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Capitaine
record

L’ÉQUIPE de France de football
dispute, samedi au Stade de France,
sa rencontre la plus importante de-
puis son titre de championne du
monde. Les Bleus du capitaine Didier
Deschamps, qui pour l’occasion fête
le record de sélections en jouant son
83e match international, affrontent
l’Ukraine en vue des qualifications à
l’Euro 2000. Blessé, Zinedine Zidane
ne sera pas sur la pelouse.

Lire page 25

DIDIER DESCHAMPS

POINT DE VUE

Kosovo : en cas d’échec...
par Pierre Hassner

C OMME les négocia-
tions de Rambouillet,
les bombardements
de l’OTAN risquent-ils

de constituer ce qu’il y a à la fois
de plus ironique et de plus tra-
gique : un immense faux pas dans
la bonne direction ? 

En 1995, après des années de
non-politique ou de politiques er-
ronnées, la combinaison des bom-
bardements aériens de l’OTAN, de
ceux de la force de réaction rapide
franco-britannique et de l’offen-
sive croato-bosniaque a mené aux
accords de Dayton. Ambigus et
contradictoires, ils ont permis non
pas de résoudre le problème bos-
niaque, mais d’arrêter les combats
et les massacres, dont Srebrenica
avait été le point culminant.
Grâce, à la fois, à l’épuisement des
combattants et à la présence des
troupes de l’IFOR et de la SFOR,
les combats n’ont pas repris en
Bosnie-Herzégovine depuis quatre
ans.

En 1998, après avoir laissé pour-
rir la situation du Kosovo pendant
neuf ans, après avoir laissé, pen-
dant l’été, se développer la mon-
tée de l’UCK et la répression sau-
vage de Milosevic, les puissances
du Groupe de contact se sont en-

fin efforcées de suivre les leçons
de la Bosnie et de 1995. La confé-
rence de Rambouillet était, dans
sa méthode, calquée sur celle de
Dayton. L’accord proposé était,
comme il se doit, ambigu et évolu-
tif. Il concernait un cessez-le-feu
avec désarmement des combat-
tants (des Albanais plus que des
Serbes), une autonomie équiva-
lant à une indépendance de fait
mais maintenant la souveraineté
juridique de la Serbie, une pers-
pective ouverte à long terme. L’ac-
cord devait être garanti, comme
en Bosnie, par une présence mili-
taire internationale, y compris
américaine. Comme en Bosnie, le
tout équivalait à cette formule de
« partage limité par un protecto-
rat » qui semble être la moins
mauvaise solution transitoire des
conflits balkaniques.

Pourquoi, alors, contrairement à
Dayton, Rambouillet fut-il un
échec ? Parce qu’il était trop tard.
Ou trop tôt.

Lire la suite page 18

Pierre Hassner est directeur
de recherches au Centre d’études
et de recherches internationales
(CERI).

a La présomption
d’innocence sauvée
Lors des débats à l’Assemblée,
Mme Guigou a défendu les pouvoirs des
juges d’instruction et maintenu le
renforcement de la présomption d’in-
nocence. p. 7

a Comment l’Elysée
défend M. Chirac
Sachant que M. Séguin était invité au
« Grand Jury RTL-Le Monde-LCI »
du 21 mars, l’Elysée lui avait rédigé
un argumentaire en défense de
M. Chirac. p. 8 et la chronique

de Pierre Georges p. 34

a 35 heures :
vers un délai
Le gouvernement pourrait laisser quel-
ques mois d’adaptation aux entreprises
au-delà du 1er janvier 2000, le temps
qu’elles finalisent leurs accords. p. 34

a Gestion
de la MNEF
Eric Turcon, ancien avocat de la MNEF,
a été placé en détention provisoire et
Michel Beurnier, homme-clé du « sys-
tème Spithakis », ancien directeur de la
mutuelle, a été placé en garde à vue.

p. 10

a Chemise blanche
Corsaire en soie et coton à lacets,
blouse coulissée ou liquette à empièce-
ment papier, la chemise blanche se dé-
cline sous toutes ses formes. p. 27

a La rue n’est plus
libre de droits
La reproduction d’immeuble sur carte
postale nécessite l’accord de son pro-
priétaire, et les architectes réclament
des droits sur les images des édifices
ou espaces qu’ils ont aménagés. p. 29

« La première victime de la guerre, c’est la vérité »
« SUR LA BASE de l’article 8 de la loi sur la dé-

fense de la République de Serbie, le ministère de
l’information décrète l’ordre suivant : expulser les
journalistes des médias étrangers venant de pays
qui ont participé ou dont le territoire a été utilisé
dans l’agression des forces de l’OTAN dans notre
pays » : par ce communiqué du ministère de
l’information de Serbie, les autorités de Bel-
grade ont déclenché, jeudi 25 mars, une offen-
sive anti-médiatique d’envergure, après s’être
attachées à réduire au silence les rares médias
serbes indépendants.

La mesure d’expulsion a été immédiatement
appliquée dans la « capitale » du Kosovo, Pris-
tina, et de manière plus erratique à Belgrade.
Elle fait suite à une nombreuse série de me-
sures vexatoires ou d’intimidation : fouilles aus-
si viriles que nocturnes, arrestations musclées
bien que provisoires, confiscations de passe-
ports – ou de voitures –, mise sous scellés de
matériels, voire menaces physiques proférées
par la police serbe. De nombreux reporters ont
aussi fait état d’actions d’intimidation de la
part de civils armés. Avec la volonté claire
d’éloigner les observateurs : « Il n’y a plus de té-

moins, le sale travail va commencer », confiait à
notre envoyé spécial expulsé un jeune Albanais
de Pristina.

Quelques heures avant la publication du
communiqué du ministère serbe de l’informa-
tion, l’ancien opposant Vuk Draskovic, au-
jourd’hui vice-premier ministre de la Répu-
blique fédérale de Yougoslavie (RFY), avait
pourtant affirmé que « tous les journalistes
étrangers sont les bienvenus en Yougoslavie pour
faire leur travail (...) y compris ceux venant des
pays qui ont commis la brutale agression contre
notre pays ». Le ministre de l’information fédé-
ral, Milan Komnenic, a démenti, dans la soirée
de jeudi, la décision d’expulsion, affirmant qu’il
avait « entendu ces rumeurs » mais « ne pouvait
confirmer la décision politique ». Cacophonie
gouvernementale, hésitation d’un pouvoir dé-
semparé ? En fait les relations entre la presse et
le régime de Belgrade ont constamment été
émaillées d’incidents depuis le début de la
guerre dans l’ex-Yougoslavie en 1991 : refus de
visas, expulsions, liste noire de journalistes sup-
posés « ennemis de la cause serbe », etc.

Outre « l’état de guerre », la situation poli-

tique interne de la Yougoslavie accentue cette
volonté de mise au pas. Vice-premier ministre
du gouvernement serbe, l’ultra-nationaliste Vo-
jislav Seselj a toujours voué à la presse un pro-
fond mépris. Le ministre de l’information de
Serbie, auteur du « communiqué d’expulsion »,
appartient au parti d’extrême droite dirigé par
Vojislav Seselj. Ce dernier a appelé, jeudi, les
Serbes du monde entier « à frapper les intérêts
américains par tous les moyens » en précisant,
tout simplement, que « l’OTAN représente la
plus grande concentration de criminels qu’ait
connue l’histoire de l’humanité » et, qu’en
conséquence, « chaque soldat américain, bri-
tannique, français, allemand, italien, espagnol,
hollandais, où qu’il se trouve, est un ennemi du
peuple serbe et doit être anéanti ».

En exergue de Veillées d’armes (1994), sa
grande œuvre sur le drame bosniaque, le ci-
néaste Marcel Ophuls avait déjà placé cette
sentence de l’historien des médias Philip
Knightley : « La première victime de la guerre,
c’est la vérité. »

Denis Hautin-Guiraut

Le gouvernement
et les banques
a LE GOUVERNEMENT et le

gouverneur de la Banque de
France, qui souhaitent éviter la
prise de contrôle d’une grande
banque française par un
concurrent étranger, poussent les
états-majors de la BNP, de la Socié-
té générale et de Paribas à trouver
une solution à l’amiable. Mais les
rancœurs sont fortes, surtout entre
la BNP et la Société générale qui, à
la veille de l’annonce du mariage
entre la Générale et Paribas,
étaient elles aussi en négociation
avancée pour un rapprochement.
Ni Matignon, ni Bercy, ni la banque
centrale ne disposent d’une grande
latitude pour peser sur des groupes
privés. Pour l’heure, les tentatives
de conciliation n’ont pas abouti.

Lire page 19

b Reportages : la désolation à Pancevo, banlieue de Bel-
grade bombardée ; à Pristina, les Albanais redoutent la
« vengeance », sans témoins, des Serbes p. 2-3
b Doutes et critiques en France et en Europe p. 4
b Le premier ministre Lionel Jospin à l’Assemblée natio-

nale : « C’est au nom de la liberté et de la justice que nous
intervenons. » p. 4
b L’hostilité de la Chine et de la Russie p. 16
b Notre éditorial : « Le débat et les faits » p. 16
b Le général Cot : « Une politique de l’absurde » p. 18

NOUVELLES frappes de
l’OTAN, nouveau raidissement
de Slobodan Milosevic . Une
deuxième vague de frappes aé-
riennes – « plus sévère » que celle
de la veille, selon les Etats-Unis –
a touché des cibles militaires,
dans la soirée du jeudi 26 mars,
en Serbie, au Kosovo et au Mon-
tenegro. Belgrade a rompu ses
relations diplomatiques avec les
Etats-Unis, la Grande-Bretagne,
l’Allemagne et la France. Selon le
général Clark, les forces serbes
« ont continué à intensifier » leurs
actions armées contre les indé-
pendantistes albanais. Lionel
Jospin, s’adressant, vendredi, à
l’Assemblée nationale, a justifié
l’intervention : « Notre pays a
tout fait pour qu’une issue poli-
tique soit trouvée à la crise. (...) Au
service du droit, le recours à la
force était devenu inévitable. » A
droite comme à gauche, nombre
d’élus disent leur opposition aux
frappes. Le PCF appelle à mani-
fester. En Italie, des doutes et des
critiques s’expriment aussi au
sein de la majorité.

Trente morts
sous
le Mont-Blanc :
le tunnel
en accusation

ENVIRON trente personnes ont
péri dans l’incendie qui sévissait
encore, vendredi 26 mars en fin de
matinée, sous le tunnel du Mont-
Blanc, selon la préfecture de
Haute-Savoie. Ce bilan n’est pas
considéré comme définitif. Ven-
dredi vers 6 heures, des pompiers
et des secouristes ont pu accéder à
la zone centrale sinistrée, à partir
de l’Italie. La catastrophe avait été
déclenchée, mercredi, lorsqu’un
camion belge avait pris feu au mi-
lieu du tunnel long de 11,6 kilo-
mètres. Une étude réalisée en 1998
par le service départemental de se-
cours et d’incendie de la Haute-
Savoie, révélée par Le Dauphiné,
soulignait l’insuffisance des sys-
tèmes d’extraction des fumées et
l’impossibilité pour les pompiers
d’intervenir lorsque le feu est éloi-
gné des sorties, scénario qui s’est
précisément réalisé.

Lire page 9

Slobodan Milosevic résiste et défie l’OTAN
b Belgrade rompt ses relations diplomatiques avec les Etats-Unis, l’Allemagne, la Grande-Bretagne

et la France b Doutes et critiques en France et en Europe sur l’intervention b M. Jospin au
Parlement : « Le recours à la force était devenu inévitable » b Nos reportages à Belgrade et Pristina

Le sommet
de Berlin
se termine
à l’arraché
sur un accord

APRÈS avoir frôlé l’échec, les
chefs d’Etat et de gouvernement des
Quinze ont conclu, après une nuit
de négociations, vendredi matin
26 mars, le sommet de Berlin par un
accord global sur l’Agenda 2000. Il
comporte trois volets : la politique
agricole commune, pour laquelle Pa-
ris a obtenu une révision favorable à
ses souhaits, les Quinze renonçant
au cofinancement du budget agri-
cole ; les aides régionales ; la réparti-
tion des charges budgétaires entre
les membres de l’Union. Sur ce der-
nier point, l’Allemagne a renoncé à
l’essentiel de ses revendications, qui
visaient à réduire sa contribution. La
Grande-Bretagne, en revanche,
continuera à percevoir l’essentiel de
la ristourne qui lui a été attribuée en
1984. Jacques Chirac a jugé qu’il
s’agissait d’un « accord raison-
nable ».

Lire page 6 et le portrait
de Romano Prodi page 14
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REPORTAGE
« Je pensais que,
dans un monde civilisé,
on n’en arriverait jamais
à des frappes sur Pancevo »

PANCEVO
de notre envoyée spéciale

De l’usine, il ne reste plus que les
murs, blafards. Le toit n’existe plus.
L’intérieur est calciné : un enchevê-

trement sombre de barres métal-
liques. Des flammes sont visibles à
travers des trous dans la bâtisse. Les
fenêtres ont été pulvérisées. Une
épaisse fumée grise, âcre, s’échappe
des ruines du bâtiment et flotte vers
une rangée de maisons habitées si-
tuées à cent mètres à peine du site
bombardé. L’usine UTVA de répara-
tion d’avions civils et militaires de
Pancevo, à une vingtaine de kilo-
mètres au nord-est de Belgrade, a
été l’une des premières cibles des
bombardements de l’OTAN sur la
Serbie.

Ici, les explosions se sont pro-
duites dès la première salve d’at-
taques, mercredi 24 mars vers
20 heures 30, quelques minutes
après le rententissement des sirènes
dans Belgrade. Le souffle de la dé-
flagration a perforé les toits de plu-
sieurs habitations toutes proches.
Des vitres ont volé en éclats. Jeudi,
au lendemain de l’attaque, les habi-
tants sont sous le choc. Un homme
âgé, promenant son petit-fils à
proximité de l’usine détruite, refuse
de faire le moindre commentaire.

« D’où venez-vous, demande-t-il
avec agressivité, des pays qui nous
bombardent ? Je n’ai rien à vous
dire. » Puis, étranglé par l’émotion,
il désigne en silence, d’un geste ac-
cablé, l’enfant qui se tient à ses cô-
tés. Voyez qui a failli mourir, veut-il
dire... 

À Pancevo, il n’y a pas eu de
morts ni de blessés, estime Srdjan
Mikovic, le jeune maire de cette
banlieue ouvrière où vivent
130 000 personnes. Au-delà des dé-
gâts matériels, l’attaque semble
avoir traumatisé les habitants, à
commencer par le maire lui-même.
« Des gens qui n’étaient en rien res-
ponsables [de la crise du Kosovo]
ont vu tomber des bombes qui au-
raient pu les tuer », dit cet opposant
proclamé au régime de Slobodan
Milosevic. L’usine UTVA, où travail-
laient environ 200 personnes, n’a
pas été le seul point d’impact. Dans
la bourgade voisine de Kacarevo,
une caserne et un centre de télé-
communications ont été touchés.
« Heureusement, l’information avait
été donnée, auparavant, qu’il fallait
évacuer ces endroits », dit M. Miko-
vic pour expliquer l’absence de vic-
times.

Mais la véritable inquiétude du
maire est ailleurs : il craint qu’une
poursuite des attaques aériennes
puisse provoquer ici une catastro-
phe écologique. Car Pancevo est
aussi l’un des plus importants
centres pétrochimiques de Serbie.
Visiblement nerveux, ayant passé la
matinée à visiter les sites détruits au
volant de sa voiture, M. Mikovic
veut lancer une mise en garde aux

Occidentaux : « Il est important que
l’OTAN sache qu’il y a chez nous de
grandes quantités de chlore et des
milliers de litres d’ammoniaque stoc-
kés à la raffinerie et à la production
d’engrais. » Que se passerait-il si,
par malheur, une bombe s’abattait
à cet endroit ? Sa réponse : « Si les
citernes contenant de tels produits in-
flammables étaient touchées, ce se-
rait la destruction d’une ville de
130 000 habitants, avec un nombre
de victimes énorme. »

Déjà, en temps de paix, le risque
d’un accident écologique rendait les
habitants nerveux. « Alors, imaginez
en temps de guerre... », dit le maire,
qui estime crucial d’empêcher la pa-
nique. Lors des bombardements,

« j’ai appelé les habitants, sur les
ondes de la radio locale, à se diriger
dans le calme vers les abris antiaé-
riens. J’ai ensuite visité ces abris où
j’ai vu des femmes enceintes de neuf
mois et des dizaines d’enfants en bas
âge, raconte-t-il, désemparé. Je pen-
sais que, dans un monde civilisé, on
n’en arriverait jamais à des frappes
aériennes sur Pancevo. »

SUR UN PIED D’ÉGALITÉ
Pour ce jeune politicien qui avait

participé, au sein de la coalition Za-
jedno (Ensemble), aux immenses
manifestations de 1996-1997 qui
avaient failli ébranler le régime de
Milosevic, les frappes de l’OTAN
pourraient sonner le glas de tout es-

poir de démocratisation en Serbie.
« Ces attaques peuvent tuer l’opposi-
tion, dit-il, car, lorsque les gens sont
ainsi bombardés, un fort ressentiment
est créé contre la communauté inter-
nationale. » Pense-t-il que le recours
à la force par les Occidentaux puisse
changer quelque chose dans le dos-
sier du Kosovo ? « Je ne sais pas, dit-
il. Je suis pour que l’on discute... ». Il
lui apparaît en revanche certain que
la gravité de la situation exige une
unité nationale : « Car, demain, si je
dois aller chercher des gens dans les
décombres, je ne pourrai choisir qui
sauver. » Sous-entendu : dans l’ad-
versité, tous, partisans comme op-
posants du régime, sont sur un pied
d’égalité. Il en conclut qu’« un

conflit armé militaire ne peut que
renforcer Milosevic ».

Le long de la route reliant Bel-
grade à Pancevo, des habitants font
du stop, par petits groupes. Les vé-
hicules sont rares. Quelques queues
se sont formées devant les rares
pompes à essence qui servent en-
core les clients. Certains parlent de
pénurie. Un homme, au chômage,
qui rentre en auto-stop du centre-
ville où il vient d’inscrire sa fille à
l’Université, parle avec agitation des
bombardements : « C’est honteux ce
qui est arrivé !, s’écrie-t-il. Tout cela
parce que les Albanais veulent nous
imposer leur république ! »

Nathalie Nougayrède

Attaque de l’ambassade des Etats-Unis à Skopje
LES AMBASSADES ou consu-

lats des Etats-Unis en Macédoine,
au Canada, à Moscou ont été atta-
qués, jeudi 25 mars, par des mani-
festants qui protestaient contre les
raids de l’OTAN en Yougoslavie. A
Skopje, en Macédoine, plusieurs
milliers de manifestants ont mis le
feu, à l’aide de cocktails Molotov, à
des bâtiments annexes de l’ambas-
sade des Etats-Unis et incendié des
voitures diplomatiques. Les mani-
festants, des jeunes Macédoniens,
mais aussi des Serbes, étaient envi-
ron dix mille, selon une estimation
faite par plusieurs journalistes
faute de chiffres officiels. Ils arbo-
raient des drapeaux yougoslaves et
certains s’étaient peint les couleurs
du pays voisin sur le visage.

Le bras tendu avec trois doigts
dressés – le pouce, l’index et le ma-
jeur, signe de ralliement serbe –, ils
se sont massés devant l’ambassade
américaine, en criant des slogans
hostiles à l’OTAN et au président
américain Bill Clinton. Quelques

bouteilles d’essence ont été lancées
et les grilles de l’édifice arrachées.
Les voitures diplomatiques ont été
retournées et incendiées, alors que
le bâtiment lui-même, de construc-
tion récente avec des vitres blin-
dées et des accès sécurisés, résistait
à leurs assauts. Tous les édifices an-
nexes, garages, guérites, appentis,
ont été saccagés et brûlés. Ce n’est
qu’en début de soirée que les poli-
ciers se sont rendus maîtres de la
situation.

Les manifestants se sont ensuite
rendus devant les ambassades
d’Allemagne et de Grande-Bre-
tagne, puis à l’hôtel Aleksandar, où
étaient hébergés les vérificateurs
de l’Organisation pour la sécurité
et la coopération en Europe
(OSCE) évacués du Kosovo. Devant
chacun de ces édifices, ils se sont li-
vrés à des dégradations. Les jour-
nalistes occidentaux ont été pris à
partie et ont dû s’enfuir à toutes
jambes. L’une de leurs voitures a
eu les vitres brisées. De même, une

voiture du Haut Commissariat des
Nations unies aux réfugiés (HCR) a
été endommagée.

Des incidents ont également eu
lieu devant le consulat des Etats-
Unis à Toronto, où des Serbes du
Canada ont lancé des cocktails Mo-
lotov, des pierres et de la peinture
contre les bâtiments. Plus d’un mil-
lier d’autres ont manifesté devant
le consulat américain à Montréal.
Quelque 250 000 personnes d’ori-
gine serbe vivent au Canada.

A Banja Luka, en Republika
Srpska, plusieurs milliers de Serbes
de Bosnie ont lancé des pierres sur
la représentation américaine, le bu-
reau du haut représentant civil en
Bosnie, Carlos Westendorp, l’an-
tenne du HCR et le Club interna-
tional de la presse. Environ un mil-
lier de manifestants ont brisé
plusieurs vitres de l’ambassade des
Etats-Unis à Moscou avec des pro-
jectiles et ont brûlé quelques dra-
peaux américains avant que la po-
lice n’intervienne. – (AFP).
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RAIDS DE L'OTAN

La deuxième vague de frappes aériennes a été « plus sévère »
L’OTAN a lancé, dans la soirée

de jeudi 25 mars, une deuxième
vague de frappes aériennes (bom-
bardements et tirs de missiles), an-
noncée par Washington comme
« plus sévère » que celle de la veille,
contre des cibles militaires en Ser-
bie, au Kosovo et au Monténégro.
Ces cibles étaient notamment des
aérodromes, des casernes et des
installations de défense aérienne.
La caserne d’Urosevac, qui sert de
base aux militaires serbes pour
leurs opérations au Kosovo, a été,
selon des témoins, fortement
bombardée. Un autre centre mili-
taire – celui de Prizren – aurait été
endommagé et incendié. Des raids
ont également été menés contre

des bâtiments militaires près de
Nis (deuxième ville de Serbie). Au
Monténégro, des dépôts militaires,
un aérodrome et un champ de ma-
nœuvres ont été bombardés. Plu-
sieurs obus sont tombés dans la
zone de l’aéroport de Golubovci, à
la périphérie de la capitale Podgo-
rica, et des explosions ont été en-
tendues près de Danilovgrad, se-
lon la radio locale.

Peu après le début des raids, Bel-
grade a annoncé la rupture de ses
relations diplomatiques avec les
Etats-Unis, la Grande-Bretagne,
l’Allemagne et la France, estimant
qu’ils ont « foulé aux pieds l’al-
liance historique » qui les liait à la
Yougoslavie. De nombreux journa-
listes originaires de ces pays ont
été expulsés de Serbie. Les frappes,
destinées à convaincre le président
yougoslave, Slobodan Milosevic,
de signer le plan de paix pour le
Kosovo « continueront jusqu’à ce
que l’Alliance ait atteint ses objec-
tifs », a de nouveau déclaré, jeudi,
le secrétaire général de l’OTAN, Ja-
vier Solana, qui a ajouté que les
premiers bombardements de mer-
credi soir « avaient été un succès.
Tous les avions de l’OTAN sont re-
tournés sains et saufs à leurs
bases ».

A l’issue du conseil européen de
Berlin, Jacques Chirac a tenu, ven-
dredi 26 mars, à rendre hommage
aux « pilotes français [qui] ont ac-
compli leur mission aux côtés de
leurs collègues de l’Alliance atlan-
tique (...) Je leur rends un hommage
particulier pour leur compétence,
leur dévouement. C’est un hommage
de tout notre pays ». « Cette région
des Balkans a toujours posé des pro-
blèmes, a-t-il ajouté. Tout a été ten-
té pour trouver une solution paci-
fique entre les Albanais et le
président Milosevic (...) Les Serbes
ont refusé tout concours au proces-
sus de paix destiné à éviter les af-
frontements entre les deux parties
au Kosovo. En violation des résolu-
tions du Conseil de sécurité, ils ont
engagé une action consistant à mas-

ser 40 000 hommes et 300 chars
dans la province. (...) Il était donc
nécessaire d’agir pour casser le po-
tentiel militaire d’agression des
Serbes, enfin, du président Milose-
vic. (...) Ne pas agir, ne rien dire,
c’était accepter la barbarie, le
risque de déstabilisation générale
des Balkans. » Bill Clinton a décla-
ré de son côté que le président Mi-
losevic pouvait encore « choisir la
paix », faute de quoi les alliés « li-
miteraient sa capacité de faire la
guerre ».

A Belgrade, cinq fortes détona-
tions ont été entendues, jeudi vers
20 h 30, en direction de la banlieue
nord, où sont situés plusieurs éta-
blissements militaires qui avaient
déjà été visés, la veille, par des
frappes de l’OTAN. Une douzaine
d’explosions, dont trois extrême-
ment puissantes, ont également
été entendues à Pristina (chef-lieu
du Kosovo) entre 20 heures et
20 h 30, selon des habitants joints
par téléphone.

Le Pentagone a indiqué, jeudi,
que trois MIG-29 serbes avaient
été détruits en vol : deux par des
avions de chasse américains F-16
et le dernier par un F-16 néerlan-
dais. L’objectif des bombarde-
ments, dans le cadre d’une « ap-
proche graduée », est « de détruire
toutes les forces serbes » si le pré-
sident Milosevic ne cède pas, a af-
firmé le commandant suprême des
forces alliées en Europe, le général
américain Wesley Clark.

Par ailleurs, les autorités de Tira-
na ont accusé les forces serbes
d’avoir tué par balles vingt Koso-
vars lors d’une attaque dans la
journée contre un village du sud
du Kosovo, proche de la frontière
avec l’Albanie. « Les forces serbes
ont bombardé le village de Goden,
puis ont incendié les maisons avant
de tuer par balles vingt villageois »,
a déclaré le ministre albanais de
l’information, Musa Ulqini, en se
référant à des Kosovars ayant
réussi à fuir ce village pour se réfu-
gier en Albanie.

Quant à Slobodan Milosevic, il a
estimé que l’armée yougoslave
avait opposé une « résistance réso-
lue » aux « frappes criminelles des
forces aériennes de l’agresseur ».
L’armée yougoslave a annoncé
que 10 de ses soldats avaient été
tués et 38 autres blessés, mercredi.

Dans la matinée de vendredi,
des bombardiers B-52 américains
équipés de missiles de croisière,
basés à Fairford, au sud-ouest de
l’Angleterre, s’apprêtaient à décol-
ler pour une nouvelle mission en
Yougoslavie.

a Radio-France Internationale
(RFI) a décidé d’augmenter sa
diffusion en langues serbe et
croate vers l’ex-Yougoslavie. A
partir du vendredi 26 mars, un
journal supplémentaire, fabriqué
avec les huit journalistes perma-
nents à Paris et les sept correspon-
dants dans les pays concernés, sera
diffusé de 7 heures à 7 h 30 (heure
de Paris).

YOUGOSLAVIE Les forces de
l’OTAN ont engagé, dans la soirée
de jeudi 26 mars, une deuxième
vague de frappes aériennes en You-
goslavie. Washington a expliqué

qu’elles ont été « plus sévères » que
celles de la veille. b LE PLAN d’ac-
tion de l’OTAN prévoit trois phases :
destruction des capacités aé-
riennes ; bombardement des ras-

semblements de troupes yougo-
slaves au sud du 44e parallèle ;
actions contre les forces armées
yougoslaves sur l’ensemble du terri-
toire. b EN EUROPE, l’intervention

jouit d’un large soutien dans les
partis politiques. b EN ITALIE, elle
met le gouvernement dans une po-
sition fragile puisque les Verts et les
communistes ont déclaré leur oppo-

sition aux frappes. b EN FRANCE,
Lionel Jospin devait justifier les at-
taques, vendredi, devant les dépu-
tés (lire aussi notre éditorial page
16) . 

A Belgrade : « Un fort ressentiment contre la communauté internationale » 
L’OTAN intensifie ses frappes en Serbie, au Kosovo et au Monténégro avec une « approche graduée » destinée à « dévaster et finalement détruire »

les forces de M. Milosevic. La population serbe exprime sa colère et serre les rangs au nom de l’unité nationale
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Plus de 20 000 réfugiés affluent en Macédoine
L’intervention de l’OTAN en Serbie provoque une émigration im-

portante vers la Macédoine, la Turquie, l’Albanie et la Bosnie. Envi-
ron 20 000 Albanais de souche du Kosovo sont arrivés en Macédoine,
a indiqué son premier ministre, Ljubco Georgievski, jeudi 25 mars.
En Turquie, les autorités de la province d’Edirne ont annoncé que
1 733 Albanais kosovars avaient franchi le poste-frontière de Kapi-
kule. En Albanie, quelque 200 Kosovars sont entrés jeudi après-midi.
En Bosnie, plusieurs centaines de Musulmans de la province serbe
occidentale du Sanjak sont arrivés jeudi à Sarajevo à bord de di-
zaines de cars. L’Allemagne et l’Italie s’attendent à un nouvel afflux.
Le ministre allemand de l’intérieur Otto Schily, a indiqué jeudi que
« le gouvernement allemand va mettre en œuvre de nouveaux moyens
financiers et techniques pour que les réfugiés du Kosovo, sur place et
dans la région, puissent être rapidement aidés ». Il a annoncé une
concertation entre les pays européens concernés par ce problème. –
(Reuters, Corresp.)

« Force déterminée » :
une opération en trois phases

BRUXELLES
de notre correspondant

L’opération « Force détermi-
née » a été, selon son chef, le gé-
néral Wesley Clark, « soigneuse-
ment préparée » pendant les sept
mois qui ont séparé « l’ordre d’ac-
tivation » des forces de l’Alliance
et le déclenchement, mercredi
24 mars, des frappes aériennes. Un
plan d’action en trois phases a été
élaboré : 

b Phase 1 : destruction des ca-
pacités de défense antiaérienne
de l’armée yougoslave. C’est
celle qui est en train de se dérou-
ler. Sur l’ensemble du territoire de
la Fédération (Serbie, Monténé-
gro, Kosovo, Voïvodine), il s’agit
de détruire rampes de lancement
de missiles, stations-radar, centres
de communication de l’armée, aé-
roports, infrastructures du type de
l’usine aéronautique de Pancevo,
dans la banlieue de Belgrade (lire
page 2). Selon des diplomates au
siège de l’OTAN, celle-ci est déjà

parvenue à la mise hors de combat
d’un cinquième de l’aviation you-
goslave. La phase 1 devrait s’ache-
ver, à moins d’une reculade des di-
rigeants de Belgrade, par une
troisième vague de bombarde-
ments dans la soirée de vendredi.
Le secrétaire général de l’OTAN
est autorisé par le Conseil atlan-
tique à la mener jusqu’à son
terme.

b Phase 2 : destruction des ca-
pacités de l’armée à mener des
actions contre les éléments ar-
més séparatistes kosovars. Après
une pause, destinée à la fois à éva-
luer les effets de la première phase
(évaluation qui, selon le général
Clark, demande plusieurs jours en
raison de l’absence d’observateurs
sur le terrain) et à laisser du
champ à la diplomatie, et après
une consultation informelle du
Conseil atlantique, Javier Solana
pourrait ordonner des actions
contre des rassemblements de
troupes yougoslaves au sud du 44e

parallèle, qui coupe la Serbie en
deux. Seraient visées casernes,
concentrations de chars, voies de
communications. Il est à noter
que, d’ores et déjà, des actions de
ce type ont été menées dans la ré-
gion de Pristina.

b Phase 3 : destruction aussi
complète que possible des capa-
cités de défense de la Yougo-
slavie. Dans l’hypothèse d’une
persistance de la direction serbe
dans son refus de se plier aux exi-
gences de l’OTAN, des actions
pourront être menées contre les
forces armées yougoslaves sur
l’ensemble du territoire, y compris
à Belgrade. Cette action, désignée
par certains diplomates sous le vo-
cable « Dresde » (allusion aux
bombardements massifs sur cette
ville allemande à la fin de la se-
conde guerre mondiale), n’exclu-
rait pas l’attaque des lieux du pou-
voir serbe.

L. R.

L’OTAN veut casser une machine militaire à réprimer
SAUF à vouloir détruire, de fa-

çon radicale et non discriminée,
les forces armées adverses et es-
compter une lassitude de la popu-
lation qui ne se reconnaîtrait plus
en elles, les frappes aériennes ne
sont pas la panacée. Elles restent
une action violente pour venir à
bout d’une situation militaire sur
le terrain. Elles sont rarement la
solution qui préluderait à un rè-
glement politique d’une crise. Le
père-fondateur de cette stratégie,
le général italien Giulo Douhet lui-
même, n’allait pas au-delà de ses
concepts spécifiquement mili-
taires. Il pressentait, dans les an-
nées 20, la dimension aérienne
d’un conflit, en lui fixant trois ob-
jectifs : d’abord, la paralysie au sol
de la force aérienne adverse ; en-
suite, la destruction des infrastruc-
tures militaires et des centres in-
dustriels de production de guerre,
et, étape finale, mais véritable-
ment risquée, ajoutait-il aussitôt,
l’anéantissement de la volonté po-
pulaire de résistance à travers des
bombardements massifs. A quel-
ques nuances près, le plan en trois
phases du général Wesley Clark
s’en inspire largement.

De cette stratégie aérienne, qui
privilégie l’offensive, les Alle-
mands ont été les pionniers, dès le
début de la seconde guerre mon-
diale, en lançant de puissants raids
aériens, contre la Pologne en pre-
mier lieu.

Les états-majors américains ont,
depuis, repris à leur compte et dé-
veloppé les thèses du général
Douhet, pour les généraliser en se
basant sur l’apparition du missile
de croisière et des bombes guidées
avec précision qui permettent la
guerre à distance. Mais le Vietnam
puis le Golfe ont montré les li-
mites du concept mis au point, à
l’époque, pour compenser l’infé-
riorité ou les insuffisances d’une
armée de terre. Au Vietnam, les
raids des bombardiers américains
B-52 n’ont pas brisé la mécanique
militaire et la résistance du Viet
Minh. Dans le Golfe, les armées
irakiennes ont fait, comme on a pu
l’écrire, « la grève de la guerre »
malgré les rodomontades de leur
chef, Saddam Hussein, en refusant
dès les premières heures, en 1991,
dans le ciel et, plus tard, à terre,
l’affrontement armé avec la coali-
tion conduite par Washington.

Aujourd’hui encore, huit années
après, les Américains persistent à
prolonger leurs raids aériens en
Irak pour mettre hors d’état d’agir
une armée qui, si l’on en juge par
la nature des cibles visées – radars,
batteries de missiles ou communi-
cations – par Washington, dispose
toujours de moyens importants de
défense aérienne. A croire que ces
bombardements répétés manque-
raient singulièrement d’efficacité.

Dans les Balkans, le général
Douhet, près de quatre-vingts ans
après avoir écrit son manuel inti-
tulé La Maîtrise de l’air, continue
de faire des émules. Mais que
peut-on attendre de raids aériens
si l’objectif est bien de réduire,
puis d’user et, en fin de compte, de
casser une armée yougoslave qui
est, en réalité, une machine à ré-
primer et qui pourrait, comme ce
fut le cas au Vietnam ou en Irak,
ne pas observer les mêmes règles
du jeu que celles en vigueur dans
les états-majors de l’OTAN ? 

DILUTION SUR LE TERRAIN
Outre qu’elles s’en prennent, de

manière assez classique, aux sites
anti-aériens, aux arrières et à la lo-
gistique du dispositif yougoslave
pour l’empêcher préventivement
de nuire au Kosovo, des frappes
aériennes peuvent avoir pour
conséquence d’obliger le
commandement serbe à ne pas
concentrer ses forces pour agir là
où il est décidé à le faire. Ce qui
restreint, voire ôte, à une armée
tout effet militaire significatif sur
le terrain des opérations. A un dé-
tail près. Les armées yougoslaves
– et les experts allemands de-
vraient être les premiers à s’en

souvenir – ont la particularité
d’avoir emprunté leur tactique à
celle de l’ex-URSS et à cette no-
tion, qui n’est pas de simple cir-
constance mais qui est devenue un
bréviaire national depuis le maré-
chal Tito, de dissuasion populaire.

En d’autres termes, ce sont des
armées de répression qui
conjuguent la force lourde des
blindés et de l’artillerie, à la russe,
avec la mobilité et la dilution sur le
terrain de troupes spéciales dites
de sécurité, qui tirent avantage de
complicités locales. Il y a donc
confusion des genres. L’armée ré-
gulière est amenée à exécuter des
missions de police, et la police ac-
compagne le travail de l’armée ré-
gulière. Comment distinguer l’une
de l’autre, et doit-on même les dif-
férencier ? Comment frapper au
cœur d’un tel dispositif et lui infli-
ger des pertes durables et irrépa-
rables ? Le risque est que les raids
aériens ne mettent aucunement
fin à l’ambiguïté de cette situation
au Kosovo même, là où, précisé-
ment, l’armée régulière, la police
et les forces spéciales conjuguent
leurs efforts, comme elles l’avaient
fait dans certaines zones de Bos-
nie avant que Belgrade accepte
l’interposition d’une force de paix
entre les factions.

Si bien que l’OTAN n’a pas
d’autre alternative que d’intensi-
fier ses bombardements et espérer
éventuellement que l’état-major
yougoslave, s’il devait constater
des dégâts irrémédiables apportés
à son potentiel, fasse pression sur
Slobodan Milosevic pour qu’il re-
noue avec la négociation.

Jacques Isnard

A Pristina, « il n’y a plus de témoins,
le sale travail va commencer »

REPORTAGE
« Ce ne sont pas les
bombes qui nous font peur.
C’est la vengeance des
Serbes qui nous effraie »

PRISTINA
de notre envoyé spécial

Les Albanais du Kosovo vivent
dans la hantise d’opérations de re-
présailles conduites, en l’absence,

désormais, de témoins étrangers,
par les forces armées yougoslaves
et des civils serbes du Kosovo
après les frappes aériennes. « Ce
ne sont pas les bombes de l’OTAN
qui nous font peur, elles ne touche-
ront pas les civils. C’est la vengeance
des Serbes qui nous effraie », confie
Hidajet S., ancien haut fonction-
naire albanais au temps de la You-
goslavie de Tito. « Ce soir, nous
irons nous réfugier dans la cave de
notre voisin dès la tombée de la nuit,
explique-t-il à voix basse. Hier, des
Serbes ont lancé deux bombes dans
des maisons proches de chez nous.
Ce soir, ça risque d’être pire. »

Hidajet et son épouse, jeudi,
étaient seuls et figés par la peur.
Une chape de plomb est tombée
sur le quartier de Dragodan où ils
habitent. Les rues sont désespéré-
ment désertes. Chacun se terre
chez soi. Les cadenas sont restés
fermés sur les portes des innom-
brables petites boutiques. Une poi-
gnée d’enfants et de vieux font la
queue à un dépôt de pain.

QUADRILLAGE POLICIER
La semaine dernière encore, le

labyrinthe de ruelles était en-
combré par les véhicules tout-ter-
rain des organisations humani-
taires dont beaucoup avaient élu
domicile sur cette colline résiden-
tielle. Dans l’impossibilité de tra-
vailler, en raison du quadrillage
policier et de la menaces de
frappes aériennes, elles ont quitté
le pays en même temps que les vé-
rificateurs de l’Organisation pour
la sécurité et la coopération en Eu-
rope (OSCE), vendredi 19 mars. 

Le seul motif de satisfaction
d’Hidajet est de savoir que leur fils
cadet a réussi, la veille, à rejoindre
ses deux frère et sœur à l’étranger,
loin des turbulences qui secouent
le Kosovo depuis plus d’une année
mais qui, jusqu’à ce jour, avaient
relativement épargné son chef-
lieu. « Pour nous qui sommes âgés,
Dieu fera ce que bon lui semble »,
lâche Hidajet.

Depuis la baie vitrée de son sa-
lon, il aperçoit, en contrebas, les

rues du centre-ville, animées seu-
lement par le ballet des véhicules
de la police et de l’armée qui
avancent au pas, menaçants. Des
camions kaki, bâchés, passent en
trombe. Des bus, vides, entre-
tiennent l’illusion d’une activité ur-
baine alors que les réservistes re-
gagnent leurs unités, leur barda
sur l’épaule.

Le carrefour à l’entrée de Drago-
dan est gardé par un blindé léger,
comme la plupart des grands croi-
sements de Pristina. D’autres quar-
tiers sont tout simplement bouclés
par des policiers nerveux, le doigt
sur la gâchette. L’arme en joue, ils
en interdisent l’accès aux véhicules
civils. Un 4 x 4 occupé par de
jeunes gens, blouson de cuir,
nuque rasée, franchit toutefois le
barrage en tendant trois doigts
tendus par la fenêtre aux vitres fu-
mées.

Dans Pristina, jeudi soir, il y
avait peu de traces des attaques de
la veille. La toiture de l’imprimerie
du quotidien en langue albanaise

Kosova Sot finissait de s’effondrer,
ravagée par les flammes, non loin
d’un vaste dépôt d’essence et à
proximité d’une caserne de l’ar-
mée. Nul ne savait si un missile
avait raté son but, si le bâtiment
– apparemment inoffensif – abri-
tait des cibles intéressant l’OTAN,
ou bien si l’incendie avait été pro-
voqué par autre chose qu’une
bombe alliée.

A une dizaine de kilomètres du
centre-ville, des colonnes de fu-
mée noire s’élevaient bien, aussi,
aux abords de l’aéroport gardé par
des militaires équipés d’armes an-
tiaériennes. Mais, à y regarder de
plus près, il ne s’agissait que de
pneus soigneusement superposés
et enflammés, répartis dans les
champs longeant les pistes d’atter-

rissage sur lesquelles moisissent
quelques vieux coucous. Des sol-
dats tuent le temps, allongés dans
les fossés, dissimulés derrière ces
leurres d’un autre âge. Un vieux
char passe, remorqué par un autre
blindé brinquebalant. Le contraste
est flagrant avec l’équipement mo-
derne des unités de police.

« ILS VONT SE DÉFOULER »
Pristina est quadrillée, quasi-

ment bouclée. Elle l’est encore plus
hermétiquement après l’expulsion,
jeudi, de la trentaine de journa-
listes étrangers encore présents
dans la ville. Tous ont été priés de
quitter le territoire serbe le plus
vite possible. « Ceux qui ont contri-
bué à favoriser le bombardement
nazi doivent en tirer les consé-
quences », a martelé Zoran Andjel-
kovic, premier ministre du gouver-
nement intérimaire au Kosovo, en
référence à l’ordre d’expulsion
donné à midi par le gouvernement
fédéral.

Comme elle l’avait fait

comprendre à l’OSCE et aux ONG
la semaine précédente, la Serbie ne
s’estimait plus en mesure d’assurer
la sécurité des journalistes. Coïn-
cidence, le hall de l’hôtel Grand où
la plupart des journalistes s’étaient
regroupés les jours précédents est
subitement devenu un repaire de
gens en armes, mélange de poli-
ciers en tenue et d’excités en civil
qui multipliaient les descentes,
menaces et rapines dans les
chambres. « Il n’y a plus de témoins,
le sale travail va commencer. Hier
les Serbes ont rentré la tête dans les
épaules en attendant les bombes, à
présent, ils vont se défouler », re-
doutait un jeune Albanais joint au
téléphone.

Christophe Châtelot

Moscou renonce à des « mesures extrêmes » et veut relancer les négociations
MOSCOU

de notre correspondant
L’intervention de l’OTAN contre

la Serbie n’amènera pas Moscou à
rompre ses multiples relations
avec l’Occident. Les responsables
russes ont longuement décliné ce
message, jeudi 25 mars, après
avoir dans un premier temps mul-
tiplié les menaces. Dans la mati-
née, le président Boris Eltsine avait
annoncé que des « mesures ex-
trêmes » étaient envisageables
mais qu’il avait décidé de ne pas y
recourir.

Jeudi soir, le premier ministre
Evgueni Primakov a complété ce
propos présidentiel. « Nous avons
toutes les possibilités pour répondre,
mais nous n’en ferons pas usage »,
a-t-il déclaré. Peu avant, son mi-
nistre des affaires étrangères, Igor

Ivanov, expliquait que la Russie
« ne voulait pas d’une escalade,
d’une confrontation qui pourrait dé-
boucher sur une grande guerre dans
les Balkans ».

Consciente de sa faiblesse diplo-
matique et de sa dépendance fi-
nancière vis-à-vis de l’Occident, la
Russie a donc renoncé à brandir
des menaces qu’elle ne peut
mettre à exécution et qui l’au-
raient isolée de la scène internatio-
nale. Tout en dénonçant « le coup
sans précédent porté à l’ONU » et
« l’erreur monumentale » que
constitue l’intervention de
l’OTAN, les autorités russes
veulent organiser la reprise de né-
gociations politiques.

Membre du Groupe de contact
et ayant soutenu l’accord de Ram-
bouillet signé par les Kosovars, la

Russie continue discrètement à
faire pression sur le président Mi-
losevic. « C’est un partenaire diffi-
cile », estime Igor Ivanov. « Il faut
discuter avec lui deux fois, cinq fois,
dix fois », avait, la veille, déclaré
Boris Eltsine.

Lors d’un entretien, jeudi, avec
le président serbe, Evgueni Prima-
kov l’aurait invité à montrer « plus
de flexibilité ». « Si les frappes aé-
riennes cessent immédiatement,
nous sommes prêts à promouvoir un
dialogue entre l’OTAN et le pré-
sident yougoslave », a insisté le pre-
mier ministre.

S’en tenant à « un soutien poli-
tique », Moscou n’envisage pas,
pour le moment, de fournir une
assistance technique ou militaire à
Belgrade. Anatoli Kvachnine, chef
d’état-major de l’armée russe, es-

time inutile une telle aide : « Pour-
quoi donc la Russie devrait-elle in-
tervenir alors que la Yougoslavie a
suffisamment de forces et une armée
très professionnelle ? » En deman-
dant « la reprise de négociations
politiques », Evgueni Primakov es-
père être écouté par ses « parte-
naires européens » et placer Mos-
cou dans le rôle de médiateur.

Mais le premier ministre devra
également compter avec la majori-
té nationalo-communiste de la
Douma, qui demande qu’une aide
militaire soit fournie à Belgrade. Si
les opérations militaires se pour-
suivent, « nous nous réservons le
droit de réexaminer comment aider
la Yougoslavie à se défendre », a dé-
claré Igor Ivanov.

François Bonnet
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Les responsables politiques français s’inter-
rogent sur les conditions et sur les suites de l’ac-
tion de l’OTAN contre la Serbie. Le PCF et le

MDC, à gauche, Charles Pasqua et Philippe de
Villiers, à droite, ont dénoncé l’alignement de la
France sur les Etats-Unis. Lionel Jospin a répon-

du, vendredi 26 mars à l’Assemblée nationale,
pour justifier la participation de la France dans
le cadre de l’OTAN.

Une partie des responsables français contestent
le cadre et les modalités de l’action de l’OTAN
Le premier ministre met en avant, à l’Assemblée nationale, « l’Europe que nous construisons »

LE DÉBAT s’est amplifié, en
France, jeudi 25 mars, à propos des
bombardements de l’OTAN en Ser-
bie. Georges Sarre, président délé-
gué du Mouvement des citoyens
(MDC), parti présidé par le ministre
de l’intérieur, Jean-Pierre Chevène-
ment, a douté publiquement de
leur efficacité. « Des opérations mili-
taires sans but clairement défini (...),
sans débouché préparé, ne permet-
tront pas de sortir de la crise », a-t-il
expliqué.

Sur France 2, François Bayrou,
président de l’UDF, a exprimé son
« inquiétude pour la suite du scéna-
rio », celui « du pire » : que M. Mi-
losevic saisisse « cette occasion pour
(...), cette fois-ci, ”serbiser” [le Koso-
vo] de manière ouverte ». Ils sont
alors nombreux à dire, comme les
dirigeants des Verts, que « l’urgence
est de revenir au plus vite à la re-
cherche d’une véritable solution poli-
tique ».

La logique de l’intervention mili-
taire a, certes, ses avocats. « Il faut
prendre ses responsabilités, a déclaré
Daniel Cohn-Bendit (Verts). Nous
n’avons pas le droit de laisser un dic-
tateur tel que Milosevic faire et re-
faire des dizaines de milliers de réfu-
giés sans qu’on réponde. » Ce
sentiment est partagé par Edouard
Balladur (RPR), pour qui « la réac-
tion de la communauté internatio-
nale et, spécialement, celle de

l’Union européenne, était à la fois lé-
gitime et souhaitable ». Du coup,
Jack Lang (PS), président de la
commission des affaires étrangères
de l’Assemblée nationale, appelle
tous ceux qui partagent ce point de
vue à « faire bloc autour du premier
ministre et du président de la Répu-
blique », car « les opérations mili-
taires n’ont qu’une seule ambition :
servir le droit et la justice ».

« DÉMINER » LE TERRAIN 
Cette vision des choses est

contestée par Alain Krivine (Ligue
communiste révolutionnaire) et Ar-
lette Laguiller (Lutte ouvrière)qui,
selon cette dernière, ne voient dans
ces opérations qu’une « nouvelle in-
famie impérialiste ». La domination
des Etats-Unis à travers l’OTAN, les
faiblesses de l’Europe, la place de la
France dans cet ensemble ont four-
ni un autre thème de controverse.
Pour Philippe de Villiers (Mouve-
ment pour la France), « La France
s’est laissé dicter son comportement
par les Américains et ses partenaires
européens ». Charles Pasqua dit la
même chose lorsqu’il déplore « l’ef-
facement de la France et son aligne-
ment » derrière les Etats-Unis. Pour
Bruno Mégret (Front national-
Mouvement national), « MM.
Chirac et Jospin sont à la botte des
Américains, ils se comportent comme
leurs toutous ».

La situation a également nourri
la réflexion de Philippe Séguin
(RPR), en déplacement à Stras-
bourg dans le cadre de sa cam-
pagne européenne : « Le fait que
l’Organisation du traité de l’Atlan-
tique-Nord (...) se trouve en première
ligne nous montre le chemin qu’il
reste à faire pour que l’Europe soit
une entité libre ». Fait suffisament
rare pour être noté, M. Séguin pa-
raît d’accord avec M. Bayrou, qui a
déclaré : « Tant que nous avons une
Europe absente (...), les Américains
décident, et nous sommes dans le
dispositif, mais pas au niveau qui de-
vrait être le nôtre. »

Enfin, de nombreux responsables
politiques de la majorité et de l’op-
position ont déploré l’absence de
consultation du Parlement avant
les frappes et jugent trop tardif le
débat, sans vote, organisé à l’As-
semblée nationale, vendredi matin.
Ancien ministre de la défense,
François Léotard (UDF), a tenté de
prévenir tout nouveau manque-
ment dans ce domaine : « S’il faut
envoyer des forces militaires au sol,
ce que nous serons tôt ou tard ame-
nés à faire, c’est au Parlement que la
décision doit être prise », écrit-il
dans Le Figaro.

Face à cette avalanche de cri-
tiques, le gouvernement a déclen-
ché une parade. Alain Richard, mi-
nistre de la défense, aidé au

téléphone de quelques collabora-
teurs de l’Hôtel Matignon, a été
chargé d’expliquer la position de la
France aux parlementaires récalci-
trants. Il s’est employé à le faire du-
rant toute la journée de jeudi, rece-
vant dans son bureau des élus de
toutes sensibilités, avec l’objectif de
« déminer » le terrain avant l’inter-
vention du premier ministre à
l’Assemblée nationale (lire ci-des-
sous).

Quant à François Hollande, il a
été prié de camoufler les divisions
croissantes de la gauche « plu-
rielle », en minimisant l’opposition
radicale du Parti communiste. « Le
PCF est opposé aux frappes aé-
riennes, c’est évident et c’est respec-
table », a ainsi expliqué le premier
secrétaire du PS à Grenoble, où il
tenait meeting.

Quant à « la position exprimée par
le MDC, à savoir une préférence
pour une solution politique, c’est aus-
si la nôtre », a-t-il ajouté, précisant
que « Jean-Pierre Chevènement, qui
est ministre de l’intérieur et pas le
ministre de la défense, (...) n’a nulle
envie de ne pas rester ministre de
l’intérieur ». Dès lors, a conclu
M. Hollande, « la cohésion du gou-
vernement n’a pas été atteinte (...), et
il ne sera pas affecté par le débat et
par les événements ».

Jean-Michel Aphatie

En Europe, le large soutien
des partis politiques

Les réprobations émanent surtout de l’extrême
gauche. En Italie, elles placent

le gouvernement dans une position fragile
b Le Bundestag approuve. Lors

du débat organisé au Bundestag,
jeudi 25 mars, tous les partis poli-
tiques se sont rangés derrière le
gouvernement allemand, en faveur
de l’intervention, à l’exception des
ex-communistes du PDS. « Vous
dites toujours que la guerre est me-
née contre le président yougoslave
Slobodan Milosevic. Mais qui seront
les morts ? », a demandé leur leader
Gregor Gysi, demandant l’arrêt im-
médiat des bombardements. Le
PDS a déposé une plainte devant la
Cour constitutionelle de Karlsruhe
contre la participation de la Bun-
deswehr aux attaques de l’OTAN,
mais celle-ci a été jugée non rece-
vable. Si les Verts ont largement
soutenu le gouvernement, quel-
ques voix isolées se sont fait en-
tendre, comme celle du député pa-
cifiste Hans Christian Ströbele.
L’ancien ministre de la défense, le
chrétien-démocrate Volker Rühe, a
approuvé les bombardements,
mais il s’est prononcé contre toute
intervention au sol de la Bundes-
wehr.

b L’opposition espagnole ré-
clame une information. Le pré-
sident du gouvernement espagnol,
José Maria Aznar, a été pris à par-
tie, mercredi 24 mars, par l’opposi-
tion pour n’être pas venu s’expli-
quer au Parlement sur la décision
de participer à l’intervention en
Yougoslavie. Un fait jugé « extrême-
ment grave » par le groupe parle-
mentaire du Parti socialiste (PSOE),
auquel se sont joints, également, le
groupe mixte et le groupe commu-
niste d’Izquierda unida (IU). Le chef
du gouvernement s’était borné, en
effet, à quelques déclarations la-
coniques, en marge du sommet de
Berlin. Devant la montée des polé-
miques, c’est le ministre de la dé-
fense, Eduardo Serra, qui a répon-
du, en faisant valoir qu’à tout
moment les groupes parlemen-
taires avaient été informés « indivi-
duellement », ainsi que la maison
royale. M. Aznar interviendra, mar-
di, lors d’une séance plénière du
Congrès des députés.

b Des dissidences minoritaires
dans les deux grands partis bri-
tanniques. Un débat très animé a
eu lieu à la Chambre des
communes à Londres, mercredi et
jeudi pendant plusieurs heures.
Des dissidences se sont exprimées
dans chacun des partis, qui ap-
prouvent officiellement l’interven-
tion. Du côté conservateur, William
Hague, le chef du parti tory a sim-
plement regretté que le gouverne-
ment « n’ait pas agi plus tôt au lieu
de multiplier les avertissements, les
menaces et ultimatums ». Il a aussi
demandé un ferme engagement
gouvernemental de ne pas utiliser
les troupes terrestres : il a reçu l’as-
surance suivante de M. Blair :
« Nous n’avons pas l’intention d’en-
voyer des troupes se battre au Koso-
vo. Il y faudrait un énorme engage-
ment, peut-être plus de cent mille
hommes. » Toujours chez les tories,
l’ancien ministre Edward Leigh,
comme d’autres dissidents, ne voit
« aucune justification légale au

bombardement d’un Etat souve-
rain ». Il parle de l’« hypocrisie » de
ceux qui prétendent intervenir
pour sauver les Kosovars « alors
qu’on ne fait rien pour protégér les
Kurdes contre la Turquie parce que
celle-ci est puissante et utile à
l’OTAN ».

La dissidence travailliste est
conduite par Tony Benn et chez les
Lords par Lord Denis Healey, an-
cien ministre de la défense pour qui
l’action militaire pourrait avoir des
« conséquences catastrophiques »
sur les relations de l’Occident avec
la Russie et la Chine. Tony Benn,
qui participait, jeudi soir, à une ma-
nifestation d’environ trois cents
Serbes (cinquante mille vivent en
Grande-Bretagne) devant le bureau
de Tony Blair, s’est moqué ouverte-
ment des raisons « humanitaires »
avancées par M. Blair. « C’est une
guerre d’agression, en violation de la
Charte des Nations unies, a-t-il dit.
L’OTAN, contrôlée par les Etats-Unis
cherche tout simplement à rempla-
cer l’ONU. » A gauche toujours,
Ken Livingstone, que l’on aurait
imaginé aux côtés de Tony Benn,
soutient en revanche l’action
contre un homme qu’il compare
« à Adolf Hitler ». Tony Blair devait
s’adresser, vendredi soir, solennel-
lement à la nation britannique.

b Quasi-unanimité aux Pays-
Bas. Rares sont les voix qui se sont
élevées aux Pays-Bas pour
condamner les frappes aériennes
de l’OTAN. Mercredi 24 mars le mi-
nistre des affaires étrangères, Joziaf
van Aartsen, est rentré du sommet
de Berlin pour informer le Parle-
ment. Celui-ci s’est prononcé, à la
quasi-unanimité, en faveur des
opérations contre la Serbie. Seul le
petit parti d’extrême gauche, Socia-
listische Partij, n’a pas soutenu le
gouvernemnet.

Les autres partis d’opposition,
chrétien-démocrate et Vert-
Gauche, ont voté avec la majorité.
Quelques heures auparavant, la ra-
dio néerlandaise avait fait le tour
des organismes caritatifs et des as-
sociations religieuses et laïques,
souvent en pointe en matière de
pacifisme. La grande majorité
d’entre eux soutenaient, bien que
parfois du bout des lèvres, les opé-
rations militaires.

b Crise dans la majorité en Ita-
lie. Les bombardements de l’OTAN
provoquent des déchirements au
sein de la majorité italienne. Les
Verts mais surtout les communistes
d’Armando Cossutta, deux forma-
tions appartenant au gouverne-
ment, ont déclaré leur opposition
aux frappes aériennes. M. Cossutta
a même menacé de retirer ses mi-
nistres, ce qui provoquerait immé-
diatement une crise en raison de la
fragile majorité dont dispose Mas-
simo D’Alema. Le président du
conseil devait intervenir, vendredi
après-midi, à la Chambre des dépu-
tés après avoir reçu au siège du
gouvernement Armando Cossutta,
qui demande qu’il soit mis fin aux
bombardements. Un vote devait
intervenir dans la soirée à la
Chambre. 

Lionel Jospin : « L’action militaire n’est pas une fin en soi »
VOICI les principaux extraits de

l’intervention du premier ministre,
Lionel Jospin, prononcée vendredi
matin 26 mars, à l’Assemblée natio-
nale, en ouverture du débat sur l’ac-

tion de l’OTAN
contre la Serbie
et sur la situa-
tion au Kosovo :

« Notre pays
a tout fait pour
qu’une issue
politique soit
trouvée à la

crise au Kosovo. En vain. Sauf à ab-
diquer nos responsabilités et à nous
résigner à l’impuissance, l’emploi de
la force était devenu inéluctable. (...)
Depuis dix ans déjà, les autorités de
Belgrade refusent aux Albanais du
Kosovo – qui forment pourtant
90 % de la population de cette pro-
vince – l’exercice de leurs droits légi-
times. (...) Ainsi, le développement,
depuis 1996, d’actions violentes de
la part de mouvements extrémistes
est la conséquence directe de la ré-
pression politique et militaire
conduite par le gouvernement serbe
au Kosovo. (...)

» Le président yougoslave a ainsi
choisi de porter l’entière responsa-
bilité de l’impasse politique actuelle.
(...) Après les dramatiques événe-
ments de Bosnie, les mêmes contra-
dictions, les mêmes aveuglements,
le même fanatisme, les mêmes
haines se déchaînent. Depuis des
décennies, l’Europe – en tout cas,
notre Europe – s’est refondée sur la
paix et le respect des droits de la

personne humaine. Accepter que
ces valeurs soient bafouées aux
portes de l’Union européenne, c’eût
été nous trahir. 

» Ce qui est en cause dans le
conflit d’aujourd’hui, c’est une cer-
taine conception de l’Europe. Est-ce
que nous acceptons sur notre
continent le retour de la barbarie ou
est-ce que nous nous dressons
contre elle ? Pour nous, le choix est
clair. Au service du droit, le recours
à la force était devenu inévitable.
(...) Il nous fallait agir, agir avant
qu’il ne soit trop tard. L’intervention
militaire s’imposait. (...) C’est au
nom de la liberté et de la justice que
nous intervenons militairement. (...)
Notre réaction a donc été mûre-
ment pesée, par le président de la
République et moi-même. L’opéra-
tion militaire en cours, longuement
discutée avec nos partenaires euro-
péens et nos alliés, a été plusieurs
fois repoussée pour laisser toutes
ses chances à la négociation et, aus-
si, à la Serbie.

» Nous ne faisons pas la guerre
au peuple serbe. Nous gardons en
mémoire son passé héroïque dans
la lutte contre l’oppression nazie.
Nous ne sommes pas les ennemis
de la nation serbe, qui a le droit lé-
gitime de se voir offrir un avenir
dans une Europe démocratique.
Mais nous devons constater qu’au-
jourd’hui, ce sont les autorités de
Belgrade qui portent seules la
lourde responsabilité de la crise
actuelle. Ce n’est pas un peuple
qui est visé, mais un appareil mili-

taire et répressif. Ce n’est pas une
nation qui est mise au ban, mais un
régime récusant avec obstination
les règles de la communauté inter-
nationale. (...)

» L’engagement de la France est
conforme à nos valeurs. Il s’inspire
de ce qui fait l’esprit même de l’Eu-
rope que nous construisons :
mettre au cœur de l’action des
Etats le respect de la personne, en
finir avec le règlement des diffé-
rends par la violence et par la haine.
Solennellement, devant vous, je
rends hommage aux forces fran-
çaises, aux militaires et aux civils,
qui se sont engagés au nom de la
France et au service de la paix. (...)

» Nous n’acceptons pas le terro-
risme, ni ne soutenons les partisans

d’une ”Grande Albanie”, mais
moins encore les milices qui mas-
sacrent les populations civiles. (...)
Les frappes peuvent s’interrompre
à tout moment si le président Mi-
losevic accepte de revenir à la table
des négociations afin de conclure
les accords de Rambouillet. (...)
L’action militaire n’est pas une fin
en soi. Si nous nous y sommes ré-
solus, c’est parce qu’il n’y avait plus
moyen de faire autrement. Mais
nous ne renonçons pas à notre ob-
jectif politique. Nous voulons un
Kosovo pacifié, des Kosovars et des
Serbes qui puissent coexister, des
Balkans qui se développent et où la
démocratie se renforce, des Balkans
qui deviennent pleinement une
partie de l’Europe moderne. (...) »

Robert Hue : « Cette guerre,
c’est une connerie ! »

DÈS L’ANNONCE des premiers
raids de l’OTAN, le Parti commu-
niste a pris la tête de contestation
contre l’offensive de l’Alliance
atlantique en Serbie. Jeudi 25 mars,
sur BFM, Robert Hue a demandé à
Lionel Jospin – comme il devait le
faire lors du débat à l’Assemblée na-
tionale, vendredi – de « contribuer
(...) à faire stopper les frappes sur la
Yougoslavie ». Vendredi matin, sur
RTL, le secrétaire national du PCF a
haussé le ton : « Comme Prévert, je
dis que cette guerre, c’est une conne-
rie ! »

Au PCF, le pacifisme et l’anti-
américanisme restent les ferments
d’une identité aujourd’hui sérieuse-
ment malmenée. « L’OTAN go
home ! », titre, sur cinq colonnes,
L’Humanité du 26 mars. Si tous les
communiqués officiels se dé-
marquent nettement du gouverne-
ment serbe – « nous sommes de ceux
qui jugent très sévèrement le pouvoir
en place à Belgrade » –, les souve-
nirs des luttes antifascistes, l’intérêt
particulier des communistes pour
l’Europe de l’Est restent vivaces.
Spontanément, au Havre, à Tou-
louse, des fédérations ont appelé à
des rassemblements. Jeudi, le PCF,
la CGT, la LCR, LO, le MRAP, l’Appel
des Cent et le Mouvement de la
paix, qui devraient être rejoints par
les syndicats SUD et la FSU, se sont
entendus pour manifester contre les
bombardements, vendredi, à
18 heures, place de la République à
Paris.

Le texte demande « des négocia-
tions immédiates pour l’arrêt de la ré-
pression menée par le gouvernement
de Milosevic » et évoque « le respect
des droits des peuples de la région »,
formule que le PCF a préférée au

« droit à l’autodétermination ».
Pour le PCF, qui vient de se lancer

dans la campagne des élections eu-
ropéennes sans ses partenaires de la
coalition « plurielle », les frappes de
l’OTAN sont aussi l’occasion d’en
remontrer à la gauche « radicale »,
tout en faisant entendre sa diffé-
rence face au discours socialiste.
« Le PS veut faire l’Europe pour résis-
ter au dollar. Pour nous, l’Europe a
un sens si elle parle autrement au
monde qu’avec le langage des Etats-
Unis, celui de la force ou de l’ultra-
libéralisme », explique la direction.

« CONFÉRENCE SUR LES BALKANS »
Pour la Place du Colonel-Fabien, fa-
vorable à la dissolution de l’OTAN
et, aujourd’hui, à une « conférence
sur les Balkans », proposée par Ro-
mano Prodi, l’Europe confirme, au
Kosovo, sa « mise sous tutelle améri-
caine ».

Sur RTL, vendredi, M. Hue a dé-
claré que Lionel Jospin avait
commis une « erreur majeure, et
c’est gravissime », en ne consultant
pas l’Assemblée nationale. Evo-
quant la solidarité gouvernemen-
tale, il a expliqué : « Je sais qu’on a
souvent pratiqué l’idée qu’on ”fer-
mait sa gueule” et qu’on partait
quand on n’était pas d’accord. Moi,
je crois que plus que jamais, il faut
être dans le gouvernement et l’ou-
vrir. » Pour les communistes, un dé-
saccord sur la politique extérieure a
moins d’incidence que des diver-
gences sur la politique intérieure.
M. Jospin qui, en ces circonstances,
« compte sur le soutien de la nation
tout entière », sera-t-il du même
avis ? 

Ariane Chemin
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L’Angola menacé d’une catastrophe humanitaire
Luanda met nommément en cause des dirigeants zambiens, soupçonnés de soutenir l’Unita

JOHANNESBURG
de notre correspondant

en Afrique australe
La reprise de la guerre civile en

Angola place le pays sous la menace
d’une catastrophe humanitaire, se-
lon les organisations internationales
encore présentes sur place. Dans un
rapport publié lundi 22 mars, à
Luanda, l’organisme des Nations
unies chargé de coordonner l’action
humanitaire en Angola (UCAH)
s’alarme des difficultés d’achemine-
ment de l’aide. Il souligne également
l’insuffisance des moyens financiers
mis en œuvre par rapport à l’im-
mensité des besoins.

Presque partout dans le pays, les
combats font rage et la situation de
la population ne cesse de se dégra-
der. Environ 600 000 Angolais se
sont déjà déplacés, d’une région à
l’autre, pour fuir les zones d’affron-
tement. Selon le Haut-Commissariat
des Nations unies pour les réfugiés
(HCR), près de 20 000 personnes ont
récemment traversé les frontières
afin de se réfugier en Zambie et en
République démocratique du Congo
(RDC). Le Programme alimentaire
mondial affirme que les problèmes
de malnutrition et de pénurie ali-

mentaire prennent une tournure
alarmante. La situation humanitaire
est d’autant plus préoccupante que
l’équilibre des forces militaires entre
le gouvernement de José Eduardo
Dos Santos et l’Union nationale
pour l’indépendance totale de l’An-
gola (Unita) de Jonas Savimbi
semble devoir replonger l’Angola
dans une guerre longue et destruc-
trice. Décidées à en finir une fois
pour toutes, les autorités de Luanda
avaient pourtant promis une « neu-
tralisation » rapide et complète de la
rébellion.

HARCÈLEMENT
Soucieux d’avoir les mains libres

pour écraser l’Unita, le gouverne-
ment s’est farouchement opposé au
maintien d’une présence de l’ONU.
Dans la même logique, plusieurs res-
ponsables ont multiplié les déclara-
tions publiques pour affirmer que les
accords de paix de Lusaka devaient
être considérés comme « caducs ».
Fin janvier, le président Dos Santos
s’est donné les pleins pouvoirs, et il
cumule désormais les fonctions de
chef de l’Etat, du gouvernement et
de l’armée.

Malgré tout, la situation militaire

demeure défavorable à Luanda. Sur-
pris par la puissance de feu de l’Uni-
ta, comme l’a récemment reconnu le
chef de l’armée, le gouvernement
n’a toujours pas repris l’avantage.
Grâce au rappel d’une partie des
forces présentes en RDC pour aider
Laurent-Désiré Kabila, les troupes de
M. Dos Santos ont réussi, en février,
à reprendre la ville stratégique de
Mbanza-Congo, à la frontière
congolaise. Mais dans l’ensemble,
l’Unita continue à repousser les as-
sauts des troupes gouvernemen-
tales. Luanda semble avoir subi une
nouvelle défaite, début mars, en ten-
tant un assaut contre Andulo, un des
fiefs de l’Unita dans le centre du
pays. De plus, le gouvernement n’ar-
rive toujours pas à desserrer l’étau
autour de Malanje, la capitale du
Nord-Ouest. Pour pouvoir prendre
le dessus sur l’Unita, M. Dos Santos
cherche à affaiblir les soutiens exté-
rieurs dont continue à bénéficier la
guérilla. Premier pays visé, la Zam-
bie a fait l’objet, ces dernières se-
maines, d’attaques d’une virulence
sans précédent de la part de Luanda.
Depuis longtemps, Lusaka est ac-
cusé de laisser l’Unita utiliser le terri-
toire zambien comme base arrière.

Mais cette fois, les autorités ango-
laises ont nommément mis en cause
de hauts dirigeants de Lusaka, dont
le vice-président Christon Tembo.
Malgré les démentis et les pro-
messes d’enquête du gouvernement
zambien, Luanda n’en démord pas.
Dans une lettre récente à l’ONU, le
gouvernement angolais affirme dis-
poser des preuves d’un « soutien di-
rect du gouvernement zambien » à
l’Unita.

Quelques jours auparavant, une
série d’attentats à la bombe dans les
rues de Lusaka avaient déjà fait
monter la tension d’un cran entre
l’Angola et la Zambie. Même si une
éventuelle implication angolaise
dans les attentats reste à prouver, le
président zambien, Frederick Chilu-
ba, avait tenu à affirmer, au lende-
main des explosions, que son pays
était prêt à se défendre contre toute
attaque extérieure. Peu après,
M. Chiluba s’est rendu en Afrique du
Sud pour obtenir le soutien du pré-
sident Nelson Mandela. Ce dernier a
offert sa médiation mais les autori-
tés de Luanda ont repoussé l’idée
d’une rencontre avec M. Chiluba. 

Frédéric Chambon

L’Union européenne favorable
à « l’option d’un Etat » palestinien
BERLIN. L’Union européenne a « réaffirmé », jeudi 25 mars, « le droit
permanent et sans rectrictions des Palestiniens à l’autodétermination,
incluant l’option d’un Etat » et souhaité « l’accomplissement prompt de
ce droit », dans une déclaration publiée à l’issue du sommet des
Quinze à Berlin. Elle a demandé à Israël et à l’Autorité palestinienne
de « réaffirmer leurs engagements » envers les accords qu’ils ont déjà
conclus et « appelé à une reprise prompte des négociations sur le statut
final » des territoires palestiniens, « sur une base accélérée ».
L’UE s’est déclarée « convaincue » que la conclusion de ces négocia-
tions « devrait être possible » dans un délai d’un an. Elle est égale-
ment « convaincue » que « la création d’un Etat palestinien démocra-
tique, viable et pacifique (...) serait la meilleure garantie de la sécurité
d’Israël » et de son « acceptation comme un partenaire égal dans la ré-
gion ». – (AFP.)

Djibouti entre
en campagne présidentielle
DJIBOUTI. La campagne électorale officielle pour l’élection prési-
dentielle a démarré vendredi 26 mars. Il s’agit de désigner le succes-
seur de Hassan Gouled Aptidon, 83 ans, au pouvoir depuis vingt-
deux ans dans ce petit pays de la Corne de l’Afrique. L’élection met-
tra aux prises deux hommes : Ismaël Omar Guelleh, 52 ans, candidat
soutenu par le pouvoir et successeur désigné du chef de l’Etat sor-
tant, et Moussa Ahmed Idriss, 66 ans, porte-drapeau d’une opposi-
tion qui s’est unie pour la circonstance.
Le peu d’empressement manifesté par les Djiboutiens à récupérer les
cartes d’électeurs laisse présager un faible taux de participation. –
(AFP.)
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L’accord des Quinze sur l’Agenda
2000, en arrêtant le cadre financier
de l’Union pour les sept ans à venir,

fait sauter un verrou qui empêchait
toute relance de la construction eu-
ropéenne. La paix budgétaire ainsi
acquise devrait permettre de re-
prendre le débat voulu par le traité
de Maastricht, mais à peine amorcé,
sur la politique étrangère, la dé-
fense, la sécurité intérieure et les in-
dispensables réformes institution-
nelles. La portée de ces dernières et
leur calendrier pourront être abor-
dés dès le rendez-vous que les chefs
d’Etat et de gouvernement ont don-
né, le 14 avril, à Romano Prodi, le
président désigné de la prochaine
Commission.

Pour la première fois, l’Union eu-
ropéenne (UE) s’engage dans une
politique d’économies : alors qu’en
1988 et en 1993, les gouvernements
avaient généreusement augmenté
les moyens mis à la disposition des
politiques communes, cette fois le
mot d’ordre est à la stabilisation des
dépenses. Il convenait de se mon-
trer cohérent, au niveau européen,
avec la discipline budgétaire impo-
sée à chacun des membres, au nom
de l’euro, mais aussi de préparer
l’élargissement aux pays d’Europe
centrale. Cette perspective a été
prise en compte, mais de manière
modeste : c’est encore très large-
ment un paquet financier conçu à la
mesure des Quinze qui a été adop-
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STOCKHOLM. Une personnalité
samie (lapone), minorité auto-
chtone d’Europe du Nord, a été ar-
rêtée jeudi 25 mars par la police
suédoise, qui le soupçonne d’être
impliqué dans un attentat à la
bombe contre une ligne à haute
tension. Député au Parlement sami
suédois, Olof Johansson, qui dé-
ment être impliqué, est suspecté
d’avoir commis cet acte de « sabo-
tage » en août 1998 dans le nord du
pays. Le pylône était resté debout,
évitant une coupure d’électricité
qui aurait plongé une partie de la
Suède dans l’obscurité. L’attentat
avait été revendiqué par un
« Groupe d’action contre la chasse
dans les montagnes ». Il avait eu
lieu cinq ans jour pour jour après le
changement de réglementation sur
la chasse dans les zones d’élevage
des rennes, principale ressource
des quelque 17 000 Samis de Suède.
Les Samis estiment que leurs droits
sur les territoires du Nord sont me-
nacés par les chasseurs et des
firmes suédoises. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
RUSSIE : le Fonds monétaire in-
ternational a confirmé la venue
de son directeur général, Michel
Camdessus, samedi 27 mars à Mos-
cou, pour rencontrer le premier mi-
nistre russe Evgueni Primakov. Se-
lon une porte-parole, le FMI espère
« des progrès » dans les négocia-
tions sur la reprise d’un pro-
gramme économique et de l’aide
internationale à la Russie. « Toute-
fois, il reste beaucoup de questions à
décider et des accords à trouver »,
poursuit le FMI, qui précise que
M. Camdessus, qui quitte Washing-
ton vendredi, restera à Moscou au
cours du week-end. – (AFP.)
a UKRAINE : le chef du parti na-
tionaliste ukrainien Roukh, Viat-
cheslav Tchornovil, a trouvé la
mort, jeudi 25 mars au soir, lors
d’un accident de voiture dans la ré-
gion de Kiev, selon le ministère
ukrainien des situations d’urgence.
– (AFP.)
a ÉTATS-UNIS : les six avions de
combat Mig 21 russes saisis il y a
dix jours en Azerbaïdjan étaient, en
fait, destinés à un pays africain en
guerre et non à la Yougoslavie, a
indiqué, jeudi 26 mars, un haut res-
ponsable américain. La saisie de
ces avions avait fait croire que
Moscou livrait des armes à la You-
goslavie en violation de l’embargo
de l’ONU, et le département d’Etat
avait ouvert une enquête. – (AFP.)
a TURQUIE : l’ancien maire isla-
miste d’Istanbul, Recep Tayyip
Erdogan, a commencé, vendredi
26 mars, à purger une peine de pri-
son de quatre mois pour « incita-
tion à la haine raciale et religieuse ».
Elu en 1994 à la tête de la mairie,
M. Erdogan a été condamné pour
avoir lu un poème à la gloire de l’is-
lam. Le Parti de la prospérité (Re-
fah, islamiste), dont il était
membre, a été interdit à la de-
mande des militaires en janvier
1998, mais après avoir changé de
nom (Parti de la vertu, Fazilet), il
reste le premier parti de la Grande
Assemblée. – (AP.)

Le débat sur la construction européenne peut être relancé

ANALYSE
Pour la première fois,
l’Union européenne
s’engage dans une
politique d’économies

té, comme si les gouvernements
n’envisageaient pas que les pre-
mières adhésions puissent avoir lieu
avant la fin de la période, entre 2005
et 2007.

Répartir la pénurie n’est jamais
évident ; l’opération a été compli-
quée par le fait que l’Allemagne, les
Pays-Bas, l’Autriche et la Suède ré-
clamaient une réduction de leur
contribution au budget européen,
et que les autres pays craignaient
non seulement de recevoir moins
mais d’avoir à payer plus... La
France fit savoir d’entrée que cette
revendication ne pourrait être satis-
faite par l’adoption de mécanismes
risquant de porter atteinte aux poli-
tiques communes. D’abord très ré-
tifs, les Allemands renoncèrent, à
Petersberg, le 26 février, au cofinan-
cement des aides directes aux agri-
culteurs. A Berlin, ils ont abandon-
né l’idée d’une ristourne généralisée
accordée aux principaux « débiteurs
nets », à la manière de celle que
Margaret Thatcher avait obtenue
en 1994.

UN SUCCÈS INDÉNIABLE
Pour alléger les contributions les

plus élevées, les Français insistaient
sur la stabilisation effective des dé-
penses. Ils ont très largement obte-
nu satisfaction. Les solutions rete-
nues pour le lait, la viande et les
céréales devraient apaiser le mé-
contentement paysan. Cette ré-
forme de la PAC, sans être insigni-
fiante (pour la première fois, des
baisses de prix ne sont que partiel-
lement compensées), n’est peut-
être pas aussi ambitieuse que l’au-
rait souhaité le gouvernement ; ain-
si l’idée d’une dégressivité des aides
directes, qui aurait permis de la réo-
rienter dans un sens plus favorable
à l’emploi, à l’environnement, à la
qualité, s’est heurtée à l’opposition

d’une majorité du conseil. Mais les
décisions faciliteront la tâche de
l’UE dans les négociations multila-
térales qui débuteront à la fin de
l’année à l’OMC (Organisation
mondiale du commerce). Là encore,
elles ne font qu’amorcer la prépara-
tion de l’Europe verte à l’élargisse-
ment.

Les pays du Sud ont dû accepter
que les moyens affectés aux fonds
structurels soient diminués plus sé-
vèrement qu’ils ne le voulaient.
Néanmoins, l’UE maintient en leur
faveur une politique dite de « cohé-
sion économique et sociale » riche-
ment dotée (213 milliards d’euros
sur la période). Ces règles devront
être revues lorsque l’Union accueil-
lera les premiers pays d’Europe cen-
trale, moins prospères que l’Es-
pagne, le Portugal ou la Grèce.

Les Anglais sont passés à travers
les gouttes de la chasse au gaspi :
leur « chèque » sera maintenu pra-
tiquement inchangé. Il a cependant
été entendu que les dépenses liées à
l’élargissement ne seront pas
comprises à l’avenir dans son calcul.
Les quatre « contributeurs nets »
(Allemagne, Pays-Bas, Autriche,
Suède) seront partiellement dispen-
sés du financement du chèque bri-
tannique. Autant dire que la note
sera plus lourde pour la France, le
Danemark, la Belgique, le Luxem-
bourg. Les évaluations sont diffi-
ciles, mais il apparaît que la contri-
bution de l’Allemagne et de ceux
qui faisaient une requête identique
ne sera que modérément réduite. Le
chancelier Schröder, moins obsédé
par cet objectif que ne l’était
l’équipe d’Helmut Kohl, l’a accepté.
C’était sans doute nécessaire pour
assurer le succès, indéniable, du
sommet de Berlin.

Philippe Lemaître

Arrestation
d’un Lapon
en Suède
pour un attentat
à la bombe

Les Quinze trouvent un compromis sur le financement de l’Union
L’accord conclu maintient les dépenses des Etats membres sous le seuil de 1,27 % du PNB.
L’Allemagne n’obtient qu’une réduction symbolique de son apport au budget européen

Un « accord raisonnable » pour Jacques
Chirac, « pas l’idéal, mais un bon compro-
mis » selon le chancelier Schröder : après une
nuit de négociations, les dirigeants de l’Union
européenne réunis depuis mercredi à Berlin

ont formalisé, vendredi 26 mars au petit jour,
les dispositions de l’Agenda 2000 sur le finan-
cement de l’UE pour la période 2000-2006.
Les trois volets portent sur la réforme de la
PAC (politique agricole commune), les fonds

structurels et de cohésion (aides régionales)
et la réaffectation des charges budgétaires
entre les membres de l’Union. Paris a obtenu
une révision des propositions adoptées le
11 mars par les ministres de l’agriculture. Le

principal syndicat paysan, la FNSEA, juge que
cette réforme de la PAC « n’assurera pas le re-
venu des agriculteurs ni la pérennité des ex-
ploitations » et demande au gouvernement
français de « réparer [ses] erreurs ».

BERLIN
de notre envoyé spécial

Il aura fallu aux chefs d’Etat et de
gouvernement européens deux
jours et une longue nuit de mar-
chandages pour conclure à Berlin
les négociations sur le financement
de l’Union européenne pour la
période 2000-2006. Commencées en
même temps qu’étaient lancés les
premiers raids aériens de l’OTAN
contre la République de Yougo-
slavie, mercredi, les discussions se
sont achevées vendredi 26 mars au
petit jour par un compromis sur les
montants destinés à financer la po-
litique agricole commune et la poli-
tique régionale, et sur la répartition
de la charge financière entre les
Etats membres. Ce compromis doit
permettre de préparer l’élargisse-
ment de l’Union européenne (UE),
tout en maintenant les dépenses en
dessous du plafond de 1,27 % du
produit national brut, que les Quin-
ze s’étaient engagés à ne pas dépas-
ser pour le moment.

C’est sans triomphalisme que les
dirigeants européens ont présenté

le résultat de leurs travaux à l’issue
du Sommet. Le président Jacques
Chirac a évoqué un accord « raison-
nable » qui permet à la fois de
« maintenir les dépenses à un niveau
supportable » et de présenter aux
agriculteurs français un résultat
« bien amélioré » par rapport aux
propositions faites le 11 mars par le
conseil des ministres de l’agriculture
des Quinze. « Je suis satisfait qu’on
ait un accord », a commenté, plus
laconiquement encore, le premier
ministre, Lionel Jospin, avant de re-
gagner Paris d’urgence pour présen-
ter devant l’Assemblée la politique
de la France au Kosovo. « Ce que
nous avons obtenu n’est pas l’idéal,
mais c’est un bon compromis », a es-
timé de son côté le chancelier
Schröder, soulagé d’avoir réussi à
mener à terme sa première grande
négociation.

b Le dossier agricole. Le volet
agricole de l’accord prévoit, comme
le souhaitaient la France et la plu-
part des pays du Nord, de stabiliser
le coût de la PAC, qui représente un
peu moins de 50 % du budget

communautaire, aux alentours de
40,5 milliards d’euros. Les prix d’in-
tervention (ceux qui sont garantis
aux agriculteurs), subissent des
baisses importantes, compensées
en grande partie par des aides di-
rectes versées par tête d’animal ou à
l’hectare en fonction de la richesse
des terres. Les Français, hostiles à
une réforme trop brutale, ont ob-
tenu, pour les céréales, que la baisse
soit un peu moins importante que
celle prévue initialement. Elle a été
fixée à 15 % (au lieu de 20 %), en
deux étapes (2000 et 2001), et sera
compensée à 50 %. Pour la viande
bovine, la baisse est maintenue à
20 %, compensée à 80 %. Pour les
produits laitiers, enfin, les Français
ont arraché de haute lutte que la
baisse de 15 % des prix prévue à
partir de 2003 soit reportée à 2005
et qu’il n’y ait pas de réforme du
système des quotas laitiers avant
2006. L’Irlande, l’Espagne, l’Italie, la
Grèce et la province d’Irlande du
Nord, ont obtenu de bénéficier d’ici
là de droits de production supplé-
mentaires.

b Les aides régionales. Jusqu’au
dernier moment, l’accord a achop-
pé sur le montant de l’enveloppe at-
tribuée aux fonds structurels et de
cohésion. Destinés à aider les ré-
gions en retard de développement
ou les pays souffrant d’un revenu
par habitant inférieur à 90 % de la
moyenne communautaire, ils repré-
sentent, en 1999, 4O,8 % des dé-
penses de l’Union. Il a fallu un tour
de table en présence des seuls chefs
d’Etat et de gouvernement pour
amener l’Espagnol José Maria Az-
nar à accepter une enveloppe de
213 milliards d’euros sur sept ans
pour les fonds, supérieure de 3 mil-
liards aux propositions de ses parte-
naires, mais très inférieure aux pre-
mières suggestions de la
Commission Santer (240 milliards).

b Les charges budgétaires. La
répartition de ces dépenses entre
les pays membres était le dernier
grand enjeu de cette négociation. Le
système de calcul des ressources
propres de l’Union tiendra compte
désormais davantage du produit
national de chaque pays, et moins

des revenus de la TVA. Mais le pro-
blème le plus délicat était celui des
gros contributeurs nets, qui exi-
geaient de corriger ce qu’ils esti-
maient être un préjudice. L’ex-
chancelier Kohl avait lancé le débat,
faisant du rééquilibrage de la
contribution allemande un enjeu
majeur de la politique intérieure na-
tionale.

En 1984, la Grande Bretagne, qui
s’estimait déjà injustement pénali-
sée, avait obtenu qu’une partie de
sa contribution soit financée par ses
partenaires. Tony Blair n’a pas vou-
lu entendre parler de changer le sys-
tème, arguant que son pays restait
le deuxième contributeur net de
l’Union. La France, qui a toujours
été très avantagée en raison des bé-
néfices qu’elle tire de la politique
agricole commune, a finalement dû
accepter de prendre en charge, avec
l’Italie, une part plus grande du
« chèque » britannique, alors que
l’Allemagne, les Pays-Bas, la Suède
et l’Autriche paieront moins.

Henri de Bresson

Le chancelier Gerhard Schröder
gagne ses galons d’européen

BERLIN
de notre envoyé spécial

Premier succès international pour
Gerhard Schröder : six mois après
son élection, le chancelier social-dé-
mocrate (SPD) allemand, qui exerce
la présidence tournante de l’Union
européenne, vient de se donner une
stature internationale, au sommet
de Berlin qui s’est achevé, vendredi
26 mars. M. Schröder avait « sau-
vé » la réunion des chefs d’Etat et
de gouvernement, dès mercredi, en
obtenant, à l’ouverture du Conseil,
la désignation à l’unanimité de l’Ita-
lien Romano Prodi à la tête de la
Commission européenne. Ce pre-
mier pas avait montré la détermina-
tion de l’Europe à repartir de
l’avant, à l’heure où l’OTAN en-
voyait son aviation en Yougoslavie.

Le soir des bombardements,
M. Schröder a su trouver le ton
juste pour parler à ses compatriotes
alors que des soldats allemands
participaient pour la première fois à
des combats depuis 1945 et les dis-
sonances entre les Quinze sur le
Kosovo ont été extrêmement limi-
tées. Avec la signature à l’arraché,
dans la matinée de vendredi, de
l’Agenda 2000, qui réforme les fi-
nances de l’Union européenne,
M. Schröder a pu qualifier avec sa-
tisfaction le sommet de Berlin
d’« extraordinairement réussi ».
« Malgré toute la difficulté de la
tâche et grâce à un rude travail », il y
a, à l’arrivée, « pas l’idéal, mais fi-
nalement un bon compromis » a-t-il
dit.

PRÉTENTIONS TEMPÉRÉES
Ce succès est à mettre au crédit

du chancelier, qui a hérité de cette
difficile présidence alors qu’il arri-
vait tout juste aux affaires. Les di-
plomates français ont pendant des
semaines critiqué la méthode em-
ployée par la présidence allemande
pour négocier l’Agenda 2000. Ils lui
avaient reproché de s’être elle-
même mise sous pression en se
fixant pour objectif de clore ce dos-
sier difficile dès le sommet de Ber-
lin : aujourd’hui, le pari allemand
est gagné, même si beaucoup
jugent que les réformes ne sont pas
suffisantes et que l’élargissement de
l’Union aux pays de l’Est est mal
préparé.

Sur le plan intérieur, le résultat
obtenu pour l’Allemagne, qui avait
demandé une réduction de sa
contribution nette au budget de
l’Union (11 milliards d’euros), est
beaucoup plus modeste. « Nous
n’avons pas gagné au loto et nous ne
nous y attendions pas », a déclaré le
chancelier, qui devait présenter,
vendredi en fin de matinée, les ré-
sultats du sommet devant les dépu-
tés au Bundestag.

M. Schröder devrait être la cible
de l’opposition chrétienne-démo-
crate (CDU) et des chrétiens-so-
ciaux de Bavière (CSU). Mais ceux-
ci ont perdu beaucoup de leur cré-
dibilité, en réclamant une baisse

– irréaliste – des deux tiers de la
contribution nette allemande. Le
chancelier, qui avait un peu impru-
demment dénoncé en décembre
« l’argent allemand flambé à
Bruxelles » avait largement tempéré
ses prétentions depuis quelques se-
maines pour rendre le résultat de
Berlin plus acceptable par l’opinion
publique.

Certes, une partie des journalistes
allemands estimaient, vendredi ma-
tin, que le chancelier avait cédé à
ses partenaires espagnols, britan-
niques et surtout français sur le
dossier agricole. Le nouveau chan-
celier n’aurait guère fait mieux, à
leurs yeux, que son prédécesseur
Helmut Kohl, accusé en décembre
1998 par M. Schröder d’avoir mené
par le passé une diplomatie du
« carnet de chèque » pour acheter
les accords européens. Mais, note
un commentateur, M. Schröder, qui
a longtemps fait figure d’euroscep-
tique, a gagné dans l’affaire ses ga-
lons d’Européen. D’ailleurs, le chan-
celier parle moins souvent de la
défense des intérêts nationaux de
l’Allemagne et plus des mérites
pour son pays de l’Europe et de son
marché intérieur.

Le compromis de Berlin, même
modeste, était de toutes façons pré-
férable à un échec du sommet, qui
aurait été une catastrophe sur le
plan intérieur pour le chancelier. Ce
dernier, qui a multiplié les faux pas
depuis son entrée en fonctions, ne
pouvait s’offrir un nouveau revers.
Le Conseil de Berlin pourrait aider
l’Europe à repartir de l’avant et il
pourrait aussi offrir à M. Schröder,
qui a absolument besoin de succès
politique, une seconde chance.

Arnaud Leparmentier
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JUSTICE Le gouvernement a
conservé la maîtrise du débat sur le
renforcement de la présomption d’in-
nocence, jeudi 25 mars, à l’Assemblée
nationale, en imposant les disposi-

tions du projet de loi d’Elisabeth Gui-
gou, à peine amendé quant à la durée
de la détention provisoire en fonction
de la gravité des peines encourues.
Les partisans d’une réduction des

pouvoirs du juge d’instruction (Le
Monde du 26 mars) ont, à ce stade,
perdu la partie. b LES DISPOSITIONS
concernant la presse ont donné lieu à
de brefs échanges, Mme Guigou refu-

sant tout amendement visant à limi-
ter la publicité des enquêtes judi-
ciaires. b L’INÉGALITÉ de fait entre les
personnes mises en cause dans le
cadre d’une instruction judiciaire et

celles qui font l’objet d’une comparu-
tion immédiate devant le tribunal a
été soulevée par certains députés,
mais balayée par le souci de faire face
aux violences urbaines.

Elisabeth Guigou défend les pouvoirs des juges d’instruction
Face à l’offensive des « libéralisateurs » de droite et de gauche, la ministre de la justice a maintenu le renforcement de la présomption d’innocence

dans les limites fixées par son projet de loi. Elle a fait rejeter, aussi, toute limitation supplémentaire du droit d’informer

On ne touche pas
à l’abus de bien social

La ministre de la justice, Elisa-
beth Guigou, a rappelé, mercredi
24 mars devant les députés, son
opposition formelle à toute mo-
dification de la prescription du
délit d’abus de bien social. « Non
seulement je ne propose pas au
Parlement de légiférer [sur ce su-
jet] (...) mais je serai résolument
hostile à toute proposition » des
parlementaires, a-t-elle affirmé
au cours de la discussion géné-
rale sur le projet de loi relatif à la
présomption d’innocence. La ju-
risprudence de la Cour de cassa-
tion est que la prescription de
l’abus de bien social – délit fré-
quemment invoqué par les ma-
gistrats dans les affaires finan-
cières – court à partir du moment
où l’infraction a été mise au jour,
et non pas, comme le veut la
règle générale, à partir du mo-
ment où elle a été commise.
L’amendement d’Alain Tourret
(MDC, Calvados), qui préconisait
de réduire la durée du délai de
prescription des délits financiers,
y compris l’abus de bien social, a
été rejeté, en séance, jeudi.

L’argument « sécuritaire » l’a emporté au sujet de la comparution immédiate
FAUT-IL, ou non, adopter les mêmes

conditions de placement en détention provi-
soire, quelle que soit la procédure adoptée,
que l’affaire en cause fasse l’objet d’une ins-
truction ou d’une comparution immédiate ?
La question, technique en apparence, a sus-
cité un réel dilemme parmi les députés, jeudi
25 mars, dans la soirée. Les parlementaires
venaient d’adoucir substantiellement les
conditions de la détention provisoire dans le
cadre de l’instruction sans pour autant
adopter les mêmes mesures pour les autres
procédures, comme la comparution immé-
diate. Ce faisant, ils créaient une inégalité de
fait entre la procédure d’instruction et celle
de la comparution immédiate, au risque de
renforcer l’impression d’une justice à deux
vitesses.

L’Assemblée nationale a adopté, d’abord,
les dispositions du projet d’Elisabeth Guigou
prévoyant de n’autoriser la détention provi-
soire que pour les délits passibles de trois
ans d’emprisonnement, au lieu de deux ans
actuellement. Selon la chancellerie, cette
modification permettrait d’éviter 7 500 dé-
tentions provisoires. Les députés, toutefois,
sont allés plus loin, en changeant substan-
tiellement le texte pour ce qui est de la durée
de la détention provisoire : ils ont ramené de

six mois à quatre mois la durée de la déten-
tion en cas de délit passible de cinq ans de
prison ; de même, ils ont ramené à un an
– contre deux ans dans le projet de Mme Gui-
gou – la durée de la détention pour les in-
fractions passibles de cinq à dix ans de pri-
son ; enfin, ils ont limité à deux ans la durée
de la détention pour les délits passibles de
plus de dix ans de prison.

« PROBLÈME D’ÉGALITÉ DEVANT LA LOI »
Le débat s’est engagé, ensuite, sur la

comparution immédiate, qui permet au pro-
cureur de traduire devant le tribunal, sur-le-
champ, une personne interpellée. Cette pro-
cédure expéditive, peu garante des droits de
la défense, est à l’origine d’environ
40 000 placements en détention provisoire
chaque année. Ne devrait-elle pas, elle aussi,
bénéficier de l’allégement des conditions de
détention provisoire ? Soulevée par un
amendement de Jean-Pierre Michel (MDC,
Haute-Saône), l’hypothèse revenait à adou-
cir le système de la comparution immédiate,
particulièrement efficace pour les délits
commis sur la voie publique. C’était toucher
aux préoccupations sécuritaires des par-
lementaires, qui n’ont pas caché leur
embarras.

Les plus libéraux ont mollement défendu
l’amendement. Frédérique Bredin (PS,
Seine-Maritime) a ainsi relevé « un problème
d’égalité devant la loi (...) en fonction de l’ “ai-
guillage” décidé, par le parquet, vers la
comparution immédiate ou vers l’instruc-
tion ». Jacques Floch (PS, Loire-Atlantique)
s’est interrogé sur la nécessité de « renforcer
la comparution immédiate, qui est un peu la
justice des pauvres ». « La défense est faible,
les victimes n’apparaissent jamais, le juge doit
trouver rapidement une sanction, a-t-il rappe-
lé. Le juge décide souvent la mise en détention
provisoire parce qu’il sait que la peine qui sera
ensuite prononcée la couvrira. La détention
provisoire devient une sorte de pré-peine, très
bien comprise par les concitoyens, qui ont le
sentiment que la justice est passée. »

Ces scrupules n’ont guère ému la ministre
de la justice, qui s’est fermement opposée à
la proposition de M. Michel en affirmant que
« cet alignement, intellectuellement séduisant,
poserait des problèmes politiques ». « Si nous
affaiblissons la procédure de la comparution
immédiate, nous nous priverons d’un outil effi-
cace dans la lutte contre les violences ur-
baines, alors même que la population qui en
est victime ne supporte plus l’impunité dont
jouissent parfois les auteurs de ces délits, a af-

firmé Mme Guigou. On peut, comme moi, être
heurté par le spectacle de cette procédure,
mais songez qu’avec cet amendement on n’au-
rait pas pu prononcer la détention provisoire
contre les auteurs de dégradations commises
dans le quartier de la Nation, à Paris. » La mi-
nistre se référait ainsi aux graves incidents
qui avaient marqué le début d’une manifes-
tation de lycéens, le 15 octobre 1998.

« PRENONS LE PARTI DES VICTIMES »
Cet argument a immédiatement fait

mouche, notamment auprès de députés élus
dans des banlieues difficiles, Véronique
Neiertz (PS, Seine-Saint-Denis) et André
Gerin (PCF, Rhône), ce dernier assurant
qu’un « tel débat paraît surréaliste ». « Ne
touchons pas à la comparution immédiate,
prenons le parti des victimes et les moyens
d’une justice exemplaire ! », a revendiqué
M. Gerin. L’idée d’une réforme de la compa-
rution paraissant alors enterrée, il restait à
résoudre la difficulté juridique de la coexis-
tence de deux régimes différents de déten-
tion provisoire. Prudemment, les députés
ont renvoyé cette délicate question à une
prochaine lecture du texte.

C. P.

« L’ÉQUILIBRE » du projet de
loi sur la présomption d’inno-
cence, que souhaitait préserver la
ministre de la justice, Elisabeth
Guigou, n’aura guère été altéré
lors de son examen en première
lecture par les députés, qui s’est
achevé dans la nuit du jeudi 25 au
vendredi 26 mars. La discussion
des premiers articles du texte
avait montré, certes, que la tenta-
tion était grande, sur certains
bancs de la gauche, de s’associer à
l’opposition pour réduire davan-
tage les pouvoirs du juge d’ins-
truction, au nom de la défense des
libertés individuelles (Le Monde
du 26 mars). Au total, cependant,
cette conjonction d’objectifs
n’aura guère prêté à conséquence.

Quelques pétitions de principe
traduisant la défiance des élus par
rapport aux juges ; la limitation de
la garde à vue aux seuls suspects,
à l’exclusion des simples témoins ;
l’enregistrement des interroga-
toires des mineurs placés en garde
à vue auront été les seules modifi-
cations apportées, contre l’avis du
gouvernement, au texte de la
chancellerie.

« ÉVITER UN PRÉ-JUGEMENT »
Assis côte à côte, dans l’hémi-

cycle, Frédérique Bredin (PS,
Seine-Maritime) et Louis Mermaz
(PS, Isère), qui avaient été mis en
minorité lorsque les principaux
arbitrages avaient été rendus au
sein du groupe socialiste, se sont
efforcés d’entretenir, timidement,
la flamme « libérale ». La suppres-
sion du motif de trouble à l’ordre
public, qui appartient aux critères
pouvant justifier le placement en
détention provisoire, a été leur
seule victoire de la soirée. Une
victoire de courte durée, puisque
le vote des amendements iden-
tiques, déposés par Jack Lang (PS,
Loir-et-Cher) et le groupe
communiste, a été annulé en fin
de séance, à la demande du gou-
vernement, lors d’une seconde
délibération.

Le débat sur l’instauration du
juge de la détention provisoire,
mesure-phare du projet d’Elisa-
beth Guigou, n’a guère donné lieu
à contestation. L’opposition a dé-
fendu, certes, l’idée d’une ins-
tance collégiale de magistrats
pour décider du placement en dé-
tention, comme le préconisait
Edouard Balladur (RPR, Paris)
avec la création d’un « tribunal de
la liberté ». Mais la majorité l’a
vite renvoyée dans ses cordes. « Il
y a bien une ironie de l’histoire à

voir la droite, qui s’était acharnée
contre la collégialité que nous
avions proposée en 1993, la récla-
mer aujourd’hui ! », a relevé
Mme Bredin. « L’opposition nous dit
que [le juge de la détention provi-
soire] est insuffisant, a renchéri Ar-
naud Montebourg (PS, Saône-et-
Loire), mais, il y a cinq ans, c’était
beaucoup trop. Que croire, alors ?
Le discours de 1993 ou celui de
1999 ? »

L’examen des dispositions du
texte relatives aux médias a sur-
tout fourni l’occasion à Mme Bre-
din de s’expliquer. Contrainte, le
23 mars, de retirer un amende-
ment qui était susceptible d’em-
pêcher la presse de rendre compte
du déroulement des enquêtes ju-
diciaires (Le Monde du 24 mars), la
députée de Seine-Maritime a indi-
qué que tel n’était pas son objec-
tif. Affirmant que sa proposition
avait été « caricaturée », elle a
souligné que son but était d’« exi-
ger une présentation équilibrée »
dans les médias. Ceux-ci doivent,
a-t-elle indiqué, « informer à
charge et à décharge » afin d’« évi-
ter un pré-jugement dans l’opinion
publique ». « Il ne peut y avoir, a-t-
elle dit, une liberté absolue, souve-
raine, qui serait celle de la presse.
Toute liberté trouve ses limites dans

le respect des droits de l’homme et
des libertés individuelles. »

Tirant profit des avanies subies
par « l’amendement Bredin », la
ministre de la justice a obtenu
sans difficulté le rejet ou le retrait
d’autres propositions coercitives.
Plusieurs d’entre elles émanaient
de Nicole Catala (RPR, Paris), qui

s’est dite « heurtée par le fait
qu’on retrouve dans les journaux
des procès-verbaux et des pièces is-
sus de réquisitoires ». A l’inverse,
Philippe Houillon (DL, Val-d’Oise)
a plaidé – également en vain –
pour la suppression du secret de
l’instruction. Soulignant que ce
secret « n’est pas respecté et ne

peut pas l’être », il a demandé, à
son tour, l’exercice d’un « droit à
l’information objective et contra-
dictoire ».

Le contexte ne se prêtant plus à
une quelconque offensive contre
la liberté de la presse, la garde des
sceaux s’est même trouvée, sur ce
terrain, en position d’accusée.
L’opposition a en effet contesté la
création d’une nouvelle infraction
visant à punir d’une amende de
100 000 francs la diffusion
d’images de personnes menottées
ou entravées. « Je crois au droit à
l’image, parce que c’est un droit in-
hérent à l’information. Cette péna-
lisation est dangereuse », a plaidé
Pierre Albertini (UDF, Seine-Mari-
time).

S’interrogeant, compte tenu de
la « mondialisation des médias »,
sur la possibilité d’empêcher la
diffusion d’images étrangères, Pa-
trick Devedjian (RPR, Paris) a rap-
pelé qu’il y a « les menottes de la
démocratie, mais aussi celles de la
dictature ». « Si Pinochet se re-
trouve, un jour, avec une paire de
menottes, le public français sera-t-
il le seul à ne pas pouvoir le
voir ? », a-t-il demandé.

Jean-Baptiste de Montvalon
et Cécile Prieur
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Selon l’Insee, la croissance atteindra difficilement 2,4 % en 1999
LE MINISTRE de l’économie et

des finances, Dominique Strauss-
Kahn, a eu raison de multiplier les
signaux ces derniers mois pour ex-
pliquer que la croissance française
ne sera pas, comme il l’avait initiale-
ment prévu, de 2,7 % en 1999, mais
plus vraisemblablement entre 2,4 %
et 2,7 %. Même si les nouvelles hy-
pothèses de Bercy ne sont pas en-
core arrêtées – ce sera chose faite
dans les premiers jours d’avril –,
M. Strauss-Kahn a reconnu, à de
nombreuses reprises, que les crises
financières successives auront un
impact sensible sur l’activité.

Dans la note de conjoncture qu’il
publie vendredi 26 mars, l’Insee
maintient les prévisions de crois-
sance qu’il avait faites en décembre
pour le premier semestre 1999 ;
celles-ci sont inférieures à celles de
Bercy : entre janvier et juin, le pro-
duit intérieur brut (PIB) devrait s’ac-
croître de 0,9 % (0,3 % au premier
trimestre et 0,6 % au deuxième), ce
qui représentera à la fin des six pre-
miers mois un acquis de croissance
de 1,7 % pour l’année. Ce chiffrage
« est tout à fait compatible avec le
consensus actuel de 2,3 % ou 2,4 % »
pour la croissance de 1999, affirme
le directeur adjoint de l’Insee, Mi-
chel Devilliers. Pour que la crois-
sance soit de 2,4 % en 1999, il fau-
drait qu’elle soit de 1 % aux
troisième et quatrième trimestres de
l’année. Ce qui semble très opti-
miste : une croissance de 1 % par tri-
mestre correspond à un rythme an-
nuel de 4 %. En 1998, qui a pourtant
été une année excellente avec une
croissance de 3,2 %, aucun trimestre
n’a connu une telle progression de
l’activité.

M. Strauss-Kahn lui même n’est
pas si optimiste. Certes, il pense que
les effets de la crise internationale
vont se résorber dans la deuxième
partie de l’année, marquant ainsi la
fin de ce qu’il a appelé le « trou
d’air ». « Je pense que dès l’été 1999,
la France reviendra au rythme de
croissance qui est potentiellement le
sien en ce moment et pour les années
à venir : 2,5 à 3 % par an », déclarait-

il dans un entretien au Monde le
27 février. Et non pas 4 %... La note
de conjoncture de l’Insee est égale-
ment plus prudente que M. Devil-
liers. « Le rythme annuel de la crois-
sance repasserait au-dessus de 2 %
au printemps », peut-on y lire, sans
plus de détails.

Cette année, l’environnement in-
ternational de la France devrait
cesser de se dégrader. Au total, l’In-
see prévoit que « la demande mon-
diale adressée à la France conserve-
rait un rythme de croissance proche
de 3 %, comme à la fin de l’année
dernière. Les exportations progresse-
raient en ligne avec la demande
mondiale ». La tendance à l’appré-
ciation du dollar devrait jouer au
profit de cette évolution. Pour l’In-
see, ces éléments sont de nature à
« favoriser un redressement des anti-
cipations des industriels », qui n’ont
cessé d’être révisées à la baisse en
1998, « et un arrêt d’ici à la mi-1999
de l’ajustement qu’ils opèrent sur
l’investissement et les stocks ». La si-
tuation ne sera pas pour autant
rose dans l’industrie française. L’In-
see prévoit que la production ma-
nufacturée reculera de 0,3 % au
premier semestre 1999. Et que les
effectifs industriels, qui s’étaient
accrus de 20 000 postes en 1998

après plusieurs années de baisse, di-
minueront quand même. 

La demande des ménages, elle,
continuerait à soutenir la crois-
sance, comme en 1998. La dichoto-
mie de l’économie française, appa-
rue en 1998, entre des industriels
plus que moroses et des ménages
affichant des niveaux de confiance
records, devrait donc se maintenir.
Les ménages verraient leur pouvoir
d’achat augmenter de 2,5 % en 1999
(+ 3,5 % en 1998), grâce à la pour-
suite de la progression de l’emploi
et à une inflation qui, même si elle
devait légèrement remonter du fait
d’une augmentation du prix des
matières premières, resterait faible
(moins de 0,5 % en glissement an-
nuel à fin juin, contre 0,3 % en 1998).
Fortement orientée vers les services,
comme en 1998, la demande des
ménages devrait également rester
soutenue en direction du logement.

BAISSE DU TAUX DE CHÔMAGE
Du coup, les secteurs abrités

– tertiaire et bâtiment – se porte-
ront bien, car, beaucoup moins pro-
ductifs que l’industrie, ils ont des
besoins de main-d’œuvre propor-
tionnels à la demande. Que celle-ci
reparte et l’embauche suit. En 1998,
ces secteurs ont créé près de
300 000 emplois, permettant, avec
les quelque 100 000 emplois-jeunes,
de faire reculer le chômage de
12,3 % en décembre 1997 à 11,5 % un
an après. L’Insee prévoit que les ser-
vices marchands embaucheront
100 000 personnes en plus au pre-
mier semestre 1999 et le bâtiment,
qui supprimait des emplois depuis
quelques années, 2 000 personnes.
Compte tenu des réductions d’ef-
fectifs prévues dans l’industrie, ce
sont 90 000 emplois nets que
l’économie française marchande
créera au premier semestre. Aux-
quels s’ajouteront environ 50 000
emplois-jeunes. Soit au total
140 000 emplois en plus. Dans ces
conditions, le taux de chômage pas-
sera à 11,3 % fin juin.

Virginie Malingre
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Le cavalier seul de FO
Marc Blondel devait annon-

cer, vendredi, le lancement
d’une pétition nationale, sous
forme d’une lettre à un enfant,
accompagnée de la distribution
d’un tract tiré à plus d’un mil-
lion d’exemplaires. Le secrétaire
général de FO a calculé qu’en
1993, un salarié travaillait en
moyenne 68 737,5 heures sur la
base de 47 semaines à 39 heures
multipliées par 37,5 années de
cotisations. Avec l’hypothèse
Charpin, affirme-t-il, la même
personne devra comptabiliser
69 912,5 heures (47 semaines à
35 heures × 42,5 ans de cotisa-
tions). Soit « 1 175 heures de plus.
Où est la réduction du temps de
travail ? », vitupère FO.

Retraites : les syndicats refusent le projet
d’allonger la durée de cotisation

Le Plan remettra ses propositions à Lionel Jospin à la mi-avril
A la suite de la dernière réunion de concertation sur
l’avenir du système des retraites, organisée jeudi
25 mars, par le commissaire au Plan, la plupart des syn-

dicats, mis à part la CFDT, ont vivement protesté contre
le projet d’allonger la durée de cotisation donnant
droit à une retraite à taux plein.

L’ÉTAPE a été franchie, non sans
mal. Autour de Jean-Michel Char-
pin, commissaire au Plan, les parte-
naires sociaux se sont réunis une
dernière fois, jeudi 25 mars, dans
l’austère salle Jean Monnet, au pre-
mier étage du Commissariat.
Moins de trois heures après le dé-
but de la rencontre, sur le perron,
« l’après-Charpin » a aussitôt
commencé. A l’exception de la
CFDT, plus mesurée, les partici-
pants ont critiqué les conclusions
de cette mission, lancée en octobre
1997 et censée poser, selon les
vœux de Lionel Jospin, un diagnos-
tic « partagé » sur l’avenir des re-
traites.

Les syndicats ont huit jours pour
formaliser leurs positions qui se-
ront annexées au rapport final re-
mis au premier ministre d’ici au
15 avril. M. Jospin lancera alors une
seconde phase de concertations,
régime par régime, voire, dans le
cas des régimes spéciaux, entre-
prise par entreprise. Dans l’esprit
du gouvernement, des négocia-
tions centralisées risqueraient en
effet de bloquer toute réforme...

Cette dernière réunion au Plan a
été soigneusement préparée. La
veille, la CFDT, la CGT et l’UNSA se
sont mutuellement concertées, jus-
qu’à se transmettre le texte de leurs
interventions. FO est restée seule
dans son coin. De son côté,
M. Charpin avait entrepris de
rendre visite à plusieurs ministres :
Dominique Strauss-Kahn lundi,
Emile Zuccarelli mardi, Martine
Aubry mercredi. Pour les uns et les
autres, cette frénésie de contacts a
moins été l’occasion de parler du
rapport, déjà abondamment dévoi-
lé, que des suites à y donner...

Pour le patronat, les « thérapeu-
thiques proposées sont loin d’être à
la hauteur des enjeux ». Le Medef
trouve ainsi que les régimes spé-
ciaux n’ont pas pas été suffisam-
ment traités et que « l’apport des
fonds de pension » a été minoré. A
l’opposé, plusieurs syndicats ont
dénoncé la mesure-phare avancée

par le rapport Charpin : l’allonge-
ment de la durée de cotisations à
42,5 ans pour tous. « Tant qu’on
était sur des comparaisons, des pré-
visions, c’était un débat de bonne
compagnie. Mais à partir du mo-
ment où la question d’un allonge-
ment de la durée des cotisations a
été abordée, cela a forcément durci
les positions », commente Jean-Luc
Cazettes, représentant de la CGC et
président de la Caisse nationale
d’assurance-vieillesse. La CGT « ré-
cuse la conclusion du rapport » et
estime que le commissaire au Plan

est « allé au-delà du mandat de la
commission ». L’UNSA a fait part
de son « hostilité ». La CFTC a jugé
« inopportun » l’allongement de la
durée des cotisations. Quant à la
CFDT, si le rapport est « fondé », il
doit être assorti de « deux condi-
tions » : des droits complets pour
les jeunes dès l’apprentissage ou
un travail même partiel ; et « que
l’on arrête d’exclure les salariés
âgés ». « Les sacrifiés de l’emploi ne
peuvent pas l’être pour les re-
traites », explique Jean-Marie Tou-

lisse, secrétaire confédéral. Au-delà
des déclarations, la concertation au
préalable de plusieurs syndicats
leur a néanmoins permis de définir
une stratégie commune : « Ne pas
déconnecter le problème des re-
traites de celui de l’emploi », comme
l’a souligné la CGC. Ce qui fait dire
à Jean-Christophe Le Duigou, res-
ponsable du pôle économique de la
CGT, qu’il ne « faut pas tout lire à la
grille du mouvement de 1995 qui vi-
sait surtout les régimes spéciaux » et
que s’il y a « des différences de pon-
dération avec la CFDT, il ne s’agit
pas d’un véritable antagonisme ».
Seule FO continue de faire cavalier
seul, affirmant qu’elle ne « saurait
accepter en 1999 ce qu’elle a refusé
en 1995 ».

« PENSÉE UNIQUE »
Les réactions ont été également

beaucoup plus vives de la part de
certaines fédérations de fonction-
naires ou des entreprises pu-
bliques. Après la CFDT-cheminots,
la FSU a appelé à des « initiatives de
grande ampleur contre les mesures
inacceptables ». Ses adhérents sont
notamment invités à se joindre à la
journée d’action lancée par la Fédé-
ration européenne des retraités et
personnes âgées (Ferpa) organisée
le 15 avril. La Fédération nationale
des syndicats autonomes PTT s’en
est prise, de son côté, à ces « me-
sures inacceptables basées sur des
postulats erronés au service de la
pensée unique, de l’argent et de la
spéculation ».

L’opposition, elle, a réagi pru-
demment. « Il appartient mainte-
nant au gouvernement de traiter
sans retard le problème avec cou-
rage et équité », a estimé Jacques
Barrot (UDF). Sur France 2, Fran-
çois Bayrou, président de l’UDF, a
proposé de faire des retraites « un
problème d’union nationale ». « Ce
n’est pas un sujet sur lequel nous
pouvons faire des gains politiques les
uns sur les autres », a-t-il déclaré.

Isabelle Mandraud

Les répétiteurs élyséens du président du RPR
UNE « AFFAIRE DE CORNECUL » ! C’est ainsi que

Philippe Séguin a qualifié, mercredi 24 mars, sur Ca-
nal Plus, la lettre signée, en 1993, par Jacques Chirac,
recommandant la promotion d’une secrétaire payée
par la Mairie de Paris, mais employée par le parti
gaulliste. Une note sur cette « affaire de cornecul » a
pourtant été rédigée, samedi 20 mars, par une cel-
lule de crise de l’Elysée, afin de mettre au point un
argumentaire en défense de M. Chirac. Remise à
M. Séguin, elle a nourri sa contre-attaque, le lende-
main, lors du « Grand Jury RTL-Le Monde-LCI ».

Question : « Que pensez-vous de la mise en cause
de M. Jacques Chirac dans l’affaire des emplois fictifs
de la Ville de Paris ? » Les hommes du président ont
rédigé la réponse en style radiophonique : « Ecoutez,
tout cela est ubuesque ! Nous sommes dans une situa-
tion invraisemblable, où l’on multiplie la désinforma-
tion et les procès d’intention. Je crois qu’il est temps de
revenir à la vérité du droit, à la vérité des faits et à la
vérité du bon sens. » Suivent un développement juri-
dique, pour démontrer que « la situation particulière
du président de la République est utilisée contre lui
pour nourrir toutes sortes de suspicions », puis un
autre, sur les faits.

« Que reproche-t-on aujourd’hui à Jacques
Chirac ?, demandent les auteurs. D’avoir émis le sou-
hait d’un avancement d’échelon pour une secrétaire
placée auprès de M. Pasty, son conseiller personnel et
bénévole pour les affaires agricoles. Qu’y a-t-il d’anor-
mal à ce que M. Chirac, dont on connaît la chaleur

humaine, se soit intéressé au sort d’une fonctionnaire
de rang modeste qui partait à la retraite ? » Ce n’est
pas tout. « Il n’y a pas d’emploi fictif, pas de délit,
continuent-ils. Personne ne peut contester cela et,
d’ailleurs, le procureur de Nanterre, si j’ai bien lu la
presse, a considéré, dans ses réquisitions, qu’il n’était
pas en mesure, au vu des faits, de caractériser un délit,
car en réalité, soyons clairs !, il n’y a pas délit. »
Conclusion : « Il est donc tout à fait indigne et dange-
reux de procéder par amalgame. » Et de dénoncer
« les machinations, les affabulations, les désinforma-
tions qui, aujourd’hui, galopent ».

Les « répétiteurs » élyséens imaginent d’autres
questions : « Mais comment expliquez-vous que la se-
crétaire de M. Pasty, agent de la Ville de Paris, ait eu
son bureau au siège du RPR ? » « En droit français,
doit répondre l’interrogé, il n’y a aucun lien entre la
fonction et la localisation du bureau. » D’ailleurs,
« Mme Royal, ministre du gouvernement Jospin, avait à
sa disposition trois membres de son cabinet, dont le
bureau se trouve dans son ancienne circonscription,
dans les Deux-Sèvres ».

Au « Grand Jury », dimanche 21 mars, M. Séguin a
bien regretté le côté « ubuesque » de cette affaire ; il
a parlé de « désinformation » et de « manipula-
tions » ; mais il n’a eu le temps que de dire :
« Mme Ségolène Royal, elle a des collaborateurs, ils ne
sont pas forcément... » Sans aller plus loin.

Olivier Biffaud 

M. Séguin réclame davantage de soutien
des responsables de l’opposition 

Le président du RPR s’impatiente de voir un certain nombre de proches
de Jacques Chirac plus préoccupés par la recomposition de la droite

que par la campagne pour le scrutin européen du 13 juin
STRASBOURG

de notre envoyé spécial
Philippe Séguin est colère.

Feintes ou non, parfois violentes,
toujours énormes, les sautes d’hu-
meur du président du RPR
trouvent tous les prétextes. Jeudi
25 mars, alors qu’il venait de dé-
jeuner à bord d’un bateau, sur l’Ill,
à Strasbourg, en compagnie
d’Alain Madelin et de quelques di-
zaines d’étudiants français et alle-
mands, M. Séguin a ainsi trouvé un
prétexte futile pour annuler subite-
ment une rencontre avec la presse.
La veille au soir, c’est une mau-
vaise interprétation, par TF 1, de sa
réaction sur l’intervention armée
en Serbie qui avait semé la panique
dans son entourage. Et, de façon
plus générale, la réapparition, de-
puis quelques jours, de ma-
nœuvres sur la création d’un éven-
tuel « parti du président » (Le
Monde du 23 mars) agace M. Sé-
guin au plus haut point.

« Il y a beaucoup de gens qui
pensent à l’après-13 juin et qui
semblent le préparer. Ça n’est pas
notre préoccupation première », a
affirmé le député des Vosges, jeudi
à Strasbourg, devant quelques di-
zaines de cadres de son mouve-
ment. Sans nommer personne,

M. Séguin a ajouté, d’un ton aigre-
doux : « Quitte à faire dans l’après,
nous dirons volontiers, Alain Made-
lin et moi, que nous sommes des
hommes de l’après-1er juin 1997, des
hommes qui, échéance après
échéance, s’efforcent de limiter les
dégâts. »

« ÉPIDERME FRAGILE »
Le rappel historique de la disso-

lution manquée de l’Assemblée na-
tionale, de l’appel à M. Séguin et à
M. Madelin dans les derniers jours
de la campagne des élections légis-
latives de 1997 et du sauvetage de
la maison gaulliste après la défaite
de la droite, vaut pour tous ceux
qui, au RPR ou dans l’entourage de
Jacques Chirac, ne se bousculent
pas à ses côtés pour mener la cam-
pagne des élections européennes,
ou qui semblent fort bien s’ac-
commoder de la concurrence de la
liste UDF conduite par François
Bayrou, ou qui, tout simplement,
misent sur un mauvais score de la
liste RPR-DL pour remettre en
cause le rôle de M. Séguin à la tête
de l’opposition.

Conciliateur patient dans la que-
relle parisienne qui avait opposé,
au printemps de 1998, Jacques
Toubon et Bernard Pons à Jean Ti-

beri, avocat de son prédécesseur,
Alain Juppé, dès la mise en examen
de celui-ci dans l’affaire des em-
plois fictifs de la mairie de Paris, et
pratiquement commis d’office, le
21 mars, au « Grand-Jury RTL-Le
Monde-LCI », pour la défense du
président de la République (lire ci-
dessous), M. Séguin estime avoir
déjà beaucoup donné, à la fois
pour soutenir l’action du chef de
l’Etat et pour couvrir la gestion de
celui-ci lorsque M. Chirac était
maire de Paris et président du RPR.
Il ne supporte pas qu’en retour,
quelques-uns des proches de
M. Chirac s’emploient très réguliè-
rement à dénigrer son action dans
la presse. « L’éléphant a l’épiderme
fragile », commente l’un de ses col-
laborateurs.

Hostile à une fusion des compo-
santes de l’opposition, qui condui-
rait, selon lui, à une évasion d’une
partie de l’électorat de droite,
M. Séguin veut bien se montrer ac-
commodant en étant prêt à envisa-
ger de nouvelles relations entre le
RPR, Démocratie libérale et l’UDF
après le 13 juin. Mais, pour l’heure,
qu’on lui laisse mener sa cam-
pagne.

Jean-Louis Saux
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Une nouvelle voie de réparation
s’ouvre aux malades de l’amiante

Un marin contaminé obtient 980 000 francs 
La commission d’indemnisation de Cherbourg a alloué
980 000 francs à un ancien marin atteint d’un mésothéliome,
suite à son exposition à l’amiante. Cette décision ouvre une

voie nouvelle de réparation au moment où un rapport de
Marie-Noëlle Lienemann à Lionel Jospin propose d’amélio-
rer le dispositif général d’aide aux victimes d’infractions.

L’EXPOSITION professionnelle
d’un salarié à l’amiante peut désor-
mais être considérée comme une
infraction pénale. Jeudi 25 mars, la
commission d’indemnisation des
victimes d’infraction (CIVI) près le
tribunal de grande instance de
Cherbourg (Manche) a donné gain
de cause à Michel Drouet, un an-
cien mécanien de la Marine natio-
nale employé pendant dix-huit ans
sur des machines calorifugées à
l’amiante et aujourd’hui atteint
d’un mésothéliome pleural malin,
ce cancer spécifique de la fibre in-
terdite. La CIVI a estimé que le délit
de « blessures involontaires » était
constitué : un « comportement hu-
main fautif », « un dommage corpo-
rel » et un « lien de causalité » entre
les deux.

La CIVI a reconnu « le comporte-
ment fautif de son employeur » et al-
loué à M. Drouet une indemnité de
980 000 F (149 400 ¤) en réparation
de son préjudice. Ce montant, pré-
cise le jugement, a été calculé « à
l’instar du barème fixé pour indem-
niser les hémophiles et les transfusés
victimes de contamination par le
VIH ». Dans son jugement, la CIVI
affirme, à la suite d’un long histo-
rique de la législation du travail et
des publications scientifiques, de

1893 à nos jours, que « l’employeur
de M. Drouet avait nécessairement
conscience des dangers de l’amiante
notamment pendant [ses] années
d’activité professionnelle ».

« FAUTE INEXCUSABLE »
Deux autres requêtes similaires

doivent être prochainement jugées
par les CIVI de Quimper et de Dun-
kerque. Avec la décision de Cher-
bourg, une troisième voie de répa-
ration s’offre désormais aux
victimes professionnelles de
l’amiante. Jusqu’à présent, elles se
sont majoritairement portées de-
vant les tribunaux des affaires de
Sécurité sociale (TASS) pour invo-
quer la « faute inexcusable » de leur
employeur et obtenir une majora-
tion de leur rente versée pour ma-
ladie professionnelle. Environ cinq
cents dossiers ont été déposés de-
vant des TASS, dont certains ont
abouti à la condamnation de l’em-
ployeur au versement d’une in-
demnité de 125 000 francs (19 056¤)
par personne.

D’autres malades se sont tournés
vers les juridictions pénales. Des
plaintes pour « homicide involon-
taire », « abstention délictueuse »
ou « empoisonnement » sont ins-
truites à Paris, Dunkerque, Saint-

Nazaire, Caen et Clermont-Fer-
rand, qui pourraient bientôt dé-
boucher sur des mises en examen.
Enfin, cinq procédures concernant
des contaminations dites « domes-
tiques » ou « environnementales »
ont été engagées devant la justice
civile.

François Desriaux, président de
l’association nationale de défense
des victimes de l’amiante (Andeva),
se dit « réjoui » par ce jugement.
Mais il rappelle que « 10 % seule-
ment des victimes sont indemnisées
par la branche accidents du travail-
maladies professionnelles, pourtant
excédentaire, et jamais pour l’inté-
gralité de leurs préjudices. Nous
continuons donc, poursuit-il, à de-
mander une loi d’indemnisation
pour toutes les victimes ».

De nombreux malades peuvent
aujourd’hui se prévaloir du juge-
ment de Cherbourg. Me Michel Le-
doux, avocat de plusieurs victimes,
estime ainsi qu’« au moins cinq
cents dossiers » sont plaidables de-
vant les CIVI. « Nous avons enfin
notre fonds d’indemnisation, ex-
plique-t-il, mais il est dommage que
ce soit la collectivité qui paye, et non
les employeurs. »

Laurence Folléa

Une procédure
simple et rapide
b Définition. Les commissions
d’indemnisation des victimes
d’infraction (CIVI) ont été créées par
la loi du 3 janvier 1977 pour
permettre l’indemnisation intégrale
et rapide des dommages résultant
d’atteintes à la personne, même si
l’auteur de l’infraction reste inconnu,
s’il est insolvable ou si le procès
pénal n’a pas encore eu lieu.
b Compétence. Une CIVI est

présente auprès de chaque tribunal
de grande instance. L’article 706-3
du code de procédure pénale prévoit
la réparation intégrale des préjudices
subis par les victimes d’atteintes
graves à la personne (viol, atteintes
sexuelles, infractions ayant entraîné
la mort, incapacité de travail d’au
moins un mois). L’aide aux victimes
d’infractions moins graves (vol,
escroquerie, abus de confiance, etc.)
est plafonnée à 22 000 francs. La
décision est susceptible d’un appel et
d’un pourvoi en cassation.
b Indemnisation. Le Fonds de

garantie des victimes des actes de
terrorisme et autres infractions,
alimenté par une contribution de
solidarité nationale de 20 francs
prélevée sur chaque contrat
d’assurance de biens, effectue les
paiements. La victime peut ensuite
exercer une action de droit commun,
pénale ou civile, contre le
responsable : elle doit alors indiquer,
à peine de nullité, qu’elle a déjà
obtenu une indemnité du fonds. En
1997, plus de 700 millions de francs
(106,7 millions d’euros) ont été
versés à des victimes.

114 propositions pour améliorer l’aide aux victimes
DANS UN RAPPORT remis, ven-

dredi 26 mars, à Lionel Jospin, Ma-
rie-Noëlle Lienemann, maire
d’Athis-Mons (Essonne) et ancien
ministre du logement, formule
114 propositions fort originales
quant à la prise en charge financière
par l’État des aides aux victimes
d’infractions pénales. Ce rapport se
fonde sur le postulat que l’État,
« garant de la sécurité, est, en cas de
défaillance de ce devoir, débiteur à
l’égard des victimes qui ont subi des
préjudices variés dans leurs formes et
dans leurs effets d’une obligation
d’aide et de réparation ».

Mme Lienemann préconise notam-
ment l’élaboration d’une loi géné-
rale d’orientation fixant à la fois la
définition et les droits des victimes.
Multipliant les propositions pour
l’amélioration de l’accueil des vic-
times et du traitement des plaintes,
le rapport analyse tout particulière-
ment le mode actuel de fonctionne-

ment des commissions d’indemnisa-
tion des victimes d’infraction (CIVI),
créées en 1977 (lire ci-dessus). Il ap-
paraît aujourd’hui que cette procé-
dure demeure encore confidentielle.
En 1997, alors que les tribunaux cor-
rectionnels et les cours d’assises ont
prononcé près de 65 000 condamna-
tions pour des infractions relatives à
des atteintes à la personne, on
comptait moins de 11 000 demandes
présentées aux CIVI.

AUGMENTATION DES RESSOURCES
Le rapport recommande une série

de mesures visant à faciliter le fonc-
tionnement de ces instances. Il pré-
voit notamment une augmentation
des ressources du Fonds de garantie
des victimes d’actes de terrorisme et
autres infractions, l’organisme
payeur qui constitue la clé de voûte
du système d’indemnisation par les
CIVI.

Proposant plusieurs hypothèses

pour trouver de nouvelles res-
sources financières, le rapport se
borne à suggérer la création d’un
« groupe de travail ». Il suggère
d’autre part une extension de la
couverture des systèmes d’assu-
rance de biens ou de responsabilité
civile de manière à « garantir une in-
demnisation réaliste équivalente à
l’usage du bien détruit ».

« On nous avait demandé prudem-
ment de ne pas traiter du cas spéci-
fique de l’indemnisation des per-
sonnes contaminées, par voie
transfusionnelle, par le VIH, a déclaré
au Monde Mme Lienemann. Pour au-
tant, la philosophie de ce que nous di-
sons sur l’indemnisation est en partie
tirée de ce dispositif. Nous pensons
ainsi que dans certains cas la re-
cherche de responsabilité, pour légi-
time qu’elle soit, doit être déconnectée
de l’indemnisation. »

Jean-Yves Nau

L’incendie dans le tunnel du Mont-Blanc
aurait tué une trentaine de personnes

Deux jours après le début de la catastrophe,
les secours français et italiens sont enfin parvenus

dans la zone centrale du sinistre
CHAMONIX

de notre envoyé spécial
Environ trente personnes au-

raient péri dans l’incendie sous le
tunnel du Mont-Blanc, reliant la
France à l’Italie, selon une estima-
tion communiquée, vendredi ma-
tin 26 mars, par la préfecture de la
Haute-Savoie. Il ne s’agissait tou-
tefois pas d’un bilan définitif, l’in-
cendie n’étant pas encore
complètement éteint. Des « der-
niers foyers de combustion » sub-
sistent au milieu du tunnel, selon
la préfecture. Les dégâts maté-
riels, notamment chutes de
plaques de béton ou de pierres
sous l’effet de la chaleur intense,
sont considérables.

L’estimation officielle a pu être
faite à la suite de l’intervention,
vendredi matin, d’une nouvelle
équipe de secouristes qui a réussi
à parvenir dans la zone centrale
de la catastrophe. Un responsable
des pompiers italien a indiqué à
l’AFP qu’il n’y avait plus aucun
survivant dans le tunnel. « A l’in-
térieur des autos, on voit des sque-
lettes et des restes humains mais,
pour l’instant, il est impossible de
dire de combien de personnes il
s’agit », a déclaré ce responsable.

Si l’estimation de la préfecture
devait être confirmée, l’accident
figurerait parmi les catastrophes
routières les plus meurtrières des
dernières décennies. Il s’est dé-
clenché, mercredi 24 mars vers
11 heures, lorsqu’un camion belge

chargé de farine et de margarine a
pris feu au milieu du tunnel, long
de 11,6 kilomètres (Le Monde du
26 mars). L’intensité du foyer a
d’emblée contraint les pompiers
de Chamonix à abandonner deux
véhicules et à se réfugier dans des
abris pressurisés aménagés le
long de la paroi. Un sous-officier
de cinquante-quatre ans a alors
succombé à un arrêt cardiaque en
suffoquant sous l’effet de la fu-
mée.

VISION APOCALYPTIQUE 
Pendant vingt-quatre heures les

pompiers ont multiplié les tenta-
tives d’approche du lieu de l’ac-
cident, sous des températures
proches de mille degrés. Ils n’ont
jamais pu franchir une portion de
tunnel de 600 mètres en raison de
la chaleur insoutenable et de la
densité de la fumée. Dans cette
zone inaccessible les pompiers
italiens avaient quand même pu
discerner la présence de nom-
breux véhicules, essentiellement
des poids lourds. Jeudi 25 mars
dans l’après-midi, une colonne de
pompiers français et suisses
n’avait pu être acheminée du côté
italien par hélicoptère en raison
des nuages qui empêchaient le
survol du Mont-Blanc. Les pom-
piers sont donc partis de nuit, par
la route via le col du Grand-Saint-
Bernard. Vendredi matin, depuis
l’entrée italienne, une cinquan-
taine d’hommes poursuivaient

toujours leur progression dans la
galerie, équipés de respirateurs en
circuit fermé utilisés par les na-
geurs de combat. Ils tentaient de
diminuer la température encore
très élevée à l’aide de brumisa-
teurs.

D’après les témoignages des
pompiers italiens, qui ont appro-
ché le sinistre, l’intérieur du tun-
nel offre une vision apocalyp-
tique. Le bitume a fondu sous
l’effet de la chaleur, qui a atteint
1 000 degrés par endroit. Plusieurs
des victimes avaient réussi à re-
joindre les refuges disposés à in-
tervalles réguliers dans la galerie.
Mais ces abris peuvent seulement
résister deux heures au maximum
à des chaleurs aussi intenses. En
début de matinée du vendredi
26 mars, les pompiers devaient
tenter une nouvelle approche du
sinistre depuis l’entrée française
du tunnel. L’objectif consistait à
effectuer la jonction avec la co-
lonne entrée du côté italien.

Jeudi 25 mars, le ministre de
l’équipement et des transports,
Jean-Claude Gayssot, a exclu une
réouverture avant plusieurs se-
maines. Sur le terrain, les pom-
piers comptent plutôt en mois, vu
l’étendue des dégâts. Au-delà de
cet aspect matériel, c’est aussi
l ’avenir même du tunnel du
Mont-Blanc et du fret routier
transalpin qui est désormais posé.

Christophe Vincent

Une étude récente envisageait le pire
LYON

de notre correspondant régional
Pour tous les exploitants d’ouvrages souterrains, l’in-

cendie à l’intérieur d’un long tunnel est le pire des scé-
narios catastrophes car il transforme rapidement le
« tube » en un véritable four et en piège pour ceux qui
le traversent. La température peut alors approcher les
mille degrés. Les fumées dégagées étouffent les per-
sonnes qui se trouvent à l’intérieur de l’ouvrage si les
systèmes d’extraction de l’air ne sont pas suffisamment
efficaces. Enfin l’intervention des services d’incendie
est rendue difficile, comme ce fut le cas dans le tunnel
sous la Manche en 1996.

Dans son édition du 26 mars, le quotidien régional Le
Dauphiné rapporte les conclusions d’une étude du ser-
vice départemental de secours et d’incendie de la
Haute-Savoie sur les conditions de travail des profes-
sionnels du feu à l’intérieur d’un long tunnel (celui du
Mont-Blanc s’étire sur 11,6 kilomètres). Selon le quoti-
dien, le rapport, réalisé en 1998, soulignait l’insuffisance
des systèmes d’extraction des fumées, la mission im-
possible des pompiers lorsque le feu est éloigné des
sorties de l’ouvrage – à Chamonix, l’incendie est surve-
nu aux environs du kilomètre 6 –, et l’extrême difficulté
de la progression des services de secours en raison de
l’immobilisation dans le « tube » des poids lourds et
des voitures qui forment un embouteillage. Ce scénario
s’est effectivement déroulé au Mont-Blanc où une
quinzaine de véhicules ont été pris au piège.

Dans le même rapport les pompiers de la Haute-Sa-
voie réclamaient une meilleure harmonisation des
moyens de secours des deux côtés de la frontière et la
normalisation des matériels, le renforcement des
moyens en personnels. L’étude soulignait que les appa-
reils respiratoires isolants dont disposent les pompiers
français et italiens n’ont qu’une autonomie limitée à

une trentaine de minutes, ce qui est insuffisant, dans le
cas d’un incendie éloigné, pour se rendre sur le lieu du
sinistre et en revenir. Les pompiers de Chamonix ont
toutefois pu utiliser pour pénétrer dans le tunnel des
équipements disposant d’une autonomie de plus de
deux heures. Ceux-ci ont été fournis en urgence par les
centres de secours du Rhône et de Genève.

PRÈS DE 750 000 POIDS LOURDS PAR AN 
« Il y avait effectivement des interrogations de la part

des services incendie de la Haute-Savoie et du service in-
terministériel de la protection civile sur le niveau d’équi-
pement pour lutter contre un éventuel sinistre », a confir-
mé au Monde, vendredi matin, le préfet de la
Haute-Savoie, Pierre Beuil. Cette « étude critique »
l’avait conduit à signer avec le président de la région
autonome du Val d’Aoste ( (Italie), le 19 février 1999, un
accord spécialisé destiné à renforcer la sécurité en cas
de sinistre et à mieux coordonner les forces de part et
d’autre de l’ouvage franco-italien. La mise en œuvre de
cet accord a débuté il y a quelques semaines.

Mis en service en 1965 le tunnel du Mont-Blanc est
un ouvrage de conception classique constitué d’une
seule galerie de neuf mètres aux naissances de la voûte
et de six mètres à la clé de voûte. La chaussée repose
sur une galerie de ventilation d’une hauteur variant de
3,7 mètres à 2,35 mètres qui comprend des galeries
d’air frais et une galerie unique d’air vicié. L’ouvrage re-
çoit chaque année près de 750 000 poids lourds, dont
beaucoup transportent des matières dangereuses et
plus d’1,1 million de voitures et autocars. Le tunnel du
Mont-Blanc est, avec celui du Fréjus en Savoie, un axe
majeur du transport routier international entre l’Eu-
rope du Nord et l’Europe du Sud.

Claude Francillon
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Eric Turcon, l’ancien avocat de la MNEF,
placé en détention provisoire

Une double perquisition a eu lieu dans son cabinet
Eric Turcon, ancien avocat de la MNEF, a été mis
en examen et placé en détention provisoire, jeudi
25 mars, pour complicité de faux en écriture, faux

et usage et subornation de témoin. Cette décision
intervient alors que la commission d’enquête sur
le régime étudiant de sécurité sociale créée le

4 mars à l’Assemblée nationale et présidée par
Alain Tourret, député (RCV) du Calvados, s’est
réunie pour la première fois mercredi 24 mars. 

L’ANCIEN AVOCAT de la Mu-
tuelle nationale des étudiants de
France (MNEF), Eric Turcon, qui
fut un proche conseiller du direc-
teur général de cette mutuelle,
Olivier Spithakis, a été mis en exa-
men et placé en détention provi-
soire, jeudi 25 mars, pour compli-
cité de faux en écriture, faux et
usage et subornation de témoin
par les juges d’instruction pari-
siens Armand Riberolles et Fran-
çoise Néher dans le cadre de l’en-
quête sur la gestion de la MNEF
et de ses filiales. Michel Beurnier,
présenté comme un homme-clé,
pour la région Sud-Est, de la né-
buleuse MNEF développée par
M. Spithakis, a été placé en garde
à vue, jeudi, et était encore inter-
rogé, vendredi 26 mars au matin.

Les magistrats reprochent à
Me Eric Turcon d’avoir dans un
premier temps rédigé et antidaté,
en 1997, un contrat de prêt de
350 000 francs (5 468,7 euros)
entre Michel Beurnier et Bruno
Pelletier, ancien courtier en impri-
merie pour la MNEF, mis en exa-
men, actuellement incarcéré au
Togo en attente d’extradition vers
la France (Le Monde du 27 fé-

vrier). Par ailleurs, les enquêteurs
semblent estimer que cet ancien
avocat de la MNEF aurait facilité
l’installation au Togo de M. Pelle-
tier et effectué un voyage à Lomé,
au mois de janvier 1998, pour dis-
simuler des éléments à la justice.
Les deux juges ont, en effet, re-
cueilli, sur place, début mars, le
témoignage d’un chef d’entre-
prise de camionnage indiquant
que Me Turcon aurait réalisé une
prestation fictive, maquillée par
une fausse facture de
30 000 francs, pour justifier sa
présence dans ce pays. Selon un
ancien policier, également inter-
rogé sur place, M. Turcon aurait
demandé que l’on ne mentionne
pas à M. Pelletier l’existence de
son intervention en sa faveur.

Lors de sa présentation devant
les juges d’instruction, l’avocat a
démenti être intervenu dans le
but de soustraire des informa-
tions ou un témoin à la justice. Il
s’agissait, selon lui, de rendre ser-
vice à son ami Michel Beurnier.
L’avocat d’Eric Turcon, Me Jean-
Pierre Versini, a indiqué qu’il en-
tendait engager une procédure de
référé pour mettre fin à la déten-

tion de son client. « La détention
provisoire, a-t-il ajouté, est, une
fois de plus, un instrument d’infor-
mation judiciaire. Et ce, d’autant
plus que les faits notifiés à mon
client n’ont aucun lien avec les dé-
tournements de fonds réalisés au
préjudice de la MNEF. »

« SYSTÈME SPITHAKIS »
Eric Turcon, également avocat

d’Alfred Sirven, ancien numéro
deux du groupe Elf Aquitaine et
personnage central de l’affaire
Elf, avait fait l’objet d’une perqui-
sition inédite, à son cabinet, le
26 janvier, en présence des deux
juges chargés du dossier de la
MNEF, mais aussi de Mmes Eva Joly
et Laurence Vichniesky, qui di-
rigent les investigations dans le
dossier Elf. Dans son rapport sur
la gestion de la MNEF, remis au
mois de septembre 1998 et dont
les premiers éléments avaient
conduit à la saisine de la justice, la
Cour des comptes soulignait le
rôle joué par M. Turcon pour faci-
liter les contacts du directeur de
la MNEF, M. Spithakis, avec
Charles Pasqua, président du
conseil général des Hauts-de-

Seine, et Bernard Pons, ancien mi-
nistre (RPR), lui-même ancien de
la MNEF.

Michel Beurnier, quant à lui, a
été présenté dans les enquêtes ef-
fectuées par divers organismes de
contrôle comme le rouage essen-
tiel du « système Spithakis » dans
les Bouches-du-Rhône. Fort de sa
présence à la tête de deux struc-
tures mutualistes nationales, de
trois organismes régionaux et
d’une société de promotion im-
mobilière, Castelpromo, qui au-
rait pris à sa charge la construc-
tion d’une villa pour M. Spithakis,
M. Beurnier aurait joué un rôle
actif dans l’utilisation de fonds au
profit d’intérêts politiques et d’un
train de vie somptuaire. Les poli-
ciers s’interrogent notamment sur
de nombreuses anomalies de ges-
tion ayant permis aux structures
qu’il contrôlait de prendre à leur
charge des subventions accor-
dées, sans raison valable, à la mai-
rie d’Istres, dont le maire-adjoint
(PS), François Bernardini, était le
secrétaire fédéral du Parti socia-
liste des Bouches-du-Rhône.

Jacques Follorou

Des administrateurs judiciaires
pour gérer les comptes du FN
LE TRIBUNAL de grande instance de Nanterre a restauré, jeudi 25
mars, le mégrétiste Serge Martinez, dans ses droits de gérant de la SCI
Clergerie-Hugo qui gère le siège du Front national de Saint-Cloud. Il a
estimé que la tentative de M. Le Pen de révoquer M. Martinez en nom-
mant à sa place, le 18 février, Roger Holleindre, n’avait pas été faite dans
les formes et a ordonné que M. Martinez puisse avoir libre accès « aux
comptes et documents sociaux de la SCI ».
Par ailleurs, le tribunal de Nanterre – comme celui de Paris le 22 mars – a
décidé de nommer des administrateurs provisoires pour gérer les
comptes bancaires du Front national. Ces administrateurs ont pour mis-
sion de régler les salaires et les charges des salariés et d’assurer les dé-
penses courantes du siège de Saint-Cloud du FNUF, mais aussi de celui
du FNMN à Paris, jusqu’au règlement sur le fond du conflit opposant le-
pénistes et mégrétistes.

Le « groupe des dix » veut modifier
les règles de représentativité syndicale
LE « GROUPE DES DIX » (syndicats autonomes, dont SUD, et syndicat
national unifié des impôts) a lancé, jeudi 25 mars, une campagne pour
demander au gouvernement de « changer les règles » de la représentati-
vité syndicale. Il s’agit de permettre à « toutes les organisations syndicales
d’être traitées sur un pied d’égalité », a expliqué Annick Coupé (SUD-
PTT). Pour les responsables du « groupe des Dix », union syndicale qui
n’a pas la représentativité nationale, les textes actuels posent « un vrai
problème de démocratie syndicale ». Actuellement, un arrêté de 1966 ac-
corde la représentativité au niveau national, dans le secteur privé, à cinq
confédérations (CGT, CFDT, FO, CFTC et CFE-CGC). Depuis 1996, les
organisations représentatives dans la fonction publique sont les cinq
confédérations plus l’UNSA (autonomes, dont la FEN). Une délégation
du « groupe des Dix », qui revendique 65 000 adhérents, a été reçue jeu-
di au ministère de l’emploi et doit l’être, le 6 avril, au ministère de la
fonction publique.

Protestations policières
après la condamnation
de policiers pour violences 
LE TRIBUNAL correctionnel de Versailles a condamné à des peines al-
lant de deux à quatre ans de prison ferme, jeudi 25 mars, cinq membres
du Service départemental de police judiciaire de Seine-Saint-Denis pour
« violences » et « agressions sexuelles ». Les policiers étaient poursuivis
pour avoir brutalisé deux hommes placés en garde à vue, en 1991, dans
une affaire de trafic de drogue. L’affaire vaut à la France une plainte de-
vant la Cour européenne des droits de l’homme (Le Monde du 20 mars).
Le jugement souligne la « gravité particulière de faits qui heurtent profon-
dément l’ordre public et contreviennent aux principes constitutifs d’un Etat
de droit ». Un mandat de dépôt a été délivré à l’audience à l’encontre du
commandant Bernard Hervé condamné à quatre ans de réclusion.
A l’énoncé, les policiers présents dans le public ont protesté par des hur-
lements et des sifflets. Une centaine de fonctionnaires ont ensuite ma-
nifesté devant le Palais de justice de Paris pendant qu’une délégation
était reçue par le directeur de la PJ parisienne. 

DÉPÊCHES
a POLYNÉSIE : un avant-projet de loi constitutionnelle sur l’avenir
de la Polynésie a été présenté, jeudi 25 mars, par le secrétaire d’Etat à
l’outre-mer, Jean-Jack Queyranne, et le président du gouvernement du
Territoire, Gaston Flosse (RPR). Ce projet est destiné à accroître l’auto-
nomie de la Polynésie, notamment en lui permettant, comme en Nou-
velle-Calédonie, de voter ses propres lois et de protéger l’emploi local.
a SÉNAT : le président de l’intergroupe de la droite sénatoriale,
Henri de Raincourt (RI, Yonne), a déclaré, jeudi 25 mars, que la proposi-
tion de loi RPR-UDF-DL pour réformer le mode de scrutin sénatorial se-
rait discutée fin mai, dans le cadre de la journée mensuelle d’initiative
parlementaire. La droite espère ainsi prendre de vitesse le gouverne-
ment qui a prévu, vers le 10 juin, l’examen par le Sénat du projet de loi
sur cette réforme. 
a PARLEMENT : Alain Barrau (PS), député de l’Hérault, a été élu
président de la Délégation de l’Assemblée nationale pour l’Union euro-
péenne, jeudi 25 mars, en remplacement d’Henri Nallet (PS, Yonne). Le
mandat de M. Nallet a pris fin en raison de la prolongation, au-delà de
six mois, de la mission que lui avait confiée le gouvernement en sep-
tembre 1998.
a CORSE : deux recours en annulation des élections territoriales du
7 et du 14 mars en Corse ont été déposés, jeudi 25 mars, auprès du
Conseil d’Etat par un particulier et la tête de liste Rinnovu Naziunale,
Xavier Luciani.
a ACADÉMIE : l’ancien premier ministre, Pierre Messmer, a été élu,
jeudi 25 mars, au premier tour de scrutin, à l’Académie française au fau-
teuil de Maurice Schumann, décédé le 10 février 1998.
a JUSTICE : le promoteur Christian Pellerin, qui avait construit en to-
tale infraction avec les règles de l’urbanisme un palais troglodyte sur la
presqu’île du Cap d’Antibes, a été condamné, vendredi 26 mars, à un an
de prison avec sursis et 15 millions de francs (2.29 millions d’euros)
d’amende par le tribunal correctionnel de Grasse.
a La cour d’assises de Côte-d’Or a condamné à dix-huit ans de ré-
clusion criminelle, jeudi 25 mars, le motard des Bandidos qui avait
grièvement blessé un motard d’un groupe rival en 1995 lors d’une ex-
pédition punitive (Le Monde du 26 mars). Dominique Colas a été jugé
coupable de tentative de meurtre. L’avocat général avait requis une
peine de douze ans.
a L’association « Cheval pour tous » a été fermée à titre provisoire,
jeudi 25 mars, sur décision du préfet du Bas-Rhin. Son directeur, Fran-
çois Supéri, avait été mis en examen et écroué pour viols, agressions
sexuelles et mauvais traitements sur mineurs (Le Monde du 15 mars). La
structure d’accueil, située près d’Urbeis (Bas-Rhin), s’occupait encore
jeudi de trente-deux jeunes délinquants.
a Daniel Blervaque, maire (div. d) de Carrières-sous-Poissy (Yve-
lines), a été condamné, lundi 22 mars, par le tribunal correctionnel de
Versailles, à un an de prison avec sursis, 100 000 francs d’amende et trois
ans de privation des droits civiques, civils et de famille. Il était poursuivi
pour abus de biens sociaux et prise illégale d’intérêts dans une société
d’économie mixte (SEM) dont il était président.– (Corresp.)
a Le président de la caisse locale du Crédit agricole de Porto-Vec-
chio (Corse-du-Sud), Denis de Rocca-Serra, a été mis en examen jeudi
25 mars par le juge d’instruction bastiais Jean-Pierre Niel, pour recel de
détournement de fonds publics et privés. Egalement administrateur de
la caisse régionale du Crédit agricole, il a été placé sous contrôle judi-
ciaire avec versement de caution, dans le cours d’une enquête portant
sur les prêts abusifs accordés par la caisse régionale (Le Monde du 12
mai 1998).
a POLICE : le contrôleur général Michel Piquemal a été nommé
chef du Service central des CRS, par un arrêté publié au Journal officiel
du 26 mars, en remplacement de Claude Christ. Ayant effectué toute sa
carrière dans les CRS, M. Piquemal était, depuis septembre 1997, adjoint
au chef du service central.
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AU CARNET DU « MONDE »

Anniversaires de naissance

Pierre DE CRÉMIEU

a cinquante ans.

Bon anniversaire.

Nanou, Syl, Émi, Matt, Romain,
Clémence, Gérard, Palmina, Max,
Élyne, Charlyves, Domi, Bérange,
Baptiste, Phil, Xavier.

– Brunoy, le 27 mars 1999.

Il court, il court le temps...

Petit Fabrice

a quarante ans aujourd’hui !

Ses parents qui l’aiment tant restent à
ses cô tés e t l u i souha i ten t bon
anniversaire.

Colette et Jacques.

A Papou,

Joyeux anniversaire.
Nous t’aimons beaucoup.
Même si tu sais tout !

Gros bisous tendres.

Tes petitous,
Audrey et Sylvain.

Décès

– Mme Pierrette Benoit,
son épouse,

MmesPascale Cournil,
Christine Geronimi, Sophie Lupinacci,
ses filles
et ses petits-enfants,

M. Georges Benoit,
son frère,

Ses parents et alliés,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Roger BENOIT,
directeur honoraire de la BNP,

chevalier de la Légion d’honneur,

survenu le 23 mars 1999, à l’âge de
soixante-quatre ans.

Ses obsèques ont été célébrées dans la
plus stricte intimité.

Cet avis tient lieu de faire-part.

39, rue Jacques-Dulud,
92200 Neuilly.

– Talloires. Annecy. Paris. Lyon.
Saint-Etienne.

M. Fernand Davenas,
M. et Mme Daniel Davenas,

leurs enfants et petits-enfants,
M. et Mme Laurent Davenas

et leur fille,
M. et Mme Jean-Pierre Borel-Giraud

et leurs enfants,
M. et Mme René Davenas

et leurs enfants,
M. et Mme Jean-Hippolyte Davenas

et leurs filles,
Ainsi que les familles Davenas

et Hurbin,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Marie Henriette DAVENAS,
née HURBIN,

survenu à Annecy, le 25 mars 1999, dans
sa quatre-vingt-deuxième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 27 mars, à 16 heures, en l’église
de Talloires (Haute-Savoie).

Ni fleurs ni couronnes.

Le présent avis tient lieu de faire-part.

– Denise Deprez,
son épouse,

Caroline et Michel Devecis,
Sophie et Oswaldo Carreno,

ses enfants,
Lise, Antoine, Marjorie et Grégoire,

ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Maurice DEPREZ,

survenu le 24 mars 1999, dans sa quatre-
vingt-huitième année.

Un service religieux sera célébré le
31 mars, à 10 heures, à l’oratoire du
Louvre, 145, rue Saint-Honoré, Paris-1er.

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Janine Flaisler
et ses enfants,

Mme Rosette Moss
et ses enfants,

Le docteur et Mme Albert Flaisler
et leurs enfants,

Parents, alliés et amis,
ont l’immense douleur de faire part du
décès du

docteur Sylvain FLAISLER,
chevalier de l’ordre du Mérite,
président de l’ordre régional

des médecins
de Languedoc-Roussillon.

Les obsèques ont eu lieu à Nîmes, dans
l’intimité familiale, le 23 mars 1999.

47, rue Rouget-de-l’Isle,
30000 Nîmes.

SOUTENANCES DE THÈSE
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– Jean-Luc Fromental,
Lili Sztajn,
Et ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

M me Jean
FROMENTAL-DALTOUR,

née Olga SÉGUI DE CARRERAS
cantatrice,

survenu le lundi 22 mars 1999, dans sa
quatre-vingt-huitième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mardi 30 mars, à 11 heures, en l’église
Saint-Roch, 296, rue Saint-Honoré,
Paris-1er.

L’inhumation aura lieu au cimetière de
Thiais.

– M. et Mme Edouard Gravereaux
et leurs enfants,

M. et Mme Sébastien Grall
et leurs enfants
ont le chagrin de faire part du décès de

M me Josie GRAVEREAUX,

survenu le 20 mars 1999.

Les obsèques ont eu lieu le jeudi
25 mars, dans l’intimité.

17, rue Durantin,
75018 Paris.

– Mme Marcel Jabelot,
son épouse,

Ses proches,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Marcel JABELOT,
ancien déporté,

chevalier de la Légion d’honneur,

survenu le 23 mars 1999, dans sa
soixante-quinzième année.

La levée de corps aura lieu le lundi
29 mars, à 9 h 30, à l’Hôpital américain
de Neuilly-sur-Seine (entrée 64, rue
Chauveau), suivie de la cérémonie
d’obsèques, à 11 h 15, au crématorium
d u Pè r e - L a c h a i s e , 71 , r u e d e s
Rondeaux, Paris-20e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

9, boulevard Julien-Potin,
92200 Neuilly-sur-Seine.

– Le président,
Les membres du comité de l’Amicale

des anciens déportés de Buna-Monowitz-
Auschwitz-III et ses Kommandos
ont l’immense tristesse de faire part aux
adhérents et amis, plus généralement à
tous les camarades survivants des camps
nazis, de la mort du coprésident de
l’association,

Marcel JABELOT,
chevalier de la Légion d’honneur,

survenue le 23 mars 1999, dans sa
soixante-quinzième année.

La levée du corps aura lieu à l’Hôpital
américain, 63, boulevard Victor-Hugo, à
Neuilly-sur-Seine (Hauts-de-Seine), lundi
29 mars, à 9 h 30.

Les obsèques se dérouleront au
colombarium du cimetière du Père-
Lachaise, rue des Rondeaux, place
Gambetta, lundi 29 mars, à 11 h 15.

(Marcel Jabelot était un militant exem-
plaire de la Mémoire. Il prenait une part
très active aux travaux des commissions
d’histoire et du souvenir au CRIF, au
CDJC, à la Fondation Mémoire de la dé-
portation et dans les associations liées à
Auschwitz. Marcel Jabelot avait été arrêté
à Nice avec son père, sa mère et sa grand-
mère âgée de soixante-dix-huit ans, lors
de la rafle des Juifs. Ils furent déportés à
Auschwitz dans le convoi no 61, en octo-
bre 1943. Marcel revint, seul rescapé de sa
famille.)

– Sa famille,
Ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

Claude MANCERON,
écrivain et historien,

survenu le 23 mars 1999, à l’âge de
soixante-seize ans.

Selon ses volontés, l’incinération aura
lieu dans l’intimité, le lundi 29 mars.

« Le bonheur est une idée neuve
en Europe. »

Saint-Just.

Gilles Manceron,
67, rue Vergniaud,
75013 Paris.

(Lire ci-contre.)

– François et Clotilde Pupat
et leurs enfants,

Elisabeth et Bertrand de Lamberterie
et leurs enfants,

M. et Mme Bernard Pupat,
Mme Etienne Decaux,
M. et Mme Jean-François Decaux,
M. et Mme Jacques Dosne,
Mme Georges Seibel,
M. et Mme François Henry,
Les familles Pupat, Vallette, Decaux

et Bera,
ont la tristesse de faire part du rappel à
Dieu de

M. Michel PUPAT,
chevalier de la Légion d’honneur,

survenu le 22 mars 1999, dans sa
soixante-dix-huitième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 27 mars, à 11 heures, en l’église
Saint-Pierre de Brétigny-sur-Orge
(Essonne).

L’inhumation aura lieu à 16 h 30, dans
la sépulture de famille, au cimetière de
Saint-Père-sous-Vézelay (Yonne).

– Le président,
Le bureau e t le conse i l de la

Confédération française des travailleurs
chrétiens
se joignent à

Charlotte Thuillier,
son épouse,

Ainsi qu’à ses enfants,
Et à sa famille,

pour faire part de la peine qu’ils
éprouvent à l’occasion du décès de

Jean THUILLIER,
trésorier honoraire confédéral,

survenu le 25 mars 1999, dans sa
soixante-treizième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le lundi 29 mars, à 10 h 30, en l’église de
l’Immaculée-Conception, Paris-12e.

Ni fleurs ni couronnes.

Cette annonce tient lieu de faire-part.

C o n f é d é r a t i o n f r a n ç a i s e d e s
travailleurs chrétiens,

13, rue des Ecluses-Saint-Martin,
75483 Paris Cedex 10.

Anniversaires de décès

– Le 27 mars 1993,

Gérard LOBIER

disparaissait accidentellement.

Son épouse,
Et ses enfants

remercient d’avoir pour lui une pensée
affectueuse.

– A l’occasion de son anniversaire,
nous avons l’immense tristesse de
rappeler, à toutes celles et à tous ceux
qui l’ont connue et aimée, le souvenir de

Mami OHNO,

qui nous a quittés au mois de juillet
dernier.

Hidéko Ohno,
Gisèle et Gérard Marinelli,
Michel Mardore,
Yumi, Emi et Jean Biagini.

– Le 26 mars 1998, disparaissait à Kiev
(Ukraine),

Georges L. PACHOUTINSKY,
conseiller du commerce extérieur

de la France,
chevalier dans l’ordre national

du Mérite.

Souvenons-nous.

Avis de messe

– Il y a six ans, disparaissait

Philippe HABERT.

En souvenir, ses amis se réuniront le
mardi 30 mars 1999, à la messe de
18 h 30, en l’église Saint-Gervais, place
Saint-Gervais, Paris-4e.

Tous ceux qui ont connu et aimé
Philippe pourront s’unir à sa famille,
par la pensée ou la prière.

Colloques

LE MUSÉE TOURGUENIEV
DE BOUGIVAL

organise, du 29 au 31 mars,
un COLLOQUE INTERNATIONAL
sur « Deux maîtres de Tourgueniev :

Goethe et Pouchkine, poètes de l’amour ».
Conférences, concerts (basse du Bolchoï),
théâtre (MKHAT Tchekhov de Moscou),

lecture de poèmes, buffet russe.
Renseignements et réservations :

01-45-77-87-12 ou 01-46-12-92-72.

Soutenances de thèse

– Catherine Chardaloupas a soutenu,
le 12 décembre 1998, à l’université Mont-
pellier-III, une thèse de doctorat en études
grecques « La Communauté grecque de
Gallipoli, Thrace orientale, 1821-1860.
Contribution à l’étude de l’Hellénisme
de l’Empire ottoman ».

Le jury international, composé de Mme

et MM. les professeurs Marie-Paule
Masson (Montpellier-III), directeur de
thèse, Henri Michel (Montpellier-III),
président, Pedro Bádenas de la Peña
(université de Madrid), rapporteur, Nico-
las Karapidakis (université Ionienne, Cor-
fou), Stavros Perentidis (université de
Thessalie, Volos), Néoclis Sarris (univer-
sité Panteion, Athènes), rapporteur, lui a
décerné la mention Très Honorable.
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520 F TTC - 79,27 ¤ FORFAIT 10 LIGNES
Toute ligne suppl. : 62 F TTC - 9,45 ¤
THÈSES - ÉTUDIANTS : 83 F TTC - 12,65 ¤
COLLOQUES - CONFÉRENCES :
Nous consulter
S 01.42.17.39.80
+ 01.42.17.38.42
Fax : 01.42.17.21.36
Les lignes en capitales grasses
sont facturées sur la base de
deux lignes. Les lignes en blanc
sont obligatoires et facturées.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du mercredi
24 mars sont publiés : 

b Anciens combattants : un
décret relatif aux attributions délé-
guées au secrétaire d’Etat à la dé-
fense chargé des anciens combat-
tants.

b Dopage : une loi relative à la
protection de la santé des sportifs
et à la lutte contre le dopage.

b Instruction : un décret relatif
au contenu des connaissances re-
quis des enfants instruits dans la
famille ou dans les établissements
d’enseignement privés hors
contrat.

b Catastrophe naturelle : un
arrêté portant constatation de
l’état de catastrophe naturelle.

b Réforme de l’Etat : un arrêté
érigeant le musée et le domaine de
Fontainebleau en service à compé-
tence nationale ; un arrêté éri-
geant les musées et domaines de
Compiègne et Blérancourt en ser-
vices à compétences nationales.

b Sondages : un décret portant
nomination à la commission des
sondages. Le président est Jean-
Michel Galabert, président de sec-
tion au Conseil d’Etat (Le Monde
du 26 mars).

DISPARITION

Claude Manceron
Le mélange intime du savoir et de l’émotion

L’ÉCRIVAIN et historien Claude
Manceron, ancien conseiller de
François Mitterrand, est mort
mardi 23 mars à l ’âge de
soixante-seize ans à l’hôpital de
Rambouillet.

Claude Manceron est un histo-
rien hors normes, de toutes les
manières qu’on l’aborde. Hors
normes tout d’abord par sa for-
mation. Frappé par la poliomyé-
lite en 1934, à onze ans, Mance-
ron, condamné à vie au fauteuil
roulant, a abandonné toute étude
scolaire dès la sixième. Mais ce fils
d’un officier de marine breton
– dreyfusard, aimait-il à préciser –
et d’une princesse grecque désar-
gentée, né à Paris en 1923, va peu-
pler sa vie immobile par une bou-
limie de lecture. Son père écume
les bibliothèques pour satisfaire
les curiosités de ce gamin : « Je vi-
vais dans un monde recréé par le
livre et par la poésie. Je lisais n’im-
porte quoi. En même temps, j’avais
une âme d’enfant de chœur et des
lacunes incroyables dans ma for-
mation. »

C’est la poésie qui l’attire
d’abord, c’est elle qui le fait vibrer
au Napoléon d’Abel Gance qui dé-
cidera de sa vocation d’historien.
Mais cette énergie incroyable, cet
amour de la vie, cet enthousiasme
qui marquera son œuvre, Mance-
ron les dépense d’abord au service
des autres handicapés. En 1940, il
devient, à dix-sept ans, éducateur
au centre des handicapés moteurs
de Saint-Clément. A la fin de l’Oc-

cupation, l’Association des paraly-
sés de France le rappelle à Paris...
où il participe, sur son fauteuil
roulant, aux combats de la Libéra-
tion. Envoyé ensuite au centre
d’apprentissage de Voreppe près
de Grenoble, ce jeune homme
sans le moindre diplôme enseigne
pêle-mêle l’histoire et la philoso-
phie, la littérature et les sciences
naturelles. Avec, déjà, ce qui fera
le succès de son mode d’écriture :
le mélange intime du savoir et de
l’émotion. Ce qu’il a appris chez
l’historien vers lequel va toute sa
ferveur : Michelet.

En 1956, il publie un premier
livre, A peine un printemps, un ro-
man historique sur les Cent-Jours.
C’est un succès immédiat qui per-
met à Manceron d’abandonner
son travail d’éducateur pour se
consacrer entièrement à la littéra-
ture. Mais ce livre marque aussi
pour lui les limites de ce qu’il peut
atteindre par la fiction : « Je
n’avais pas de capacité roma-
nesque. N’ayant pas vécu, je n’avais
rien à raconter. J’ai de l’invention,
mais pas d’imagination. » En 1960,
il signe l’« Appel des 121 », et mi-
lite en faveur de l’indépendance
algérienne.

Il n’abandonne pas pour autant
l’idée de raconter l’histoire, non
de manière froide, « objective »,
mais avec toute la fougue et la ri-
chesse de son tempérament pas-
sionné. Cet homme immobile est
un fonceur, et il voit grand. Entré
comme éditeur-conseil chez Ro-

bert Laffont en 1963, il propose
d’écrire rien moins qu’une
fresque, l’histoire de la Révolution
française à travers les biographies
entrecroisées d’un bon millier de
ses acteurs. Il quitte alors Paris, en
compagnie de son épouse, Anne,
qui va effectuer pour lui le travail
de recherches que son infirmité
l’empêche de conduire.

PROCHE DE LA VIE
Le couple s’installe dans le petit

village de Saint-Privat au pied du
Larzac où Manceron entame la ré-
daction du premier volume de Les
Hommes de la liberté. Les vingt ans
du roi. Le livre paraît en 1973 chez
Laffont et connaît immédiatement
un énorme succès : « Ardeur, obsti-
nation, souffle, science : c’est beau-
coup, et pourtant ce serait peu sans
ce petit rien, cet impalpable, cet im-
pondérable supplément d’esprit et
d’âme qui se nomme tout simple-
ment le talent », écrit Pierre Vians-
son-Ponté à propos de Manceron.
Le public est conquis par cette
manière d’écrire l’histoire, par
cette volonté de montrer plutôt
que d’expliquer, par cette écriture
intense, goûteuse, intime, proche
de la vie de ceux qu’elle met en
scène.

Au fur et à mesure qu’elle pro-
gresse, la rédaction des Hommes
de la liberté se gonfle de nouveaux
personnages. Prévue à l’origine en
six volumes, la fresque déborde
rapidement son cadre initial.
Manceron annonce huit, puis neuf
puis dix gros livres. Sa santé ne lui
permettra toutefois pas de mener
à bien sa tâche. En 1979, alors que
quatre tomes sont parus, l’écrivain
est contraint de jeter l’éponge. 

Il consacre alors l’essentiel de
son activité au militantisme poli-
tique qu’il n’a jamais vraiment sé-
paré de son travail de raconteur
d’histoire. Le fresquiste des
« hommes de progrès » se met au
service de François Mitterrand,
autre admirateur de Michelet,
qu’il accompagne depuis 1965 :
« Pour aller place de la République,
je suivrai le boulevard François Mit-
terrand jusqu’en 1981 », écrit-il en
décembre 1979 dans Le Monde. Il
le suivra bien au-delà de cette
date. Nommé chargé de mission à
l’Elysée en 1981, Manceron restera
en poste auprès du président de la
République jusqu’en 1995. Fervent
toujours, et toujours animé par
une même passion pour la liberté,
le progrès et les droits de
l’homme.

Pierre Lepape
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Controverses sur la protection de la forêt guyanaise
La France s’est engagée à créer, en 2000, un parc national au sud de ce DOM équatorial. Mais l’équilibre entre les préoccupations écologiques,

la prise en compte des populations amérindiennes et le développement économique est difficile à trouver, dans une région au riche potentiel minier
CAYENNE

de notre correspondant

L’Etat, les élus locaux dans leur
grande majorité, les associations
de protection de la nature, les au-
torités coutumières et les popula-
tions indigènes sont au moins
d’accord sur un point : il est né-
cessaire de protéger la forêt
guyanaise et les peuples qui y
vivent. Et, dans cette optique, un
parc naturel apparaît comme
l’outil approprié. Mais, au mo-
ment où la mission chargée de
coordonner les travaux de créa-
tion boucle son rapport, les di-
vergences apparaissent : la mé-
thode est mise en cause et la base
juridique est critiquée.

L’idée remonte à 1992, au Som-
met de la Terre de Rio. La France
prend l’engagement de créer un
parc naturel en Guyane pour pro-
téger l’un des derniers massifs fo-
restiers équatoriaux quasi in-
tacts. La même année, les
présidents des assemblées régio-
nales et départementales signent
un protocole d’accord avec les
ministres de l’environnement,
des DOM-TOM et de l’agriculture
et des forêts, qui marque leur vo-
lonté de mettre en place un outil
pour valoriser le patrimoine na-
turel de la Guyane.

Deux ans plus tard, la mission
d’études installée par le ministère
de l’environnement propose un
premier projet, qui concerne le
tiers sud du département. Il est
diversement accueilli dans le mi-
lieu scientifique et critiqué par les
élus guyanais et les populations
concernées. Fin 1997, une nou-
velle méthode de travail est
adoptée : des missions d’écoute,
menées notamment dans les vil-
lages wayanas du haut Maroni
(amérindiens), permettent de
restaurer un climat de confiance

et d’intégrer les attentes des
peuples autochtones. Cette fois,
la question fait l’objet d’un large
consensus.

Mais, aujourd’hui, la donne a
changé. Au moment où nombre
d’élus locaux réclament davan-
tage d’autonomie (Le Monde du
4 mars), la naissance de ce parc
national est vécue comme une
volonté de l’Etat de garder la
mainmise sur une partie du dé-
partement. A l’automne 1998, le
conseil régional et le conseil gé-
néral affirment leur volonté de
reprendre l’initiative dans le do-
maine de l’aménagement du ter-
ritoire et adoptent, dans les
mêmes termes, une délibération
critiquant les « entraves » impo-
sées par l’Etat dans ce dossier.
« Nous avons dit que nous allions

nous réapproprier ce parc, c’est

l’affaire des élus guyanais, ex-
plique Antoine Karam, le pré-
sident [Parti socialiste guyanais]
du conseil régional. Les conclu-

sions de ce projet ne nous donnent

pas satisfaction. Elles font l’objet

de tensions puisque certains

membres des communautés de

l’intérieur y sont hostiles et que

d’autres y sont favorables. »

« C’est pour éviter que ce parc

ne soit le prétexte d’une future

guerre ethnique en Guyane que

nous avons demandé une pause,
poursuit-il. Il n’y a pas d’urgence

à créer un parc en Guyane. Il n’est

pas question d’entraver le dévelop-

pement économique au profit de

quelques intégristes de l’écolo-

gie. » Cet avis n’est pas partagé
par le député (RPR) et maire de
Saint-Laurent-du-Maroni, Léon
Bertrand, qui ne veut pas de « ré-

gionalisation à outrance ».

« C’est pour éviter
que ce parc
ne soit le prétexte
d’une future
guerre ethnique que
nous avons demandé
une pause » 

Il estime que le statut de parc
naturel est d’abord un « label de

qualité qui permettra à cet outil, et

donc à la Guyane, d’avoir une di-

mension planétaire ». Dans ce
contexte tendu, le secrétaire
d’Etat à l’outre-mer, Jean-Jack
Queyranne, en visite en Guyane
du 18 au 20 mars, n’a pas voulu
jeter de l’huile sur le feu. Cette
question, pourtant à l’ordre du
jour, a été passée sous silence.
M. Queyranne, interrogé par Le

Monde , a seulement précisé :
« Moi, je suis pour la préservation

du milieu naturel, mais, en même

temps, cela ne doit pas se faire

contre les hommes, contre les

communautés humaines qui y

vivent. Il faut trouver un point

d’équilibre (...). Je pense que les

élus doivent être plus impliqués

dans la gestion du parc. C’est ce

que je dirai à ma collègue Domi-

nique Voynet [ministre de l’envi-
ronnement]. »

Outre cette controverse entre
Paris et les élus locaux, les popu-
lations de la forêt font de plus en
plus entendre leur voix. Ces
communautés amérindiennes,
qui ont bien compris que l’Etat
est sensible au sort des indigènes,
se prononcent pour le parc natu-
rel. Souvent en désaccord avec
les hommes politiques du littoral,
elles envisagent d’adresser leur
doléances directement au pre-
mier ministre. « Oui, nous accep-

tons la présence d’une politique de

conservation de notre mère forêt,
explique Amaïpoti Twenké, le
Grand Man des Wayanas [l’auto-
rité coutumière des ethnies amé-
rindiennes]. Oui, nous acceptons

la présence du parc naturel chez

nous, parce que les perspectives de

développement nous conviennent,

et parce qu’il pourra nous aider

pour créer des emplois, promou-

voir nos savoir-faire et améliorer

l’éducation de nos enfants. »

La Fédération des organisa-
tions amérindiennes (FOAG) est
plus nuancée. Elle réclame avant
tout une loi spécifique pour la
création du parc de la Guyane qui
prenne en compte les droits des
populations aborigènes. « La loi

du 22 juillet 1960 sur les parcs na-

tionaux est inadaptée », explique
Josselin Thérèse, le coordinateur
de la FOAG. Pour les autres habi-

Un document de synthèse remis aux élus
La mission chargée par le ministère de l’environnement d’étudier

la création du parc de la Guyane a remis aux élus, en début d’année,
un nouveau document de synthèse. L’objectif est de créer un parc
« original » qui, tout en préservant la forêt, assurerait aux commu-
nautés qui y vivent le respect de leur mode de vie (chasse, pêche,
cueillette, commercialisation locale du gibier). Le parc situé sur la
partie sud de la Guyane s’étendrait sur 2,5 millions d’hectares, soit
environ un tiers de la superficie du département. Ce nouveau projet
prévoit une zone centrale qui constituerait le territoire du parc pro-
prement dit, vouée à la protection du milieu naturel et dont la régle-
mentation garantit les modes de vie traditionnels. Il évoque ensuite
une zone périphérique restant à définir où seraient encouragées des
actions de développement durable.

Environ deux mille personnes vivent dans ce secteur, en majorité
des Amérindiens. La mission préconise également le maintien des
activités traditionnelles, l’interdiction des activités minières et la
possibilité d’accès pour le grand public dans le respect des popula-
tions locales. – (Corresp.)

tants de la forêt, le problème
n’est pas d’ordre juridique. Ainsi
l’autorité coutumière des Alou-
kous (ou Bonis, des descendants
d’esclaves africains), le Grand
Man Joachim, émet-elle des ré-
serves sur l’interdiction dans ce
secteur concerné d’activités mi-
nières polluantes, et donc dange-
reuses pour l’environnement :
« Elles sont, avec la chasse et la

pêche, notre seul moyen de subsis-

tance. » A Saül, au cœur de la fo-

rêt guyanaise, Erman Charlotte,
le maire de la commune, est éga-
lement de cet avis : « Il faut pré-

server le milieu naturel, mais ne

pas se priver d’une activité essen-

tielle pour l’économie de la zone. »

Il se prononce pour « une activité

minière contrôlée ».
Sur ce thème, les représentants

des syndicats de la profession mi-
nière voudraient d’ailleurs que le
parc se situe plus au sud : un nou-
veau zonage leur permettrait

d’avoir accès au potentiel minier,
en particulier dans la région
d’Elaé. Enfin, la fédération des
associations de protection de la
nature (ANI) exprime quelques
réserves sur la philosophie du
parc. Dans une lettre ouverte
adressée, en début d’année, au
ministre de l’environnement, elle
reconnaît que le parc « est conçu

avant tout comme un outil de dé-

veloppement durable », mais, se-
lon elle, « l’aspect de protection

de la seule forêt tropicale humide

française passe au second plan ».
A Paris, en novembre 1998, le

premier ministre avait annoncé
devant le congrès de l’Union in-
ternationale de conservation de
la nature que cette zone protégée
verrait le jour avant l’an 2000. Sur
place, beaucoup ont bien l’inten-
tion de peser de tout leur poids
pour retarder l’échéance.

Stéphane Urbajtel
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Romano
Prodi,
un technicien en politique

Professeur d’économie
et de politique industrielle,

ce catholique social était
venu à la vie publique

pour combattre la droite
de Silvio Berlusconi.

Redresseur de l’économie
et des institutions

italiennes au cours
de ses deux ans et demi

au pouvoir,
le nouveau président

de la Commission entend
appliquer les mêmes

recettes à Bruxelles

« Nous ne voulons pas de l’Europe
des banquiers
ni de l’Europe de la technocratie.
Nous voulons l’Europe
des citoyens et des autonomies,
celle des cœurs, celle des hommes »

I
L EST à peine plus de

13 heures, mercredi
24 mars, lorsque le télé-
phone portable de Roma-
no Prodi sonne. Un appel
de Massimo D’Alema,
président du conseil ita-
lien, qui dit seulement
deux mots : « C’est fait. »

Oui, c’est fait, Romano Prodi sera
le prochain président de la
Commission européenne à
Bruxelles. Comme cela, si vite, si
bien, sans aucune réserve de la
part des Quinze. Romano Prodi,
en déplacement à Francfort, est un
peu surpris par ce plébiscite. Il
s’attendait à des réticences, quel-
ques suspicions venues du nord de
l’Europe envers ce Méditerranéen,
ce ressortissant d’un pays qui, il
n’y pas si longtemps encore,
n’était pas pris au sérieux, « une
nation spaghetti ».

Sous l’effet de l’émotion, il n’a
pas trouvé grand-chose à dire à
son interlocuteur, sinon remercier
le porteur de la bonne nouvelle du
travail accompli par le gouverne-
ment pour faire aboutir la candi-
dature italienne. Face à la presse, il
a avoué que sa première pensée
avait été de « réfléchir à tout ce
qu’il avait à faire » dans l’exercice
de ses nouvelles fonctions. Le
poids d’une autre responsabilité.
Sa désignation lui a fait énormé-
ment plaisir. Une consécration
pour cet européen convaincu.
Toutefois, il aurait probablement
préféré l’apprendre par quelqu’un
d’autre que son successeur, deve-
nu au fil des derniers mois un rival
politique. Cette charge survient en
effet au mauvais moment, alors
que Romano Prodi avait entrepris
la reconquête du pouvoir dont il
estime avoir été chassé par une in-
trigue politique, voire un complot,
même s’il se refuse à utiliser ce
terme. 

Le 9 octobre 1998, Romano Pro-
di a dû, en effet, donner sa démis-
sion après avoir perdu le vote de
confiance d’une seule voix. Le lâ-
chage des alliés communistes diri-
gés par Fausto Bertinotti est cette

fois sans appel. Un an auparavant,
jour pour jour, son gouvernement
avait déjà failli tomber pour les
mêmes raisons. La promesse de
faire adopter les 35 heures permet
de trouver une issue positive à la
crise. Mais, cette fois, l’intransi-
geance du secrétaire de Rifonda-
zione comunista lui est fatale. Ro-
mano Prodi s’en va, blessé, amer. Il
ne l’accepte pas. Celui dont ses
professeurs disaient qu’il n’a ja-
mais été bon en calcul n’encaisse
pas d’entendre susurrer qu’il n’a
pas su faire correctement les
comptes des voix en sa faveur. Une
contre-vérité ! Pour lui, il s’agit ni
plus ni moins d’une machination
ourdie pour installer Massimo
D’Alema à sa place et dont Fran-
cesco Cossiga serait le maître
d’œuvre. L’histoire tranchera.

R OMANO Prodi n’est pas
homme à afficher ses états
d’âme. Il est rentré chez

lui, dans sa bonne ville de Bo-
logne, méditant sa revanche.
Après deux ans et demi à la tête du
gouvernement (le deuxième en
longévité depuis la fin de la guerre)
et la satisfaction d’avoir fait entrer
l’Italie dans la monnaie unique au
prix d’une cure d’assainissement
sans précédent, il espérait pouvoir
recueillir les fruits d’une entreprise
à laquelle personne ne croyait. La
rectitude, la constance, la fidélité à
la parole donnée et la ténacité ont
toujours été les points forts de ce
bon vivant à l’allure débonnaire,
tantôt caricaturé en curé, en boud-
dha ou en... mortadelle. Il ne s’en
offusque pas. Il a toujours pour-
suivi son chemin, fort de ses
convictions, sûr de ses objectifs,
inébranlable face aux critiques. Il
s’emporte rarement, même
lorsque Silvio Berlusconi le traite
de « menteur ». Posément, il ré-
plique que « sa façon d’agir a déjà
conduit le chef de l’opposition à la
défaite et l’amènera à la ruine défi-
nitive ». Car, sous ses aspects bo-
nasses, ce faux calme sait avoir la
dent dure et le sens de l’humour.
Ce n’est pas innocemment du tout

qu’il a choisi comme emblème de
son nouveau parti, Les Démo-
crates, un âne qui rue. L’âne de
Walt Disney, symbole de l’obstina-
tion, de la résistance, de la tran-
quillité. S’il rue, c’est parce qu’il
veut donner des coups de pied
dans la partitocratie et se rebeller
contre un système politique en-
glué dans ses divisions.

La naissance en février de ce
nouvel animal politique est la ré-
ponse de Romano Prodi à ceux qui
l’ont écarté du pouvoir. Convaincu
que la bipolarisation est la réponse
aux maux qui affectent la vie poli-
tique de la Péninsule, cette forma-
tion, déjà créditée par les sondages
de plus de 10 % des intentions de
vote, devait être l’instrument de la
revanche à l’occasion de la cam-
pagne pour les élections euro-
péennes. Associé à l’ancien juge
anti-corruption Antonio Di Pietro,
et à un mouvement regroupant les
maires des plus grandes métro-
poles italiennes, Les Cent Villes,
Romano Prodi avait l’intention de
faire une nouvelle descente en
profondeur dans le cœur de l’Italie
au moyen d’un train. La même dé-
marche qu’il avait entreprise en
1995, en autobus, pour aller à la
rencontre de ses concitoyens et
connaître leurs difficultés. Ce
voyage dans l’Italie réelle, cette
tournée des « cent villes » (déjà),
lui avait permis de remporter les
élections du 21 avril 1996 et de
donner à la gauche une victoire
historique après un ostracisme
d’un demi-siècle. Même s’il affirme
aujourd’hui que son engagement
dans la politique de son pays
continuera, son destin est désor-
mais à Bruxelles.

Romano Prodi a donc été privé
de revanche. Quatre ans après
avoir décidé d’entrer en politique,
celui qui se définissait justement
comme « un technicien prêté à la
politique » est propulsé hors de
l’arène nationale. Non sans un lé-
ger regret, car il espérait bien pou-
voir faire une nouvelle fois la dé-
monstration qu’il est le
« réinventeur » de l’Italie, le grand

réconciliateur qui a apporté la sta-
bilité et le renouveau. Combien de
fois n’a-t-il pas dit qu’il avait mon-
tré l’exemple à toute l’Europe en
initiant cette coalition de la gauche
connue sous le nom de L’Olivier ?
« La musique de centre-gauche,
c’est moi qui l’ai entonnée. Les
autres sont venus après. » Il fut en
effet un précurseur, l’artisan du re-
groupement sous une même ban-
nière, le porte-drapeau d’une
gauche interdite d’alternance.

« Berlusconi a eu le mérite de dé-
congeler la droite ; moi, je voulais
décongeler la gauche. » Le pari, ju-
gé encore une fois impossible, est
gagné. Ce rassembleur est taxé
« d’imbécile utile », d’instrument
du Parti communiste, qui sera jeté

aux orties à la première occasion.
Il le sera effectivement, mais après
deux ans et demi de pouvoir et ne
retournera pas à ses chères études
comme tout le monde le croyait et
comme il l’avouait lui-même en-
core à la fin de 1997. Entre-temps,
ce grand commis de l’Etat a attra-
pé le virus de la politique. Et,
lorsque Massimo D’Alema lui de-
mande de choisir entre Bruxelles
et Rome, sa réponse est claire : « Je
n’accepterai jamais la candidature
à la Commission en échange de mon
silence en Italie. » 

Romano Prodi est, en effet, de-
venu un gêneur, l’empêcheur de
gouverner en rond. « Désolé, mais
la compétition est la compétition »,
rétorque le franc-tireur qu’il est
devenu, estimant que les idéaux de
la coalition de L’Olivier ont été

transgressés par l’adjonction des
chrétiens-démocrates de Frances-
co Cossiga au gouvernement.
Cette coalition, c’est un peu son
enfant, même si aujourd’hui il en
revendique la paternité face à
Massimo D’Alema. Il l’a voulue
parce qu’elle était le salut du pays
face à Silvio Berlusconi, qui, pour
lui, est un camelot, un marchand
du temple qui ne vend que du
rêve. Que de chemin parcouru
pour ce néophyte en politique qui,
en 1995, voulait seulement « libé-
rer les idées, aider à reconstruire ce
pays » et qui a tenu la dragée haute
au magnat de la presse, au rouleau
compresseur de son marketing té-
lévisuel. En définitive, le secret de
la réussite de Romano Prodi est

son bon sens, sa simplicité, sa mo-
destie, sa patience. Il a su
convaincre les Italiens de la néces-
sité des sacrifices, il a rassuré les
Allemands et les Néerlandais sur la
réalité du redressement, il s’est im-
posé aux Quinze, tout italien qu’il
est et demeure jusqu’au plus pro-
fond de ses tripes.

Car Romano Prodi rassure. Il a
les pieds sur terre, les idées bien en
place et l’élan de la détermination.
Un homme comme tout le monde
avec une femme, Flavia, qui s’est
toujours refusée à jouer les pre-
mières dames, et deux fils de
vingt-sept et vingt-trois ans dont
on n’a jamais vu les photos.
L’image presque caricaturale d’un
couple anonyme resté profondé-
ment attaché à sa ville. Le marché,
le jogging, le vélo, la messe, les

amis, la table : les plaisirs simples
d’une vie ordinaire le temps d’un
week-end, le temps d’une esca-
pade. Et cela sans ostentation, tout
à fait naturellement. Prodi le cy-
cliste, Prodi le catholique, va donc
retrouver le fauteuil de Jacques
Delors, dont il est un admirateur.
A la différence que le président de
la Commission européenne, s’il se
réclame également du catholi-
cisme social, a surtout une filiation
de démocrate-chrétien dans sa
composante de gauche, le courant
dont Giuseppe Dossetti fut le fon-
dateur avant de rentrer dans les
ordres.

Né le 9 août 1939, à Scandiano,
dans la province d’Emilie-Ro-
magne, ce réformateur modéré est
le fils d’une institutrice et d’un in-
génieur qui lui a appris à être
« toujours optimiste ». « Lorsque les
soldats partent pour la guerre, ceux
qui ont le visage triste sont ceux qui
ne reviendront jamais », avait-t-il
ajouté un jour pour expliquer les
raisons qui le poussaient à sourire
souvent. Membre d’une famille de
huit enfants, diplômé de l’universi-
té catholique de Milan, puis de la
London School of Economics
avant de parfaire son cursus à Har-
vard en tant que « visiting profes-
sor », Il professore d’économie et
de politique industrielle est destiné
à le rester, entouré d’une famille à
laquelle il reste très profondément
attaché.

A PRÈS un passage-éclair de
quelques mois (novembre
1978-mars 1979) comme

ministre de l’industrie dans le gou-
vernement de Giulio Andreotti,
son véritable baptême du feu dé-
butera à l’âge de quarante-trois
ans, lorsqu’il est nommé président
de l’IRI (Institut pour la re-
construction industrielle). De cet
énorme mastodonte malade qui
perd plus d’argent que l’Argentine,
selon sa formule, il fera en sept ans
de gestion rigoureuse, de réduc-
tion de personnel menée avec tact,
un organisme bénéficiaire. Cette
performance lui vaudra d’y être
rappelé en 1993 pour procéder à la
privatisation avant de donner sa
démission lors de l’arrivée de Sil-
vio Berlusconi au pouvoir. 

De ce contact avec une réalité
difficile dans le plus grand groupe
industriel du pays et de cet ap-
prentissage des affaires publiques
naîtront une prise de conscience et
une volonté de faire quelque chose
pour sa patrie. Il décide donc d’al-
ler sur le terrain « non pas pour dé-
truire, mais pour construire, car »,
ajoute-t-il, « je ne suis contre per-
sonne ». Personne d’ailleurs ne
connaît ce haut fonctionnaire qui
apparaît comme un père tran-
quille, un brave néophyte qui sil-
lonne la Botte dans tous les sens
pour voir de près la physionomie
sociale et économique de son pays
avec pour devise : « Romano Prodi,
pour l’Italie que nous voulons. » Va-
t-il faire le poids, cet ingénu au
cuir tendre face au caparaçonné
Berlusconi ? « Il peut être irrémé-
diablement dur, notamment lors-
qu’il baisse le ton de la voix de ma-
nière insupportable, ralentissant
également le biorythme et réduisant
probablement la température cor-
porelle », ainsi que le décrit
La Stampa. Et, de fait, cet apprenti
politicien va tenir tête à son adver-
saire qui déverse son sempiternel
discours anticommuniste en affir-
mant : « Nous sommes nés pour ré-
soudre trois grandes questions : la
fasciste, la communiste et la catho-
lique. » Reprenant l’insulte de
« mortadelle à visage humain » que
lui lançaient ses détracteurs, Betti-
no Craxi, l’ancien dirigeant socia-
liste, a reconnu, de son exil tuni-
sien, qu’il n’avait jamais vu de
« mordadelle aussi dure ».

Lorsqu’il sait ce qu’il veut, Ro-
mano Prodi ne transige pas. Il né-
gocie, certes, comme il n’a cessé de
le faire lors de ses vingt-neuf mois
de pouvoir pour faire avancer les
réformes institutionnelles, mais il
reste fidèle à la lettre de ses
conceptions. Et, sur l’Europe, les
choses sont claires : « Nous ne vou-
lons pas de l’Europe des banquiers
ni de l’Europe de la bureaucratie.
Nous voulons l’Europe des citoyens
et des autonomies, celle des cœurs,
celle des hommes. » A peine dési-
gné, il a annoncé ses premières in-
tentions. S’il met autant de volon-
té à accomplir ce projet d’une
Europe forte et équilibrée que
celle qu’il a mise pour sortir son
pays de l’ornière, alors l’Europe est
dans de bonnes mains. A condition
qu’il puisse s’en servir ! 

Michel Bôle-Richard
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ÉDITORIAL

Une pédagogie de la raison
COMME toutes les grandes pen-

sées, celle de Gaston Bachelard n’a
point eu immédiatement l’au-
dience qu’elle méritait. Il est même
courant de faire le départ entre ses
ouvrages de philosophie des
sciences qu’on tient pour sérieux,
mais réservés aux spécialistes à
cause de leur difficulté même, et
ceux de psychanalyse littéraire,
qu’on dit faciles, et qui seraient de
jeu et de délassement. C’est faire
le « bel esprit », comme disait Ma-
lebranche, et rester ainsi à l’exté-
rieur d’une œuvre capitale de ce
temps dont l’unité est essentielle.
Œuvre tout entière psychanaly-
tique en ce sens profond qu’elle
vise toujours à la purification de
l’esprit.

D’après Bachelard, la connais-
sance humaine a passé par trois
stades : l’état préscientifique, qui va
jusqu’au XVIIIe siècle ; l’état scien-
tifique, qui se termine au début du

XXe siècle ; enfin, l’ère du nouvel
esprit scientifique, depuis 1905, si
l’on veut, au moment où la relati-
vité einsteinienne vint déformer
des concepts primordiaux que l’on
croyait à jamais immobiles. Mais
les âges antérieurs ne dispa-
raissent pas sans laisser de traces :
chez l’homme nouveau, il reste
des vestiges du vieil homme ! 

Déceler ces vestiges, montrer
comment ils ont formé, ou plutôt
déformé, l’esprit, c’est opérer à
chaque instant le redressement
nécessaire de notre connaissance :
il faut être contemporain de sa
propre pensée, c’est-à-dire re-
construire sans cesse tout son sa-
voir. Au sens le plus fort, procéder
à cette psychanalyse de la connais-
sance c’est entreprendre une véri-
table pédagogie de la raison.

Jean Lacroix
(27-28 mars 1949.)

Les « Fables » de La Fontaine par Lionel Kœchlin

Qui a encore peur de la Russie ? 
« PROFONDÉMENT choqué » par les frappes

de l’OTAN sur la Yougoslavie, le président russe,
Boris Eltsine, s’est laissé emporter dans une lo-
gorrhée musclée censée donner toute la mesure
de sa colère. Prophétisant « la guerre en Eu-
rope », le maître du Kremlin a annoncé l’adop-
tion de « mesures adéquates, y compris mili-
taires », dont le gel de la coopération
Russie-OTAN. Pour ajouter un peu plus tard que
la Russie « est moralement supérieure aux Améri-
cains ».

Difficile de voir dans la réaction russe autre
chose qu’un aveu de dépit et d’impuissance. Ain-
si la « préparation militaire accrue » annoncée
par le ministre de la défense, Igor Sergueïev
– pour qui les frappes n’annoncent rien de moins
qu’un « nouveau Vietnam » –, fait sourire pour
qui garde encore en mémoire la débandade de
l’armée russe, famélique et dépravée, face à une
poignée de combattants tchétchènes déterminés.
Certes, la menace de Moscou de lever l’embargo
sur la livraison d’armes à la Yougoslavie a de quoi
inquiéter. La situation actuelle ne fait qu’alourdir
un contentieux russo-américain déjà chargé :
élargissement de l’OTAN, bombardements amé-
ricains sur l’Irak, prolifération nucléaire vers
l’Iran, désarmement, relations avec la Banque
mondiale et le Fonds monétaire international
(FMI). Le Kosovo est le dossier de politique
étrangère sur lequel Moscou a cristallisé ses der-

nières illusions de grandeur passée. C’est cet en-
semble de contentieux que devait tenter
d’amoindrir le premier ministre, Evgueni Prima-
kov, en se rendant à Washington, cette semaine,
quand les frappes l’ont conduit à faire demi-tour
en plein survol de l’Atlantique. « La Russie ne
marchande pas sur ses principes », a-t-il martelé
en atterrissant à Moscou. Ces rodomontades
contrastent fortement avec le délitement interne
du pays, qui oblige l’ancien maître espion sovié-
tique devenu premier ministre d’une Russie aux
abois à venir quémander à Washington les mil-
liards de dollars indispensables au pays.

Evgueni Primakov était, en effet, venu cher-
cher le soutien de l’administration américaine
pour le déboursement d’une tranche de 4,5 mil-
liards de dollars (4,1 milliards d’euros) – sur un
prêt de 22 milliards de dollars (20 milliards d’eu-
ros) accordé par le FMI en juillet 1998 – vitale
pour le remboursement d’une partie de la dette
externe russe (17,5 milliards de dollars – 15,1 mil-
liards d’euros – en 1999 contre des réserves en
devises se montant à 11 milliards de dollars –
10 milliards d’euros – aujourd’hui).

A la veille du départ de M. Primakov, le secré-
taire américain au Trésor, Robert Rubin, déclarait
à des membres du Congrès qu’il soupçonnait que
la plus grande partie de la tranche de crédit de
4,8 milliards de dollars (4,4 milliards d’euros) ac-
cordée par le FMI à la Russie en juillet 1998

« pouvait avoir été engloutie à mauvais escient ».
Toujours selon lui, des financiers ont remarqué
qu’une masse énorme de dollars avait fui la Rus-
sie juste après que le Fonds eut versé l’argent à la
Banque centrale russe et, surtout, avant l’effon-
drement du rouble au mois d’août.

Mais, aussi peu convaincantes qu’aient été les
mesures économiques prises par M. Primakov
pendant ses sept mois en fonction, et aussi
préoccupant que soit le contexte de corruption
et de fuite des capitaux – « 2 milliards de dollars
[1,8 milliard d’euros] fuient la Russie chaque
mois », selon le premier ministre lui-même –
l’argent du FMI était sur le point d’être versé,
semble-t-il. Car le paradoxe de la situation ac-
tuelle est que, après avoir effrayé le monde oc-
cidental pendant soixante-dix ans sur le thème
de sa puissance militaire, la Russie effraie au-
jourd’hui par sa grande faiblesse.

IMPASSE RUSSO-AMÉRICAINE
« Gage de stabilité pour les uns », « maître des

manœuvres en coulisse » pour les autres, Evgueni
Primakov, dont la presse américaine rappelait ré-
cemment comment il conseilla un jour à Mikhaïl
Gorbatchev, alors secrétaire du PCUS, de
« mettre un frein aux réformes », apparaît comme
l’homme susceptible de recueillir les commandes
nucléaires des mains d’un président décrépit.
N’est-il pas, somme toute, préférable à un Guen-
nadi Ziouganov, néocommuniste ouvertement
antisémite, à l’imprévisible général Lebed ou à
un Iouri Loujkov, maire de Moscou, ville dont on
dit qu’elle est à peu près aussi endettée que la
Russie ?

« La guerre froide a-t-elle jamais pris fin ? », in-
terrogeait récemment l’analyste Sergueï Kortou-
nov dans la revue russe Affaires internationales.
L’interrogation est révélatrice de l’impasse des
relations russo-américaines. « Dans les réunions
politiques à Moscou, les sentiments antiaméricains
sont courants. Les hommes politiques russes, d’ordi-
naire si divisés, sont d’accord sur un point : les
Etats-Unis ne voient plus la Russie comme une
grande puissance. (...) Les deux pays n’ont plus en-
vie de coopérer », écrivaient dernièrement les Iz-
vestia. Côté américain, la perspective d’un parte-
nariat avec la Russie, idée chère à la diplomatie
des années 90 outre-Atlantique, s’est réduite à un
souci de « containment ».

Affaiblie, surendettée, la Russie est condam-
née à des gesticulations. Comme il y a quelques
semaines, lors de l’élargissement de l’OTAN à
trois pays de l’ex-glacis soviétique (Pologne,
Hongrie, République tchèque). Elle le condam-
nait, mais elle a dû le subir. Par un étrange
concours de circonstances, c’est au moment où
l’Alliance finalisait son expansion à l’Est que le
pacte de sécurité collective de la Communauté
des Etats indépendants (CEI), une alliance qui se
voulait le « pendant » de l’OTAN élargi, n’a ja-
mais été aussi moribond. L’Azerbaïdjan (qui ré-
clame une base de l’OTAN sur son sol), la Géor-
gie et l’Ouzbékistan menacent de la quitter. La
Russie a aussi dû se faire aux bombardements
américains sur l’Irak. Après avoir rappelé à
grands cris ses ambassadeurs à Washington et à
Londres, elle les a réinstallés une semaine plus
tard. 

Les frappes sur la Yougoslavie pourraient tou-
tefois avoir une conséquence importante. Celle
de donner à la Douma (la Chambre basse du Par-
lement russe, dominée par les communistes et
les nationalistes) une raison supplémentaire de
marchander la ratification de l’accord russo-amé-
ricain Start II sur le désarmement signé en 1993.
Les Russes avaient déjà émis des doutes sur leur
signature de Start II depuis que les Américains
ont décidé de se doter d’un nouveau système de
défense antimissiles qui contrevient, selon Mos-
cou, aux dispositions du traité ABM cosigné en
1972. La crise du Kosovo vient conforter les
Russes dans leur stratégie du donnant-donnant :
la poursuite du désarmement... se monnaiera
plus cher.

Marie Jégo

LA CHINE ne joue pas le jeu. La
condamnation de l’opération
« Force déterminée » qu’elle a for-
mulée aux Nations unies est une
indication du degré de « non-coo-
pération » auquel est parvenu Pé-
kin avec les pays occidentaux sur
un dossier majeur de sécurité in-
ternationale. C’est, loin du théâtre
des opérations mais très près des
préoccupations des chancelleries,
une date tranchée dont la signifi-
cation doit être prise pleinement
en compte : l’acquiescement de la
Chine à des actions du type de
celle menée par les Occidentaux
au Kosovo n’est plus nécessaire-
ment acquis.

Du temps de la guerre du Golfe,
Pékin – alors diplomatiquement
très isolé en raison de l’opprobre
causée par la répression de Tia-
nanmen en 1989 – avait accepté de
s’asseoir sur ses principes de soli-
darité tiers-mondiste en s’abste-
nant d’exercer, face aux résolu-
tions condamnant l’Irak au
Conseil de sécurité de l’ONU et
autorisant l’opération « Tempête
du désert », le droit de veto qui est
le sien en sa qualité de membre
permanent. La Chine, alors, votait
blanc, même si elle accompagnait
ce vote de grognements contre les
ambitions dominatrices de la su-
perpuissance américaine.

Ces derniers temps, non seule-
ment le fossé avec les Etats-Unis
s’est élargi en raison de multiples
contentieux bilatéraux, mais il
semble bien que Pékin ne soit
même plus d’humeur à favoriser
des approches européennes pour-
tant destinées, précisément, à mo-
dérer l’influence américaine sur les
prises de décision. Dans les Bal-
kans, cela fait plusieurs années
que la Chine traîne les pieds à pro-
pos d’initiatives européennes vi-
sant à tenter d’étouffer les conflits
ethniques.

Dernièrement, elle a franchi un
pas supplémentaire, déjà annon-
ciateur du vote décisif de mercre-
di : le 25 février, à New York, elle a
opposé son veto à un projet de ré-
solution destiné à prolonger de six
mois le mandat de la force de pré-
vention de l’ONU (Fordeprenu) en
Macédoine. La Russie s’est abste-
nue et les autres membres ont vo-
té pour ; ainsi, le scénario que crai-
gnaient depuis longtemps les
Occidentaux à propos de décisions
sensibles à l’ONU, celui d’un
double veto russo-chinois, n’était
alors pas accompli, et, au
contraire, l’habitude des dernières
années – une Russie récalcitrante,
une Chine coopérant à reculons –
s’était carrément inversée. C’était,
en outre, la première fois que Pé-

kin montait ainsi seul « au cré-
neau ».

Le motif de ce vote n’avait pas
grand-chose à voir avec la poli-
tique à mener dans les Balkans : si
la Chine avait passé outre aux
avertissements d’autres pays sur
les risques de déstabilisation dans
cette partie du monde où elle n’a
aucun intérêt stratégique, c’était
pour punir la Macédoine d’avoir
précédemment accepté de nouer
des relations diplomatiques avec
Taïwan, en échange d’une aide
économique d’un bon milliard de
dollars offerte par l’île que Pékin
considère comme sienne. Pour
cette raison totalement étrangère
aux préoccupations des Occiden-
taux, Pékin torpillait ainsi un dis-
positif préventif, faisant courir le
risque aux Macédoniens de payer
de leur sécurité leur « erreur ».

CE QUI TERRIFIE PÉKIN
Contrairement aux apparences,

le mobile profond de cette émer-
gence d’une Chine « qui dit non »
aux Occidentaux n’est pas à re-
chercher dans l’assurance qu’af-
fichent ses dirigeants. Ce qui terri-
fie – le mot n’est pas trop fort –
Pékin dans l’affaire des Balkans,
c’est le précédent de ce que repré-
sente à ses yeux toute initiative
outrepassant les limites d’un droit

international reposant sur le prin-
cipe de « souveraineté ». Pékin
imagine en effet l’hypothétique
internationalisation d’un conflit
autour de Taïwan ou dans ses ré-
gions rétives, Tibet ou Xinjiang
musulman par exemple. La Chine
ne veut en aucun cas devoir ouvrir
ses frontières réelles ou rêvées
(dans le cas de Taïwan) à des
forces étrangères de prévention
des conflits ou de « police interna-
tionale ». Il n’y a pas d’autre rai-
son profonde au fait que le Quoti-
dien du peuple, organe suprême de
sa presse aux ordres, vienne de
qualifier l’opération « Force déter-
minée » de l’épithète ignominieux
d’« invasion ».

Mais cette interprétation étri-
quée du principe de souveraineté
vient d’avoir, en l’occurrence, un
effet contraire aux intérêts réels
de Pékin comme de l’Europe : par
sa condamnation de « Force dé-
terminée », la Chine justifie a
contrario la méfiance de Washing-
ton envers les Nations unies et
s’oppose, dans les faits, à l’édifica-
tion d’une défense européenne
qu’elle aurait dû, logiquement, ac-
cueillir comme un bienfait destiné
à contrebalancer la suprématie
américaine. 

Francis Deron

Le débat et les faits
P OURQUOI les Euro-

péens, dans les opéra-
tions en cours contre
les forces serbes, pa-

raissent-ils à la traîne des Améri-
cains ? Pourquoi ne sont-ils ca-
pables d’intervenir que par OTAN
interposée ? Le trouble est légi-
time, le questionnement justifié.
Le débat sur l’intervention armée
occidentale au Kosovo ne fait que
commencer. Il est plus que bien-
venu tant les enjeux sont
énormes et l’avenir incertain.
Mais il requiert de ne pas se trom-
per sur les faits.

Dans l’affaire du Kosovo – cette
province méridionale de la Serbie,
à majorité albanaise –, l’initiative
politique est largement revenue
aux Européens, notamment à la
France et à la Grande-Bretagne.
L’Union européenne a assumé ses
responsabilités de puissance poli-
tique et militaire en formation.
Les Européens ont conçu une so-
lution politique – un statut d’auto-
nomie poussé pour le Kosovo – et,
pour y arriver, mené, avec les par-
ties concernées, les négociations
que l’on sait. Pour avoir quelques
chances de succès, les Européens
comme les Américains ont jugé, à
un moment donné, qu’ils devaient
utiliser l’argument de la menace
du recours à la force. Les Euro-
péens l’ont fait en connaissance
de cause, c’est-à-dire en sachant
leurs limites dans ce domaine.

Limites politico-diplomatiques,
d’abord : au moment décisif de la
négociation, l’une et l’autre des
parties en conflit n’ont voulu que
les Américains pour interlo-
cuteurs. Le président Slobodan
Milosevic n’a souhaité rencontrer
que le négociateur américain Ri-
chard Holbrooke. Les militants
kosovars ont développé des rela-

tions privilégiées avec les Etats-
Unis, qui les appuient financière-
ment. Pourquoi les Américains
sont-ils ainsi les seuls à être vrai-
ment pris au sérieux par les
Serbes et par les Kosovars (mais
on pourrait dire aussi : par les Is-
raéliens et par les Palestiniens,
etc.) ? Pour une raison simple : les
Etats-Unis sont les seuls à avoir
les capacités de « suivi » militaire
de leurs options diplomatiques.
Pas les Européens, ou pas encore :
c’est la limite militaire de leur
poids politico-diplomatique.

Aussi, ceux qui, légitimement,
de part et d’autre du spectre poli-
tique, à droite comme à gauche,
soulignent que l’Europe, dans la
crise du Kosovo, est à la traîne ou
sous la tutelle de Washington, de-
vraient-ils reconnaître qu’il n’est,
à l’avenir, qu’une solution pour
l’éviter : la poursuite de la labo-
rieuse – lente, trop lente – consti-
tution d’une Europe de la défense.
Mais le paradoxe c’est que ce sont
souvent les mêmes qui contestent
la prépondérance américaine et
l’intégration européenne ! L’af-
faire du Kosovo plaide de ma-
nière criante pour une identité
européenne en matière de dé-
fense. Les Européens consacrent
de trop faibles ressources à leurs
budgets militaires pour ne pas les
mettre en commun. La pression
en ce sens devrait être d’autant
plus forte que les Etats-Unis, eux,
vont augmenter leurs dépenses
militaires et qu’ils ont, sur les Eu-
ropéens, au moins deux généra-
tions d’avance sur les armes du
futur.

Le poids politique dépend de la
capacité militaire. C’est vrai au
Kosovo ; ce le sera, demain, ail-
leurs en Europe, à la prochaine
crise. 
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La politique
de la France dans
les Balkans pourrait
se définir
par cette boutade
proverbiale : « Celui
qui suit un autre ne
trouve rien et même
ne cherche rien »

Kosovo : l’absurdité
et le péril par Marie-France Garaud

P OUR la première fois,
un Etat souverain, la
Serbie, est frappé mi-
litairement sur son

territoire sans qu’il ait violé les
droits ou les frontières d’un autre
Etat. Pour la première fois,
l’OTAN, bras armé des Etats-Unis,
engage un conflit sans mandat
des Nations unies. Pour la pre-
mière fois, une guerre est décla-
rée au nom du « droit d’ingé-
rence » et elle l’est en Europe.

Cette opération n’est pas seule-
ment infondée juridiquement ;
elle est aussi absurde que dange-
reuse.

Elle est d’abord absurde, si l’on
en considère les conséquences
prévisibles : la souveraineté de la
Serbie sur le Kosovo a été solen-
nellement réaffirmée il y a quel-
ques semaine seulement, lors de
la conférence de Rambouillet, et
les dirigeants serbes ont alors ac-
cepté le retour pour le Kosovo à
l’autonomie autrefois accordée
par Tito et révoquée par Milose-
vic en 1989 parce que – rappe-
lons-le – les Kosovars s’étaient
déjà révoltés.

L’OTAN bombarde donc Bel-
grade et Pristina pour le seul mo-
tif que la Serbie n’accepte pas la
présence sur son territoire de
troupes étrangères chargées de
faire la police, et ce pour une du-
rée indéterminée, puisque chacun
sait bien que, dès l’autonomie ob-
tenue, les Kosovars réclameront
leur indépendance.

Quel peut être, dans ces condi-
tions, le résultat des opérations
militaires en cours ? 

Ou bien Belgrade ne cède pas
aux frappes aériennes et l’OTAN
doit choisir entre l ’envoi de
troupes au sol et le ridicule. Ou
bien Belgrade cède, avec pour
conséquences évidentes, soit une
redoutable guérilla contre les
« forces d’interposition » de
l’OTAN qui seraient alors dé-
ployées en Serbie, soit, à très
court terme, l’indépendance de
cette province puis son rattache-
ment à l’Albanie, entraînant les
convulsions en Macédoine que
tous redoutent.

Faut-il souligner que la décision
d’engager l’OTAN a été prise
contre l’avis formel de la Russie et
de la Chine, membres perma-
nents du Conseil de sécurité, et
qu’il s’agit là d’un précédent dont

S’il s’agit de protéger
les populations, c’est
sur le terrain autant
que dans les airs
qu’il faut agir

En cas d’échec...
suite de la première page

Les événements de 1998 ren-
daient difficile un compromis,
peut-être possible à l’époque de
Dayton. L’UCK était à la fois trop
forte pour renoncer à l’indépen-
dance et trop faible pour faire équi-
libre à Milosevic. Ce dernier était
plus intransigeant qu’à Dayton
pour deux raisons : le Kosovo re-
présentait un enjeu plus central que
les Serbes de Bosnie et de Croatie,
et l’armée fédérale yougoslave était
plus directement engagée.

Enfin, les forces internationales
de paix prévues ne devaient surtout
pas se battre pour imposer la paix,
mais la supposer acquise. Or il était
évident que le processus de paix – si
paix il y avait – devait se rapprocher
davantage de celui d’Oslo ou de
Dublin que de celui de Dayton ; que
certaines forces des deux côtés ne
se laisseraient pas désarmer de bon
gré mais continueraient attentats
ou exactions ; que la distinction
entre maintenir la paix et l’imposer
serait très ténue ; que les forces de
paix devraient être prêtes à faire la
police et peut-être la guerre.

La seule différence avec Dayton,
dès lors, était l’absence d’une force
suffisamment solide et crédible
pour faire équilibre à Milosevic ou
le faire plier. Les bombardements
s’efforcent de répondre à cette exi-
gence : ils rompent enfin avec la fic-
tion des responsabilités également
partagées et avec l’attitude de neu-
tralité. Ils identifient le premier
coupable des maux de l’ex-Yougo-
slavie – le dernier tyran des Bal-
kans – et ils le désignent de la voix
et du geste comme l’adversaire.

Mais à nouveau, par rapport à
Dayton, il manque un élément es-
sentiel : celui des forces terrestres.
Les bombardements de 1995

AU COURRIER DU « MONDE »

UN COMPTE À RÉGLER
On a vraiment l’impression

qu’Alain Rollat a profité d’un film
qui n’a rien à voir avec Droit de ré-
ponse pour régler son compte à
l’animateur à travers l’auteur « ce
vieux cabotin », cette « pute » : est-
ce parce que je tiens une chronique
de livres dans Charlie Hebdo que
Rollat se lance (Le Monde du
20 mars) lourdement dans la cari-
cature, un genre peu prisé au
Monde ? Me trouver « scatolo-
gique » pour une scène où je me
plains – avec humour je crois ? –
des crottes de chien, « exhibition-
niste » parce que je montre nue
« ma maîtresse à gros seins » (ce
n’est pas ma maîtresse et elle a de
beaux seins, de l’avis général), c’est
un peu gros. Mais trouver « mor-
bides » les scènes à l’hôpital et
écrire « appel au secours. Faut-il
l’euthanasier ? », là, c’est carrément
de trop, inacceptable. (Si c’était un
appel au secours, Rollat serait plu-
tôt du genre à vous enfoncer la tête

sous l’eau). Qu’y a-t-il de « mor-
bide » à défendre l’euthanasie en
montrant ma mère souffrant sans
fin ? J’ai signé la pétition en faveur
de l’euthanasie, et dans ce film je la
réclame pour elle et pour moi. Cela
mérite un peu plus de sérieux que
les blagues de Monsieur Rollat.

Non, informons vos lecteurs :
Canal Plus en 1997 m’a proposé
d’expérimenter la toute nouvelle
caméra numérique (la caméra stylo
dont nous rêvions depuis cin-
quante ans). Il y avait un sujet im-
posé : décrire ma vie dans « le troi-
sième âge ». J’ai joué le jeu sans
tricher, ni dissimuler (je ne sais pas)
même une grave maladie avec des
poussées suicidaires. Voilà tout. Je
n’ai pas besoin, moi, de cabotiner
pour devenir célèbre, gagner de
l’argent. Je suis un retraité plongé
dans les livres. Je ne demande rien,
une vie discrète me convient ; sim-
plement, j’ai eu la chance de parti-
ciper à une révolution technique
qui permet soudain de tourner seul

avec soi, en tête à tête comme pour
un écrivain, qui permet « le mono-
logue intérieur » comme me l’a fait
remarquer un philosophe, Clément
Rosset.

Il faudra que Rollat s’y fasse :
beaucoup se lancent dans l’auto-
portrait. Une dernière précision :
Canal Plus m’ayant refusé le mon-
tage final, le film a été repris par
VF Productions et Planète.

Michel Polac,
Paris

DES CRITIQUES « LIGHT »
Des organisations variées se sont

liguées contre les projets de réforme
des programmes scientifiques des
lycées. Certaines raisons affichées
nous semblent très injustes car elles
critiquent de façon aveugle des ré-
formes qui sont raisonnables.

Des scientifiques de grande va-
leur, que nous estimons, travaillent
depuis de longs mois à élaborer un
programme des sciences rénové. Ils
ont éliminé des programmes actuels
des points qui les alourdissaient de
façon nuisible, compte tenu du

temps limité imposé par les ho-
raires. Les élèves doués en sciences
tireront un plus grand bénéfice de
cet enseignement rénové. Les pro-
fesseurs disposeront de davantage
de temps à consacrer aux élèves qui
avaient, dans le système actuel, des
difficultés à surmonter un handicap
venant du manque de soutien fami-
lial ou de celui que peut procurer
l’accès à des leçons particulières.
Nous ne voyons rien, au vu des pro-
jets de restructuration en cours, qui
justifie la levée de boucliers de ceux
qui les critiquent.

Peut-être serait-il souhaitable que
soit organisé un débat entre les en-
seignants des lycées et les scienti-
fiques les plus éminents de l’indus-
trie et de la recherche. Il ne fait pas
de doute pour nous que les re-
proches de lycée « light » apparaî-
tront alors fort « légers », et que les
réformes proposées permettront de
rendre les sciences plus attrayantes
pour les lycéens.

Georges Charpak, Claude
Cohen-Tannoudji, François

Jacob et Jean-Marie Lehn

les conséquences prévisibles et
inévitables pour l’avenir des rela-
tions internationales ne semblent
pas avoir été mesurées dans la
durée ? 

L’Europe, dont on nous affir-
mait que sa marche vers un fédé-
ralisme déjà triomphant nous as-
surerait un rôle majeur en face de
la puissance américaine, la voilà,
au contraire, soumise aux Etats-
Unis et satisfaite de l’être, comme
elle ne l’avait plus été depuis les
années 50.

Tout cela serait absurde si l’on

ne discernait pas, depuis dix ans,
dans les Balkans, une ligne se-
crète, inavouée mais
constamment suivie : la conjonc-
tion d’une politique conduisant,
pour l’Allemagne, à la mise en
place d’un protectorat de fait sur
certaines parties de l’ancien em-
pire austro-hongrois, et pour les
Etats-Unis, à un souci d’« équi-
libre » avoué par le président
Clinton lui-même, entre l’islam et
la chrétienté.

Jean-Pierre Chevènement a eu
raison de souligner que tout a
commencé en 1991 lorsque l’Alle-
magne a provoqué et soutenu
l’indépendance de la Slovénie et
de la Croatie, jusqu’ici parties in-
tégrantes de la Yougoslavie.

Le chancelier d’Allemagne avait
deux grandes qualités de chef
d’Etat : la lucidité et la ténacité.
Voulant ouvrir à son pays une
zone d’influence vers l’Est, il a
profité du choc de la réunification
des deux Allemagnes pour impo-
ser aux Européens, probablement
avec l’aval des Etats-Unis, ce pre-

mier démembrement de la Fédé-
ration yougoslave.

Puis ce fut à la Bosnie-Herzégo-
vine, voisine de la Slovénie et de
la Croatie, d’être agitée par le
prurit de l’indépendance. L’his-
toire nous a appris que ces dé-
mangeaisons libertaires, si elles
naissent parfois spontanément,
réussissent rarement sans compli-
cités extérieures.

La guerre serbo-bosniaque puis
l’attaque décisive des forces
croates contre les forces serbes
ont amené le partage de la Bos-
nie-Herzégovine en deux petites
entités non viables. Voici le tour
de la Serbie elle-même. Le chan-
celier allemand savait qu’une fois
porté le premier coup de ciseaux,
l’écheveau se déferait tout entier
et il espérait bien que son pays ti-
rerait avantage d’un affaiblisse-
ment de la Serbie, liée aux Russes
par la religion et le panslavisme
qui fit si fort obstacle à l’Alle-
magne pendant la seconde guerre
mondiale. 

Plus incompréhensible est, de-
puis le début, le suivisme béat de
la France. Ce sont, faut-il le rap-
peler, François Mitterrand et
Alain Juppé qui, le 6 février 1994,
ont commis l’irresponsable im-
prudence d’attraire les Etats-Unis
dans le conflit bosniaque, comme
si nous n’avions pas alors les
moyens d’agir par nous-mêmes.
L’engrenage était en place et
maintenant la France consent,
avec l’OTAN, à jouer les supplé-
tifs dans une politique euro-
péenne dont il vaudrait mieux
avouer qu’elle se caractérise par
l’alignement américain habituel
de la Grande-Bretagne et la pour-
suite, par l’Allemagne, de ses in-
térêts propres.

Malgré les rodomontades hu-
manitaires et la glorification in-
cantatoire des droits de l’homme,
on sent bien que la politique
étrangère de la France pourrait se
définir par cette boutade prover-
biale : « Celui qui suit un autre ne
trouve rien et même ne cherche
rien. »

C’est notre seule excuse.

Marie-France Garaud,
ancienne conseillère du président
Georges Pompidou, est conseillère
référendaire à la Cour des
comptes.

Quand les moyens
tuent les fins par Jean Cot

J
E n’ajouterai rien ici à l’ex-
citation collective à nou-
veau déclenchée par
l’odeur de la poudre et le
goût du sang. Je veux seu-

lement demander : comment a-t-
on pu en arriver là et comment
peut-on en sortir ? 

A la suite de l’échec des négocia-
tions de Rambouillet et de Paris,
l’OTAN a pris la décision d’utiliser
l’arme aérienne contre tout le terri-
toire de la Serbie, ceci sans l’aval du
Conseil de sécurité de l’ONU. Le
but de l’opération est d’imposer à
Milosevic un accord qu’il refuse de
signer.

Cette décision pourrait paraître
limpide si l’on oubliait de mention-
ner qu’avant le début des attaques
il a fallu évacuer les quelque 1 300
observateurs de l’Organisation
pour la sécurité et la coopération
en Europe (OSCE) ainsi que la qua-
si-totalité des organisations non
gouvernementales (ONG) pré-
sentes au Kosovo.

Nous laissons ainsi délibérément
la population albanaise à la merci
de la police et de l’armée serbes qui
redoublent de brutalité dans leurs
actions de répression parce qu’elles
sont, pour un temps, hors du
champ de la galaxie médiatique in-
ternationale, trop bien occupée par
la guerre dans les airs pour conti-
ner à rendre compte de celle qui
s’intensifie au sol.

Cette conséquence de l’action de
l’OTAN est assez troublante, on en
conviendra, rapportée à l’objectif
affiché par la communauté interna-
tionale depuis un an : la protection
d’une population à la dérive, mena-
cée d’un désastre humanitaire et
d’un déracinement généralisé.
Qu’importe. Les frappes aériennes
vont continuer pendant plusieurs
jours et l’on va en comptabiliser
pour nous les résultats, avec fasci-
nation.

Première possibilité : M. Milose-
vic cède, comme il l’a fait en Bos-
nie, en particulier sous la pression
de ses généraux. C’est évidemment
le meilleur des cas. On appliquera
alors l’accord. Soyons toutefois
conscients qu’on ne reviendra pas à
la case départ, comme si rien ne
s’était passé.

D’une part, M. Milosevic, pour-
tant chancelant il y a moins de
deux ans, va diaboliquement utili-
ser le sacrifice d’une partie de son
armée et de quelques centaines de

ses concitoyens pour s’installer,
pour l’instant, dans le personnage
du Grand Résistant de la Serbie
martyre. Voulait-on cela ? 

D’autre part, le fossé entre
Serbes et Albanais du Kosovo, qui
pouvait encore être comblé, j’en ai
la conviction, va être terriblement
creusé ; ceux-là imputant à ceux-ci,
qui n’y peuvent rien, les malheurs
de la mère patrie. Je vois là grave-
ment compromis l’apaisement sur
le terrain qui était attendu des trois
années de réflexion prévues par le
projet d’accord.

La seconde possibilité, qu’il faut
bien prendre en compte, est que M.
Milosevic ne cède pas, tout simple-
ment parce que le Kosovo n’est pas
la Bosnie. Jusqu’où l’OTAN ira-t-
elle alors dans le matraquage aé-
rien ? Jusqu’à quel niveau les géné-
raux aviateurs américains, dont je
connais assez bien le fonctionne-
ment mental, pousseront-ils le bras
de fer ? Jusqu’à faire de Pristina et
Belgrade ce qu’on fit de Dresde et
Leipzig en 1945 ?

On peut retourner la question
dans tous les sens : il faut faire tris-
tement le constat d’une politique
de l’absurde, fondée sur une vic-
toire à la Pyrrhus et qui ne peut que
conduire à l’impasse, par rapport à
l’objectif politique qu’on croyait
avoir discerné.

Y avait-il d’autres solutions après
l’échec des négociations de Paris ? 

La première était de voir entrer
les trente mille hommes de l’OTAN
au Kosovo, avec ou sans l’accord
de M. Milosevic, afin de faire ce
que jamais des avions ne sauront
faire : contrôler le terrain, soutenir
l’action de l’OSCE et des ONG, in-
terdire les exactions et la répres-
sion des uns comme des autres,
créer, en un mot, sur la durée, un
climat d’apaisement débouchant
sur des négociations à froid, garan-
ties d’un accord solide.

C’est évidemment un rêve : pas
plus qu’en Bosnie, je l’ai déjà dit
dans ces colonnes, les Etats-Unis
ne risqueront la vie d’un seul de
leurs soldats au sol, là où ils pour-
raient se faire tuer. C’est leur droit
absolu. Nous, Européens, pourrons
mesurer, au travers des impasses
où conduit la stratégie, les limites
– pour ne pas dire la nocivité –
d’une alliance qui ne répond plus
qu’aux intérêts de son acteur domi-
nant.

La seconde solution serait de

faire entrer vingt-cinq mille soldats
européens, c’est-à-dire la force
OTAN actuellement prévue moins
les Américains. Engagement hors
OTAN, sous drapeau de l’Union de
l’Europe occidentale (UEO),
comme les dispositions arrêtées
après Maastricht en donnent la
possibilité.

On peut objecter qu’une telle in-
tervention n’est pas compatible
avec la souveraineté nationale de la
Serbie. Le matraquage de tout le
pays avec des missiles et des
bombes l’est-il davantage ? Pour-
quoi, si on la lui présente demain,
cette proposition ne serait-elle pas
saisie par un Milosevic aux abois
qui « l’habillerait » à usage interne,
pour sauver la face ? Cette solution
serait en tout cas plus acceptable
pour les Russes, dont on peut
comprendre aujourd’hui les réac-
tions. Ils pourraient même y appor-
ter – pourquoi pas ? – leur soutien
direct. Soyons assurés que les
Etats-Unis seraient, paradoxale-
ment, les plus réticents, quel que
soit le discours officiel, pour une
solution qui exprimerait enfin la
majorité stratégique de l’Europe et
irait de ce fait à l’encontre de leur
volonté de suprématie.

En tout cas l’Europe ferait un
grand pas vers son unité si les Eu-
ropéens, prenant conscience de la
contradiction actuelle des fins et
des moyens au Kosovo, se libé-
raient enfin de l’inhibition in-
compréhensible qui les pousse jus-
qu’ici à croire qu’ils ne peuvent rien
faire sans les Américains.

J’entends une dernière objection
qui n’est pas sans poids : la France
n’est pas seule en Europe. Qui la
suivrait si elle proposait demain
une solution européenne à la crise
du Kosovo ? Ma réponse : la France
s’est placée assez souvent en éclai-
reur de l’Europe, tout au long de
son histoire. Pourquoi ne pourrait-
elle aujourd’hui faire entendre fer-
mement sa voix pour sortir de l’or-
nière où nous nous enlisons ? De
Gaulle l’a fait en 1966, dans un tout
autre contexte, mais pour des rai-
sons qui n’étaient pas plus fortes
que celles que nous avons au-
jourd’hui d’indiquer une autre voie.

Le général d’armée Jean
Cot (cadre de réserve) est ancien
commandant de la 1re armée et de
la Forpronu.

n’avaient eu d’effet qu’en conjonc-
tion avec les troupes croates et bos-
niaques, armées et organisées, si-
non contrôlées, par Washington.

Par eux-mêmes, les bombarde-
ments aériens ont peu de chances
d’être plus efficaces dans le cas de
la Serbie que dans celui de l’Irak.
Rien n’est exclu, mais il est peu pro-
bable qu’ils atteignent aucun des

trois buts assignés : amener Milo-
sevic à signer l’accord de Ram-
bouillet, le renverser, ou l’affaiblir
suffisamment pour le dissuader ou
l’empêcher d’aller jusqu’au bout
dans son offensive, et donc à la fois
limiter les crimes ou le nettoyage
ethnique et promouvoir un équi-
libre militaire sur le terrain.

Ils risquent plutôt d’agir en sens
contraire : de durcir Milosevic, de
renforcer le consensus serbe, et
donc son pouvoir, et de l’inciter à
aller encore plus loin dans l’horreur
sans être spécialement gêné pour
cela par les destructions que lui in-
fligeront avions et missiles. Encore
une fois, s’il s’agit de protéger les
populations ou de leur permettre
de se défendre, c’est sur le terrain
autant que dans les airs qu’il faut
agir. 

Au fond, l’OTAN, le groupe de
contact, la communauté interna-
tionale n’ont le choix qu’entre trois
politiques cohérentes.

La première, c’est de ne pas inter-
venir du tout, de se dire qu’il s’agit
d’une guerre d’indépendance ou de

libération nationale qui est l’affaire
des Kosovars eux-mêmes. Cette
guerre ne saurait aboutir qu’à l’in-
dépendance du Kosovo (dont
l’union avec la Serbie dans le
contexte de la décomposition de la
Yougoslavie et dans la situation
d’une minorité opprimée de deux
millions de personnes sur un terri-
toire dont elle constitue 90 % de la
population serait contre nature et
unique en Europe). Mais au prix
d’années de combats, de centaines
de milliers de morts et de per-
sonnes déplacées, et de risques sé-
rieux d’extension à la Macédoine et
à l’Albanie. Sans parler de l’état
dans lequel cette guerre laisserait le
Kosovo, celui d’un pays brutalisé et
ingouvernable : ce serait le scénario
algérien. La deuxième consisterait à

faire vraiment la guerre à Milosevic
ou (autre variante plus désirable
mais plus difficile) à prendre le
contrôle du Kosovo en désarmant
les deux parties et en établissant un
véritable protectorat. Vraie guerre
et vrai protectorat plutôt que les
demi-mesures adoptées, tel serait
le scénario dont aucun pays occi-
dental ne veut, du moins au-
jourd’hui.

Reste le troisième scénario, qui
est celui réalisé par les Américains
en Bosnie en 1993-1995. Puisque
aucune puissance extérieure, à
commencer par eux-mêmes, ne
veut se battre contre Milosevic ou
protéger ses victimes, il reste à les
aider à se défendre elles-mêmes au
lieu de les en empêcher par un em-
bargo. Ou, moins élégamment :

puisqu’il y a des hommes qui ne de-
mandent qu’à se battre, organi-
sons-les en nous réservant l’aide
technique et l’appui aérien, moins
risqués pour nos propres fils. Les
Etats-Unis prendraient donc en
main l’UCK, ce qui aurait l’avan-
tage, comme en Bosnie, de la
contrôler et de la purger de ses élé-
ments les plus extrémistes ou anar-
chiques, par un nouveau pro-
gramme « Train and Equip ». Ils en
feraient une véritable armée, ca-
pable de faire équilibre aux Serbes
et de donner ses chances à une véri-
table négociation et à un compro-
mis.

Evidemment les conditions sont
moins favorables qu’en 1995 et, de
toute façon, cette solution pren-
drait du temps, qui serait mis à pro-

fit par Milosevic. Mais cet argu-
ment, abondamment utilisé entre
1992 et 1995 contre la levée de l’em-
bargo, n’a pas été vérifié, et l’ouver-
ture de cette perspective pourrait
exercer une pression plus crédible
sur Milosevic.

Aucune de ces voies n’est
exempte de coûts et de risques. Au
moins chacune offre-t-elle, plus
que la stratégie actuelle, l’avantage
d’obéir à une logique cohérente. Le
choix entre elles pourrait s’imposer
si les bombardements échouaient.
Ce serait une erreur de croire que la
première, celle du retrait dans
l’abstention, qui provoquerait
certes un « lâche soulagement », se-
rait à terme la moins coûteuse.

Pierre Hassner
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SAMEDI 30 JANVIER à midi, Baudoin
Prot, le directeur général de la BNP, bras
droit du PDG Michel Pébereau, arrive au
siège de la banque pour un déjeuner léger,
suivi d’une réunion de travail. Sortant de son

club de gym, il n’a pas encore lu la presse.
Mais, en entrant dans la salle où sont déjà
réunis M. Pébereau et Georges Chodron de
Courcel, directeur général délégué de la
banque, frère de Bernadette Chirac, il
comprend tout de suite que quelque chose
ne va pas : les visages sont tendus et les
mines sinistres.

M. de Courcel lui tend les pages saumon
du Figaro. M. Prot y découvre le projet de
mariage entre la Société générale et Paribas
et comprend l’atterrement et la colère de ses
collègues. Ce samedi après-midi, si tout
s’était passé comme prévu, ce n’était pas
entre dirigeants de la BNP qu’ils auraient dû
se réunir, mais avec leurs confrères de la So-
ciété générale.

RENDEZ-VOUS DIFFÉRÉ...
Depuis plus d’un an, les deux grandes

banques commerciales françaises négocient
en effet une fusion. Les conversations
avancent à grands pas sur ce projet baptisé
du nom de code « Synthèse ». En décembre
1998, les dirigeants passent plusieurs week-
ends ensemble à arrêter l’organigramme du
futur groupe, à définir son organisation, à
examiner les pyramides des âges et les
conséquences sociales, et même à calculer
des parités boursières. Le 7 janvier, Daniel
Bouton, le président de la Société générale,
adresse une note manuscrite à Michel Pébe-
reau, qui se termine par « bon courage ».
Mercredi 27 janvier, les deux PDG dînent en-
core ensemble chez Taillevent, une des meil-
leures tables parisiennes. Le lendemain,
M. Pébereau s’envole à New York pour une
réunion avec la Réserve fédérale. C’est là
que Daniel Bouton l’appelle, de son télé-
phone portable, sur une ligne inaudible : il a
un contre-temps pour le rendez-vous de sa-
medi, prévient-il. Peuvent-ils se voir en dé-
but de semaine suivante ? D’accord pour
mardi 2 février, répond Michel Pébereau.

Le patron de la BNP est intrigué, sans plus.
Il a compris que des raisons personnelles
sont à l’origine de ce contre-temps. Il est à
mille lieues d’en imaginer la raison de fond.
Encore éloigné de Paris, vendredi 29 janvier,
il n’a vent d’aucune rumeur... Il tombe de
haut en lisant la presse samedi matin. C’est
faible de dire qu’il se sent trahi.

Daniel Bouton, lui, se prépare à convoler
en justes noces avec André Lévy-Lang, le
président du directoire de Paribas. Les deux
hommes ont convoqué leur conseil d’admi-
nistration et de surveillance, pour dimanche
31 janvier dans la soirée. Les deux instances
approuvent le projet de fusion. Lundi 1er fé-
vrier à l’aube, les communiqués de presse
partent et les deux patrons présentent leur
projet aux analystes financiers en fin de ma-
tinée. M. Bouton est immédiatement salué
comme un fin stratège. Jusque-là isolé dans
l’espace bancaire français, il donne nais-
sance au quatrième groupe bancaire du
monde et prend ses concurrents de court.

Comment y est-t-il parvenu ? En profitant
de l’impatience de Claude Bébéar, le pré-
sident du directoire d’Axa. Ce dernier sou-
haite ardemment que la BNP et Paribas se
rapprochent. L’assureur est le principal ac-
tionnaire des deux banques. Il veut qu’elles
se renforcent en s’adossant l’une à l’autre et
soient candidates au rachat du Crédit lyon-
nais. L’objectif de M. Bébéar est double :
marginaliser son grand rival, l’allemand Al-
lianz, qui a déjà un pied dans le Crédit lyon-
nais, et écarter la BNP de son partenaire al-
lemand, la Dresdner Bank, trop proche
d’Allianz. Parrain du capitalisme français, il
lance les banques dans un mouvement de
consolidation stratégique. 

Mais, en novembre 1998, M. Bébéar
commet un faux pas : il manifeste publique-
ment sa déception face à la stratégie de Pari-
bas. M. Lévy-Lang prend la mouche. Le pré-
sident du directoire de Paribas vient de
terminer la réorganisation de son groupe. Il
est prêt à prendre un virage stratégique,
mais pas à plier sous la pression d’un action-
naire qui n’aurait pas seulement en tête les
intérêts de Paribas. Agacé par les rumeurs et
les émissaires que lui envoient Axa et la BNP,
il invite Michel Pébereau à déjeuner dans les

Les principaux acteurs
b LE CLAN BNP : 
– Quartier général : boulevard des
Italiens
– Président : Michel Pébereau
– Etat-major : Baudoin Prot,
Georges Chodron de Courcel
(frère de Bernadette Chirac) et
Vivien Levy-Garboua,
respectivement directeur général
et directeurs généraux délégués,
Patrick Soulard, Bernard Lemée
(DRH).
– Banques-conseils : Lazard
(David Dautresme et Bruno
Roger) et Goldman Sachs (Jacques
Mayoux et Sylvain Hefes).
− Appuis : Claude Bébéar,
président d’Axa, premier
actionnaire de la BNP ; Jacques
Friedmann, président du conseil
de surveillance d’Axa, membre du
conseil ; Jean-Louis Beffa,
président de Saint-Gobain,
membre du conseil ; Jean-Marie
Messier, PDG de Vivendi, qui
entrera au conseil en mai.
b LE CLAN SG-PARIBAS
− Quartier général : avenue
Kléber, siège de la Compagnie
bancaire
− Présidents : Daniel Bouton
(PDG de SG) et André Lévy-Lang
(président du directoire de
Paribas)
− Etats-majors : pour Paribas,
Michel François-Poncet (président
du conseil de surveillance),
Amaury-Daniel de Seze, Bernard
Müller, Jean Clamon et Philippe
Wahl ; pour SG, Patrick Duverger
et Philippe Citerne, directeurs
généraux.
− Appuis : Marc Viénot,
prédécesseur de Daniel Bouton ;
Ernest-Antoine Seillière, président
du Medef, de la CGIP, présent au
conseil de SG et de Paribas.
− Banques-conseils : Morgan
Stanley, Rothschild & Cie et
Merrill Lynch.
b LES ARBITRES : 
− Médiateur : Jacques Calvet,
président d’honneur de PSA,
membre du conseil de SG.
− Jean-Claude Trichet, gouverneur
de la Banque de France, président
du Comité des établissements de
crédit et entreprises
d’investissement (Cecei), qui doit
donner son avis sur l’opération.
− Jean Lemierre : membre du droit
du Cecei, directeur du Trésor.
− Dominique Strauss-Kahn,
ministre de l’économie, des
finances et de l’industrie.

élégants salons de la banque, rue d’Antin,
entre Noël et le jour de l’an. En mots choisis,
André Lévy-Lang explique à son invité que
Paribas ne souhaite pas se marier avec la
BNP. Ni d’ailleurs avec aucune autre banque
à réseau. Il se donne comme priorité une
opération qui le renforce dans ses métiers de
banque d’investissement et souhaite se
contenter d’une participation dans le Lyon-
nais.

Un peu déçu, M. Pébereau n’est guère in-
quiet. Convaincu que Claude Bébéar tra-
vaille pour lui en coulisse, il n’a pas l’inten-
tion de brusquer le président de Paribas.
Tout au plus de revenir le voir dans quelques
mois... s’il devait abandonner son autre fer
au feu : la fusion SG-BNP.

Daniel Bouton a vent de ce déjeuner. Et
est conscient de l’agacement d’André Lévy-
Lang. Il voit le cours de Bourse de la Société
générale faire un parcours nettement moins
bon que celui de la BNP, ce qui donne un
avantage à la banque du boulevard des Ita-
liens en cas de rapprochement. Ce projet lui
plaît de moins en moins : il aurait préféré
prendre le contrôle de la BNP. Surtout, il a
un point de désaccord avec Michel Pébereau
et Baudoin Prot. La Société générale croit
beaucoup à l’activité de banque d’investisse-

ment et aux marchés financiers, que Patrick
Duverger, un des deux directeurs généraux,
a beaucoup développés. La BNP les juge
trop risqués et préfère concentrer le futur
groupe sur la banque de détail. En outre,
Marc Viénot, le prédécesseur de Daniel Bou-
ton, ne soutient pas vraiment ce projet : il
avait déjà engagé des négociations avec Pari-
bas en 1997 et maintient que la banque de
l’avenir passe plutôt par le téléphone, Inter-
net et les services financiers spécialisés,
points forts de Paribas, que par le rappro-
chement de deux « réseaux en dur ».

« J’AURAIS FAIT LA MÊME CHOSE »
Daniel Bouton décide donc de tenter sa

chance. Il passe un coup de fil à André Lévy-
Lang, qui le reçoit début janvier. Dans un
premier temps, il ne donne pas suite à la
proposition de mariage que la Générale lui
fait. Mais, le 12 janvier, le conseil de surveil-
lance de Paribas doit se réunir pour approu-
ver un nouvel organigramme et entendre le
discours stratégique de son président. Plu-
sieurs membres ont fait comprendre à
M. Lévy-lang qu’il était temps pour Paribas
de bouger. Le conseil approuve. Il reprend
alors contact avec Daniel Bouton. Quinze

jours plus tard, le mariage est bouclé.
Quand il l’explique à Michel Pébereau,

mardi 2 février, Daniel Bouton recueille une
confidence de son confrère et ami, déçu : « A
ta place, j’aurais fait la même chose. » Mais
celui-ci n’en reste pas là. La BNP propose à
la Générale d’aller plus loin et de continuer à
discuter, à trois cette fois. Daniel Bouton re-
fuse, il estime ce projet ingérable.

La veille, à 8 heures, le premier coup de fil
de la journée de Michel Pébereau a été pour
Jean Peyrelevade, le président du Crédit
lyonnais. Il le sait, comme lui, mortifié du
mariage SG-Paribas. M. Peyrelevade n’a ja-
mais caché qu’il comptait sur Paribas dans
son noyau dur. Mais le patron du Crédit
lyonnais repousse une fois de plus M. Pébe-
reau et ouvre la porte au Crédit agricole.

La BNP se retrouve complètement isolée.
Cela ne peut durer. Michel Pébereau fait tra-
vailler d’arrache-pied ses équipes et ses ban-
quiers- conseils – Lazard et Goldman
Sachs – pour trouver une riposte. Le quartier
général de jour est une petite salle attenante
au bureau de Baudoin Prot ; le QG de nuit et
de week-end s’installe dans les bureaux de
Lazard, à l’angle du boulevard Haussmann
et de l’avenue Percier.

Chaque banque travaille sur une ou plu-

sieurs pistes. Un rapprochement européen,
tout d’abord. Mais l’idée est vite abandon-
née : les banques étrangères valent plus en
Bourse que les françaises, ce qui bloque un
mariage entre égaux.

La piste Crédit lyonnais, ensuite. Mais la
BNP se prend une volée de bois vert lorsque
les dirigeants de la banque publique bran-
dissent une étude évoquant une casse so-
ciale de 15 000 emplois en cas de fusion avec
la BNP. Philippe Villin, l’ancien PDG du Figa-
ro, patron de la banque d’affaires Lehman
Brothers, essaie d’aider la BNP en tentant le
tout pour le tout, demandant au gouverne-
ment de changer sa procédure de privatisa-
tion. M. Pébereau et son banquier-conseil ne
réussiront qu’à se faire rappeler à l’ordre par
Bercy.

Reste la troisième piste : celle d’une
contre-offensive sur SG-Paribas... Très vite,
les banquiers-conseils ont relevé deux er-
reurs dans cette opération. La première est
que la Société générale ne paie pas très cher.
Les actionnaires de la rue d’Antin, qui n’ont
pas gagné grand-chose depuis la privatisa-
tion de la banque, sont déçus. Qui plus est, la
mode en Europe est aux fusions entre
banques à réseau plus qu’aux rapproche-
ments banque à réseau-banque d’investisse-
ment, jugés trop risqués. Le cours de l’action
SG n’arrive pas à décoller. Deuxième erreur :
les équipes de la Société générale arrivent
chez Paribas en terrain conquis, en « préda-
teurs », dit-on même rue d’Antin. Seul l’état-
major a assuré ses arrières, les autres sont
laissés dans la fosse aux lions, et n’appré-
cient guère.

SPRINT FINAL AVANT RIPOSTE
Le 5 mars, la BNP n’a plus que quelques

jours pour se décider. Aucune surenchère ne
peut être faite sur Paribas après le 10 mars.
Michel Pébereau s’est assuré de l’appui de
Claude Bébéar, qui voyage en Australie.
Baudoin Prot sait qu’il peut compter sur
l’enthousiasme de Henri de Castries, direc-
teur général d’Axa, son camarade de l’ins-
pection des finances. Le week-end sera celui
du sprint final. Le projet industriel a été mûri
pendant plus de quatre semaines. Les ban-
quiers-conseils réfléchissent aux parités à
proposer : ils font un savant calcul pour que
la fusion donne exactement un tiers du nou-
veau groupe aux actionnaires de Paribas, un
tiers à ceux de la Générale, un tiers à ceux de
la BNP. Personne ne nomme la nouvelle enti-
té pour ne déplaire à aucune banque. L’orga-
nigramme est laissé ouvert.

Mais comment lancer l’offre sans paraître
trop hostile et, surtout, sans trop rappeler le
raid sur la Générale lancé en 1988 par
Georges Pébereau, le frère de Michel, une
opération désastreuse ? Les mots seront pe-
sés : une double offre non sollicitée, mais
pas inamicale. Elle sera déposée le mardi
9 mars, entre 20 heures et 20 h 30, à l’issue
du conseil d’administration de la BNP. Une
campagne de presse est lancée pour adoucir
l’image du PDG de la BNP et faire oublier sa
famille.

Michel Pébereau prévient Daniel Bouton
et André Lévy-Lang, à l’issue de son conseil,
ni plus ni moins courtois qu’eux. Les deux
patrons sont alors en réunion avenue Kléber,
dans l’ancien siège de la Compagnie ban-
caire, qui doit devenir celui de SG-Paribas.
Ils travaillent sur l’organigramme de la
banque d’investissement. C’est ensemble
qu’ils décident de contrer l’offre surprise.

Sophie Fay

La longue marche de Michel Pébereau

RÉCIT
Jusqu’au bout, la BNP
négocie un rapprochement
avec la Générale... sans savoir
ce qui se trame avec Paribas

BANQUES La contre-attaque
menée par les dirigeants de la Socié-
té générale et de Paribas auprès des
investisseurs contre le projet de ma-
riage à trois de la BNP ne semble pas

pour le moment convaincre la
Bourse. b LE GOUVERNEMENT et le
gouverneur de la Banque de France,
qui souhaitent avant tout éviter la
prise de contrôle d’une grande

banque par un concurrent étranger,
poussent les états-majors à trouver
une solution à l’amiable. b MAIS
LES RANCŒURS sont fortes, surtout
entre la BNP et la Société générale,

qui, à la veille de l’annonce du ma-
riage entre la Générale et Paribas,
étaient elles aussi en négociation
avancée pour un rapprochement.
b NI MATIGNON ni Bercy ni la

banque centrale ne disposent d’une
grande marge de manœuvre pour
peser sur des groupes privés. b LES
TENTATIVES de conciliation, n’ont
jusqu’à présent abouti à rien.

Matignon veut une solution amiable entre la BNP, la Générale et Paribas
Les divergences restent fortes entre les dirigeants des trois groupes et les tentatives de conciliation sont difficiles

Le Comité des établissements de crédit, qui doit se prononcer sur les offres publiques de la BNP, se réunit lundi 29 mars 
LA CONTRE-ATTAQUE des diri-

geants de la Société générale et de
Paribas pour défendre leur projet
face à la double offre de la BNP
met du temps à faire sentir ses ef-
fets. Mercredi 24 mars en début de
matinée, l’état-major de SG-Paribas
au grand complet a présenté une
version améliorée des perspectives
de résultat du nouveau groupe, es-
pérant convaincre les investisseurs
de la pertinence de sa stratégie. Il a
ainsi laissé entendre que SG-Pari-
bas pourrait rendre 6 milliards
d’euros à ses actionnaires, après la
fusion ou, pourquoi pas, affirment
certains, avant, en améliorant
l’offre publique d’échange. Le len-
demain, les dirigeants de SG-Pari-
bas ont réédité leur présentation,
devant les financiers londoniens
cette fois, tandis que des publicités
fleurissaient dans la presse pour
mettre en parallèle « le raid et la
réalité ». L’action Société générale

toutefois ne s’est pas envolée : si
jeudi, le titre Paribas gagnait 0,29 %
à 101,8 euros, SG perdait 0,35 %, à
170,4 euros, dans un marché en
hausse de 1,9 %. Le titre BNP ga-
gnait, lui, 0,91 %, à 77,5 euros.

« La bataille ne se jouera pas en
quelques jours, mais elle va encore
durer deux mois, relativisait, jeudi
soir, un proche de la Générale.
Nous défendrons notre projet devant
les investisseurs institutionnels un à
un s’il le faut. » Du côté de SG-Pari-
bas, l’état-major est de plus en plus
convaincu que l’issue de la bataille
se jouera en Bourse. Ils ne se font
plus guère d’illusion sur leurs
chances de voir le Comité des éta-
blissement de crédit et entreprises
d’investissement (CECEI), qui doit
examiner les offres de la BNP, s’y
opposer ou même les retarder. Le
CECEI doit prendre position lundi
29 mars. 

La décision est entre les mains du

gouverneur de la Banque de
France. A deux titres. Jean-Claude
Trichet préside le CECEI mais, sur-
tout, poussé par Matignon et le mi-
nistère des finances, il s’est chargé
d’une mission de bons offices pour
tenter d’ouvrir le dialogue et la
concertation entre les dirigeants
des trois banques. Depuis l’an-
nonce des offres de la BNP et la
réaction a priori très défavorable
des conseils de Paribas et de la So-
ciété générale, M. Trichet multiplie
les coups de fil et les rendez-vous
pour tenter de trouver une solution
de conciliation. Après avoir ap-
prouvé, via le CECEI – et chaleu-
reusement salué en privé –, le rap-
prochement SG-Paribas, il a été
dans un premier temps agacé de
voir la BNP débouler comme un
chien dans un jeu de quilles dans
cet ensemble. Mais il se trouve
maintenant pris au piège monté
par Michel Pébereau. Si la très

grande banque française à trois ne
voit pas le jour, les groupes étran-
gers risquent de venir faire leur
marché en France. M. Trichet ne
peut donc que plaider pour que les
trois états-majors trouvent une so-
lution amiable. 

« INTÉRÊTS NATIONAUX »
C’est aussi la position du gouver-

nement, qui est à la fois conscient
qu’une restructuration bancaire est
nécessaire en France mais souhaite
avant tout qu’elle préserve les « in-
térêts nationaux », mettant les
groupes français à l’abri de concur-
rents étrangers plus riches. Le vote
du représentant du gouvernement
au CECEI, en l’occurrence le direc-
teur du Trésor Jean Lemierre, sera
donc très observé. Il y a toutefois
peu de chances qu’il s’écarte de ce-
lui du gouverneur de la Banque de
France. Matignon comme Bercy
poussent pour qu’un terrain d’en-

tente soit trouvé, évitant que cette
affaire franco-française ne soit to-
talement arbitrée par les marchés.

Reste que ni Matignon ni Bercy
ni la banque centrale ne disposent
d’une grande marge de manœuvre
pour peser sur une affaire stricte-
ment privée. Les critères dont doit
tenir compte le CECEI sont, en
outre, assez techniques. Quant aux
démarches osées par M. Trichet,
elles n’ont jusqu’à présent abouti à
rien. Ce dernier devrait faire une
dernière tentative au cours du week
end.

Le gouvernement veut encore y
croire. La BNP aussi. En découvrant
les amendements apportés par SG
et Paribas à leur projet, l’état-major
de la banque y a reconnu le sien :
« Ils ont le même espoir de rentabili-
té que nous sur les services financiers.
Ils ont décidé, comme nous, de ré-
duire le poids des activités de mar-
chés et de financement de grandes

entreprises. Nous voyons vraiment de
moins en moins ce qui sépare les
deux projets et ce qui empêcherait le
projet SG-Paribas d’être encore meil-
leur à trois qu’à deux », affirme-t-on
boulevard des Italiens.

Certains concurrents des deux
banques, comme le Crédit agricole,
sont sceptiques au vu des objectifs
de rentabilité présentées dans les
deux projets, tout comme les syndi-
cats. Le gouvernement a donc bien
pris soin de souligner qu’il souhai-
tait que ces fusions tiennent
compte des intérêts sociaux.

A la veille du week-end, toute-
fois, rien ne permettait d’anticiper
des discussions entre les trois diri-
geants. Jeudi soir, plaisantait-on au
quartier général de SG-Paribas, il
n’était pas exclu que l’état-major
reste à Londres pour éviter toute
rencontre parisienne ! 

S. F.
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a NOMINATIONS

Un Français à la tête
de Petrobras

HENRI PHILIPPE REICHSTUL,
français naturalisé brésilien, 49 ans,
a été porté, mercredi 24 mars, à la
présidence de la compagnie pétro-
lière nationale brésilienne Petro-

bras. Diplômé
de l’université
de Sao Paulo
et d’Oxford, il
présidait de-
puis 1988 la
banque Inter
American Ex-

press. M. Reichstul remplace Joël
Renno, qui a démissionné début
mars. Les statuts de cette entre-
prise publique ont dû être modi-
fiés : en effet, seul un Brésilien, né
au Brésil, pouvait diriger la compa-
gnie.

a GENERALI : Eric Le Gentil
(38 ans, X) a été nommé directeur
général de Generali Vie et de Ge-
nerali France Assurances, dont le
président-directeur général est
Jean-Philippe Thierry. M. Le Gentil
était précédemment membre du
comité de direction générale du
groupe AGF, en charge des agents
généraux.
a BULL : Pierre Gignal (37 ans, in-
génieur Télécom, MBA de Lau-
sanne) est nommé vice-président
des activités mondiales d’infogé-
rence de Bull in Services. Il était au-

paravant chez IBM Global Ser-
vices.
a THOMSON-CSF : Alexandre
Begougne de Juniac (36 ans, X,
ENA) devient secrétaire général de
Thomson-CSF à la place de Pierre
Cabanes, dont il était l’adjoint de-
puis 1998. M. Begougne de Juniac
est entré chez Thomson en 1995,
après avoir été directeur adjoint du
cabinet de Nicolas Sarkozy, au mi-
nistère du budget.
a EURO DISNEY : Jay Rasulo
(43 ans, MBA de finances et mar-
keting), directeur général adjoint
d’Euro Disney depuis août 1998,
devient directeur général. Depuis
treize ans au sein du groupe,
M. Rasulo a travaillé au siège de
Burbank puis à la direction de
clubs Disney.
a UGAP : Olivier Bailly, président
de l’Union des groupements
d’achats publics (UGAP) depuis
juillet 1998, a nommé quatre nou-
veaux directeurs : Bernard Pequi-
gnot (55 ans, ESCP) devient direc-
teur des ressources humaines,
après avoir occupé des fonctions
identiques chez UTA et Schneider ;
Serge Lado-Bordowsy (52 ans,
IEP-Paris) devient directeur finan-
cier et secrétaire général ; Loïc His-
laire (44 ans, ESC-Le Havre) de-
vient directeur de l’action
commerciale et Daniel Guilmain
(48 ans, licence en droit) devient
directeur des achats et de la distri-
bution.

Cette rubrique est hebdoma-
daire. Merci d’envoyer vos infor-
mations à Martine Picouet. Fax :
01-42-17-21-67.

La fusion Aerospatiale-Matra est suspendue
au feu vert de la Commission des participations

L’autorité indépendante devrait se prononcer avant la fin du mois
Aerospatiale et Matra espèrent sceller leur fu-
sion avant le Salon du Bourget : pour que ce ca-
lendrier soit respecté, les deux groupes doivent

fusionner et entrer en Bourse d’ici au 12 juin.
Avant de lancer les opérations, ils attendent im-
patiemment l’avis de la Commission des partici-

pations et des transferts, organisme indépen-
dant chargé de contrôler le respect des intérêts
de l’Etat lors des privatisations.

AEROSPATIALE et Matra
Hautes Technologies (groupe La-
gardère) pourront-ils profiter du
Salon aéronautique du Bourget, à
partir du 12 juin, pour célébrer leur
mariage ? Ce calendrier idéal, les
deux fiancés l’ont en tête depuis de
longues semaines. Il suppose que la
fusion des deux entreprises et la
mise en Bourse soient achevées
avant cette date. Le compte à re-
bours est serré, et les deux indus-
triels comptent les jours en atten-
dant le feu vert auquel tout est
suspendu : celui de la Commission
des participations et des transferts,
présidée depuis août 1998 par Fran-
çois Lagrange, qui est censée se
prononcer avant fin mars. Dès ce
week-end, espèrent même les inté-
ressés.

Mais ils doivent réfréner leur im-
patience. L’ex-Commission de pri-
vatisation a fait la preuve specta-
culaire de son indépendance, en
décembre 1996, en mettant son ve-
to à la reprise de Thomson-CSF par
le groupe Lagardère. Cette fois,
l’entourage de « Jean-Luc », qui en
a un souvenir cuisant, se veut d’une
prudence de loup.

En attendant, le dispositif a été
minutieusement préparé, dans une
ambiance parfois tendue. Qui en
sera, qui n’en sera pas ? Au Salon
de l’armement d’Abu Dhabi, mi-
mars, les deux entreprises se pré-
sentaient sur un stand commun,
une initiative « appréciée des
clients », assurait Jean-Paul Gut,
étoile montante du groupe Lagar-
dère et futur patron commercial
d’Aerospatiale-Matra. Sous les
deux logos juxtaposés, les expo-
sants clamaient leur fierté de parti-
ciper à l’aventure mais s’inquié-
taient de la répartition des rôles au
sein du nouveau groupe.

Une soixantaine de « matra-
ciens » s’apprêtent à emménager
boulevard de Montmorency, à Pa-
ris, siège du groupe public et du fu-
tur ensemble privatisé. Ses actuels
occupants savent qu’il faudra faire
de la place aux nouveaux arrivants,
parfois en rétrogradant dans la hié-
rarchie. Certains ont du mal à l’ad-
mettre. D’autant que les négocia-
tions de fusion, qui ont duré huit
mois, ont laissé des traces. Pour dé-
fendre au mieux ses intérêts finan-
ciers, le groupe Lagardère avait tout

intérêt à minimiser la valeur d’Ae-
rospatiale. Les équipes de Matra
Hautes Technologies ont, dès le dé-
part, décelé deux faiblesses dans les
comptes de l’entreprise publique :
les risques commerciaux d’Airbus
et la politique de couverture de
risques de change du groupe.

COUVERTURE DU RISQUE DOLLAR
Noël Forgeard, ex-dirigeant de

Matra, aujourd’hui patron d’Airbus,
a donné un coup de main involon-
taire à son ancienne maison.
Comme tout nouveau PDG,
M. Forgeard a demandé à son
commissaire aux comptes, Arthur
Andersen, d’identifier les risques.
Les 277 millions d’euros provision-
nés sur les comptes 1998 (risques
clients et remises commerciales)
ont fait plonger les comptes du
groupement d’intérêt économique
dans le rouge et fait fondre de
600 millions de francs (91,5 millions
d’euros) le bénéfice d’Aerospatiale,
qui détient 37,9 % du consortium.

La prise en compte de la politique
de couverture du risque dollar
d’Aerospatiale a donné lieu à une
autre bagarre. Depuis plusieurs an-

nées, Aerospatiale s’« assure » un
niveau de dollar minimum, environ
5,50 francs, pour se prémunir
contre une trop forte baisse de la
devise américaine, une grande par-
tie de son chiffre d’affaires étant
facturée en dollars. Ce mécanisme
de couverture lui a fait gagner envi-
ron 5 milliards de francs entre 1990
et 1996.

Début 1999, Lagardère découvre
ce mécanisme de couverture, qui,
avec la remontée du dollar, défavo-
rise désormais Aerospatiale. La
quasi-totalité du carnet de
commandes (11 milliards de dollars)
a été assurée à 5,50 francs, contre
un cours réel de 6 francs. Récla-
mant que soit pris en compte ce
« manque à gagner », potentielle-
ment de 6 milliards de francs, La-
gardère obtient qu’une charge de
1,7 milliard de francs soit passée,
mais seulement sur les comptes
1999, et non 1998 comme il le récla-
mait. Et que la soulte qu’il doit ver-
ser au Trésor soit réduite à due pro-
portion.

Christophe Jakubyszyn
et Anne-Marie Rocco

Le passage aux 35 heures
chez Renault permettra

6 000 embauches
Trois syndicats au moins devraient signer l’accord

ALORS QUE Louis Schweitzer,
PDG de Renault, est au Japon pour
signer l’accord permettant au
groupe français d’entrer dans le ca-
pital de Nissan, le secrétaire géné-

ral du groupe,
Michel de Vir-
ville, a bouclé,
vendredi
26 mars à
1 heure du ma-
tin, un dossier
moins crucial
mais très sen-

sible : celui des 35 heures. Lors de
la dernière séance de négociation,
le nombre de personnes suscep-
tibles de partir en préretraite a été
porté de 9 600 à 10 500, sous ré-
serve d’un accord de branche qui
reste à négocier. Pour compenser
ces départs qui s’échelonneront
jusqu’en 2003, Renault envisage
3 900 embauches. La réduction du
temps de travail génèrera en outre
2 100 créations d’emplois. Renault
maison mère (44 000 salariés) s’en-
gage donc à embaucher 6 000 per-
sonnes. L’extension du dispositif
aux filiales représenterait 7 000 em-
bauches, soit le chiffre revendiqué
par la CFDT.

A partir du 1er septembre, la du-
rée du travail, ramenée à 35 heures
(34 h 24 pour les salariés en
équipe), avec maintien de la rému-
nération, serait annualisée. En cas
d’absence d’accord local, l’accord
central fixe à quatre mois par an la
durée maximale annuelle durant
laquelle les salariés peuvent travail-
ler « en semaine longue ». Dans ce
cas, le travail le samedi donne droit
à un jour de congé choisi par le sa-
larié. La réduction du temps de tra-
vail se traduira par au moins dix
jours de congés supplémentaires :
sept imposés par la direction et
trois laissés au choix du salarié
pour les ouvriers et la maîtrise. Par
ailleurs, les salariés en équipe bé-
néficient d’un onzième jour de
congé. Pour les agents de maîtrise

au forfait ainsi que pour les ingé-
nieurs et cadres, la répartition est
différente : cinq jours sont choisis
par les salariés.

Par ailleurs, « un système de suivi
autodéclaratif simple et hebdoma-
daire du temps de travail, exprimé
en jours, est mis en œuvre pour les
ingénieurs et cadres », précise le
communiqué de la direction. Les
jours de congés collectifs, que des
accords locaux peuvent accroître,
sont cumulables dans la limite de
35 jours. Les cadres supérieurs dis-
posent d’un forfait de mission, où
tous les jours sont individuels. Pour
les autres cadres, l’horaire hebdo-
madaire est fixé à 38h 30 en
moyenne annuelle. Ils bénéficient
d’un « forfait à horaire défini et leur
rémunération intègre la rémunéra-
tion d’heures supplémentaires ».

L’accord prévoit un droit à la for-
mation organisé dans un compte
épargne-formation. Les ouvriers en
équipe ont droit à 25 heures (dont
20 pris hors temps de travail effec-
tif), les autres ouvriers et agents de
maîtrise à 35 heures (dont 30 hors
temps de travail) et les ingénieurs
et cadres à six journées. Les salariés
de plus de 51 ans (55 ans pour les
cadres) peuvent transformer ce
droit en jours de congé.

L’accord est soumis à signature
jusqu’au 2 avril. La CGT, premier
syndicat, n’en pense « que du
mal », car l’emploi n’est pas main-
tenu. Pour Michel Huc, secrétaire
général de FO-Métaux, le projet
« va dans le bon sens ». La CFDT a
titré son tract « une négociation
difficile. Des résultats à appré-
cier ». Ses délégués reconnaissent
des avancées mais refusent de se
prononcer avant la consultation
des équipes. La CFTC s’est félicitée
des « avancées obtenues ». La CGC
se prononcera le 31 mars mais Ro-
bert Malherbe, le délégué syndical
central, a un « a priori favorable ».

Frédéric Lemaître
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DÉPÊCHES
a AUDIOVISUEL : la CLT-UFA a
confirmé la vente de 45 % de sa
participation dans Premiere au
groupe Kirch, déjà actionnaire à
50 % de la chaîne cryptée alle-
mande (Le Monde du 24 février).
Cette cession, annoncée jeudi
25 mars, rapportera 5,25 milliards
de francs (800 millions d’euros) à
la CLT-UFA, qui conservera 5 % du
capital de Premiere pour « garan-
tir l’accès au marché de la télévision
à péage pour ses droits audiovi-
suels ».
a Pathé proposera une offre pu-
blique de rachat d’actions
(OPRA) portant sur 10 % de son
capital a annoncé, jeudi 25 mars, la
Commission des opérations de
Bourse (COB). L’OPRA sera pré-
sentée le 22 avril, lors de l’assem-
blée générale mixte de Pathé. Le
prix maximun d’achat a été fixé à
2 400 francs (366 euros). Cette
opération a pour objectif de régu-
lariser le cours de Bourse du titre
Pathé.

Quatre groupes américains et Jean-Claude Decaux en lice pour acquérir Avenir
CINQ GROUPES, dont quatre

anglo-saxons, ont déjà proposé à
Havas 5 milliards de francs pour
sa branche publicité extérieure
dans le cadre de l’appel d’offres
lancé par le groupe français à la
mi-janvier, selon des sources
concordantes. Il s’agit de l’affi-
cheur américain TDI (Infinity
Broadcasting Corp.), du groupe fi-
nancier Texas Pacific, de deux
autres afficheurs anglo-saxons,
More (Clear Channel) et Outdoor
Systems, et du spécialiste français
du mobilier urbain, Jean-Claude
Decaux. Ces cinq candidats ont
été retenus par le groupe d’Eric
Licoys et par sa banque conseil
Lazard Frères & Cie sur la base
d’offres chiffrées non contrac-
tuelles (non binding offers) remises
il y a quelques jours.

Les négociations financières
vont désormais pouvoir s’enga-

ger, dès lundi 29 mars, lors d’en-
tretiens individuels organisés à
Paris. Elles devraient déboucher,
conformément à l’échéance fixée
par l’actionnaire français, sur la
vente, d’ici à juin, d’un seul « pa-
quet » baptisé HMC-OA (Havas
media communication-Outdoor
advertising), constitué des socié-
tés Avenir (affichage traditionnel),
Claude Publicité (affichage lumi-
neux), Sky Sites, AP Systèmes,
Pearl & Dean (affichage dans les
aéroports), et RCI (magazines
dans les avions).

CONVOITISE
L’extrême réactivité du marché

constitue une bonne nouvelle
pour Havas, qui souhaitait obte-
nir entre 4,5 et 5 milliards de
francs (entre 685 et 760 millions
d’euros) en cédant cette activité
« non stratégique ». La filiale de
Vivendi qui veut, ce faisant, finan-
cer l’achat de la société califor-
nienne de logiciels ludo-éducatifs
Cendant Software (Le Monde du
21 novembre 1998) peut désor-
mais réviser ses ambitions à la
hausse : Havas aurait, d’ailleurs,
refusé une offre à 5,5 milliards de
francs (838 millions d’euros), faite
au premier tour, espérant pouvoir
encore faire monter les enchères.

Contrairement à Giraudy, un
afficheur français plus petit, qui a
dû être cédé par Arnaud Lagar-
dère à un fonds d’investissement
anglais et aux dirigeants de l’en-
treprise, à défaut de candidatures
extérieures (Le Monde du
10 mars), les filiales d’Havas ex-
citent la convoitise des industriels
des médias. Le document finan-
cier confidentiel de 150 pages re-
mis aux candidats présente HMC-
OA comme le 4e groupe mondial
de publicité extérieure, derrière
Clear Channel, Outdoor Systems
et Decaux. Son chiffre d’affaires
en 1998 (3,4 milliards de francs,
518 millions d’euros), principale-
ment réalisé en France, se répartit
entre les panneaux extérieurs
(64 % de l’activité), l’affichage aé-
roportuaire (34 %) et l’affichage

lumineux (2 %). Et la rentabilité,
en baisse depuis un an, de cer-
taines activités (comme les pan-
neaux grand format en France,
par exemple), ne suffit pas à faire
oublier la position enviable d’Ave-
nir, principale entreprise d’HMC-
OA.

Les Américains voient dans l’ac-
quisition d’HMC-OA une façon de
développer le marché de l’affi-
chage, encore embryonnaire en
Amérique du Nord, et d’entrer en
Europe, où les positions sont dé-
sormais figées. De fait, Infinity
Broadcasting, opérateur aux
Etats-Unis de plus de 160 radios,
cherche depuis un an à étoffer sa
société d’affichage TDI, trop pe-
tite pour pouvoir occuper une po-
sition importante sur le territoire
nord-américain, et qui peine à pé-
nétrer en Europe, où elle est can-
tonnée à la Grande-Bretagne et à
l’Irlande. 

Clear Channel, l’autre conglo-
mérat américain, veut doper sa
société d’affichage More Group,
qui domine le marché en Grande-
Bretagne mais ne perce pas en
France, où il s’est engagé dans un
bras de fer épuisant dans le sec-
teur du mobilier urbain contre
Decaux. Pour ce dernier, a contra-
rio, l’acquisition d’HMC-OA re-
présente un double intérêt : celui
d’empêcher l’entrée d’un
concurrent puissant susceptible
de menacer ses positions acquises
en France, tout en lui permettant
d’apparaître comme un opérateur
puissant au moment où il se lance
à l’assaut des Etats-Unis.

CHEVALIER BLANC
Les candidats ont leurs caisses

pleines. Les conglomérats améri-
cains cotés en Bourse sont dans
des dynamiques d’acquisition. In-
finity Broadcasting, par exemple,
la branche radio et affichage du
géant américain CBS Corp., a été
introduit en Bourse en décembre
et jouit d’une capitalisation bour-
sière impressionnante.

Decaux, lui, possède deux avan-
tages de poids : outre le fait d’être

capable de mettre sur la table
5 milliards de francs – une somme
qu’il a déjà proposée dans sa ten-
tative avortée de souffler le
groupe More à l’américain Clear
Channel –, il pourra jouer la carte
du chevalier blanc face à la défer-
lante américaine. Il pourrait béné-
ficier, en plus, de l’oreille attentive
du vendeur, puisque Vivendi a dé-
tenu jusqu’à l’année dernière 20 %
de son groupe.

Florence Amalou 

Manifestation contre l’affichage publicitaire
Une cinquantaine de manifestants se sont allongés, samedi

20 mars, sur le trottoir au pied du Centre Georges-Pompidou, à Pa-
ris, pendant que d’autres « ont mitraillé à l’aide de projectiles remplis
de peinture » des panneaux d’affichage. Cette première manifesta-
tion contre l’affichage publicitaire était organisée à l’appel des asso-
ciations Paysages de France, Résistance à l’agression publicitaire et
UFC-Que Choisir Quimper. Son but : arrêter la prolifération des pan-
neaux « qui fait de la France un modèle de laideur publicitaire avec
l’une des densités de panneaux les plus fortes au monde », affirment les
organisateurs dans un tract.

Ils demandent à Dominique Voynet, ministre de l’environnement,
la création d’un groupe de travail ministériel « pour que la régle-
mentation soit respectée mais aussi qu’un chantier de révision en pro-
fondeur du dispositif réglementaire soit engagé ». De nombreuses as-
sociations nationales et locales ont soutenu la démarche.

« France-Soir » : une course contre la montre est engagée
Les salariés du quotidien populaire devraient demander un report du projet de vente à Georges Ghosn,

tandis que les rumeurs s’amplifient sur les cessions des journaux du groupe Hersant, pressé par ses banquiers
LE GROUPE HERSANT pour-

suit sa course contre la montre.
L’atmosphère semble fébrile au
sein de la Socpresse et les ru-
meurs partent dans tous les sens
aux quatre coins de France. A
France-Soir, le comité d’entre-
prise s’apprêtait à reprendre ven-
dredi 26 mars en fin de matinée.
Les élus ont désigné des experts
et demandent de nouvelles préci-
sions à Yves de Chaisemartin,
PDG de France-Soir et de la Soc-
presse. I ls ne devraient pas
rendre d’avis sur le projet de ces-
sion du journal pour un franc
symbolique à Georges Ghosn, qui
refuse de dévoiler le nom de ses
partenaires financiers. Une délé-
gation de journalistes a rencontré
Georges Ghosn, sans obtenir de
réponses précises ni sur son pro-
jet, ni sur son financement.

Les élus comptent gagner du
temps. I ls demandent des
comptes à la Socpresse et à son
PDG. « On ne peut pas solder plus
de vingt ans d’une histoire doulou-
reuse en une semaine », résume
un journaliste. Le comité d’entre-
prise pourrait déclencher une
procédure d’alerte. 

Dans un courrier adressé à Yves
de Chaisemartin, le syndicat du
Livre CGT parisien demande « de
surseoir à toute décision concer-
nant le processus de cession du
titre et principalement la réunion
du conseil d’administration du
lundi 29 mars », qui devait entéri-
ner la cession. La Fédération du
Livre-CGT a réuni les délégués de
la Socpresse, vendredi matin,
pour examiner la situation et étu-
dier les moyens de convaincre
Yves de Chaisemartin de ne pas
vendre à Georges Ghosn, esti-
mant que c’était « la mort du jour-
nal », selon un responsable syndi-
cal. Des actions pourraient avoir
lieu, vendredi ou lundi, si le
conseil d’administration n’est pas
reporté.

Yves de Chaisemartin a maintes
fois assuré qu’il ne serait plus
propriétaire de France-Soir, au-
delà de la fin du mois. Face à la
forte pression de ses banquiers, il
doit montrer qu’il a bien l’inten-
tion de réduire son endettement,
estimé à près de 2,5 milliards de
francs, pour un chiffre d’affaires
de 6,7 milliards (respectivement
381 millions d’euros et 1 milliard
d’euros). D’où les opérations de
restructuration dans le Nord,

l’Ouest et à France-Soir. Un senti-
ment d’urgence règne au sein du
groupe, nourri par le poids de
l’endettement à court terme et le
refus du Crédit lyonnais et de Pa-
ribas de prolonger les échéances
au-delà de juin. 

Dans cette ambiance élec-
trique, La Lettre A du vendredi
26 mars annonce que le groupe
Dassault est prêt à entrer dans le
capital du Figaro, en prenant 51 %
de la Socpresse, à travers une
augmentation de capital de
1,5 milliard de francs (228 mil-
lions d’euros). Au passage, il fi-
nancerait en partie le projet de
continuation de France-Soir par
Georges Ghosn.

Le constructeur aéronautique
reconnaît que des rencontres ont
lieu régulièrement avec Yves de
Chaisemartin, « au cours de soi-
rées parisiennes ». Le PDG de la
Socpresse l’a approché pour par-
ticiper au tour de table de recapi-
talisation du Figaro. Rien n’a été
conclu, mais Dassault ne semblait
pas hosti le à cette idée. Les
choses n’ont pas avancé depuis,
et Dassault dément vouloir
prendre le contrôle du Figaro. Il
dément encore plus vigoureuse-
ment jouer un rôle quelconque
dans l’opération France-Soir. 

Le groupe Dassault est proprié-
taire du Journal des finances, de

Valeurs actuelles – dont l’inspec-
tion des ventes a été confié au
service du Figaro à l’automne
1998 – et de Spectacles du monde.
Depuis ses tentatives ratées de
reprise du Point, puis de L’Express,
le nom du groupe a circulé dans
plusieurs dossiers, notamment La
Tribune et Le Nouvel Economiste.
Il fait partie des noms régulière-
ment cités pour une reprise du Fi-
garo, avec ceux de Jean-Luc La-
gardère, François Pinault,
Bernard Arnault.

Rumeurs, écrans
de fumée, mystères,
précipitations.
Il règne
une atmosphère 
de fin de règne
sur le groupe Hersant

A l’instar de Robert Hersant,
Yves de Chaisemartin promène-t-
il sa vache, selon l’expression de
l’ancien baron du groupe, Jean
Miot, pour faire miroiter la valeur
du Figaro à ses banquiers ?

L’exercice s’est nettement sophis-
tiqué. Dans un premier temps,
Yves de Chaisemartin en a fait
une variante : « Il promène ses
gestionnaires », ironisait un pa-
tron de presse. Christian Brégou
a fait une mission d’audit et a ras-
suré les banquiers pendant quel-
ques mois. Avant et après l’ancien
patron de CEP-Communication,
Jean-Pierre Courcol, l’actuel di-
recteur général du groupe Amau-
ry, avait également été sollicité.

Aujourd’hui, M. de Chaisemar-
tin promène ses tours de table :
ouverture du capital par tranche
de 5 %, entrée en Bourse du Figa-
ro, souscription d’obligations
convertibles, étude d’un projet de
reprise par les cadres (LBO). Mais
les banques ont perdu patience et
sont prêtes à demander un man-
dat de vente sur Le Figaro, si au-
cune solution n’est proposée.
Yves de Chaisemartin est obligé
d’agir. Il risque d’être difficile
d’éviter une ouverture impor-
tante du capital. L’enjeu est ac-
cessoirement, pour lui, de se
maintenir à la tête de l’édifice. 

Quelle va être l’attitude de la
famille Hersant, qui attend une
recapitalisation du Figaro, pour
décider ou non d’accepter l’héri-
tage, presque trois ans après la
mort de Robert Hersant ? Fera-t-
elle front commun, alors que les

intérêts des différents enfants, is-
sus de trois mariages, ne sont pas
forcément les mêmes ? Philippe
Hersant reste, fidèle à son image,
énigmatique et silencieux. A la
tête du groupe France-Antilles, il
pourrait consolider son empire
régional en reprenant des actifs
de la Socpresse. Son ombre plane
sur le dossier Voix du Nord, même
s’il n’a pas pris part aux dis-
cussions avec le groupe Rossel.

Le pôle Rhône-Alpes fait égale-
ment l ’objet de rumeurs de
ventes récurrentes. Il a été suc-
cessivement virtuellement vendu
à Havas et à Hachette. L’hypo-
thèse d’une entrée du groupe
Amaury dans le capital de la mai-
son-mère du Progrès, la société
Delaroche, circule à Lyon. Le
groupe parisien a affiché sa vo-
lonté de développement dans la
presse régionale, mais Jean-
Pierre Courcol dément « catégori-
quement » ces rumeurs.

Rumeurs, écrans de fumée,
mystères, précipitations. Il règne
une atmosphère de fin de règne
sur le groupe Hersant. Surnommé
« le Régent », Yves de Chaisemar-
tin continue à déployer son habi-
leté, sans que l’on puisse dire s’il
est en difficulté ou s’il continue à
tirer toutes les ficelles.

Alain Salles

RTL 9 reste en tête
pour le câble
et le satellite

AVEC 18,6 % d’audience cumu-
lée, RTL9 est la chaîne thématique
la plus regardée par les téléspec-
tateurs abonnés au câble ou au
satellite. Selon l’enquête Audicab-
sat de Médiamétrie, réalisée
entre novembre et décembre 1998
auprès d’un échantillon de 5 720
individus, et publié vendredi
26 mars, la chaîne du Groupe AB
devance Cinéstar 1 et 2 (17,4 %),
Disney Channel (11,5 %) et Ciné-
Cinémas 1, 2 et 3 (10,4 %).

La compétition reste vive entre
les différentes chaînes pour la jeu-
nesse. Télétoon conserve sa pre-
mière place avec 34,3 % d’au-
dience cumulée auprès des 4-14
ans initialisés. Elle distance Fox
Kids (25,1 %), Canal J (16,3 %) et
Cartoon Network (14,9 %). Infos-
port et L’Équipe Tv, les deux
chaînes d’informations sportives
de TPS et CanalSatellite sont au
coude à coude avec, respective-
ment, 3,4 % et 3,6 % d’audience
cumulée.
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ÉCONOMIE

La faiblesse de l’euro
n’inquiète pas
Wim Duisenberg
LE PRÉSIDENT de la Banque cen-
trale européenne, Wim Duisen-
berg, a estimé, jeudi 25 mars, lors
du colloque sur l’euro organisé à
Paris par la Société des Bourses
françaises (SBF) et Le Monde, que
« le taux de change actuel de l’euro
n’indique pas une distorsion du-
rable ou une faiblesse structurelle
de la monnaie ». « Aucun signe ne
porte à croire que les marchés de
capitaux mettent en doute la crédi-
bilité monétaire de l’eurosystème »,
a-t-il ajouté. En revanche, « on ne
peut exclure qu’un accroissement
des incertitudes concernant le sou-
tien, sur le plan politique, aux poli-
tiques monétaires et budgétaires
axées sur la stabilité n’ait contribué
à l’affaiblissement de l’euro », a ju-
gé M. Duisenberg. Il a toutefois in-
diqué que « l’affaiblissement de
l’euro vis-à-vis du dollar, observé en
janvier et en février, est essentielle-
ment imputable à la publication
d’une série de statistiques écono-
miques qui étaient pour la plupart
relativement favorables à l’écono-
mie américaine ».
a La situation économique de la
zone euro est « moins alarmante »
qu’il y a quelques semaines ou
quelques mois, a affirmé de son
côté Yves-Thibault de Silguy,
commissaire européen démission-
naire, chargé des affaires moné-
taires, toujours lors du colloque
SBF-Le Monde sur l’euro. La
Commission européenne publiera,
mardi 30 mars, sa prévision de
croissance révisée pour 1999, dont
on sait déjà qu’elle sera en baisse
par rapport aux prévisions d’au-
tomne, et devrait se situer autour
de 2 %.
a le taux d’inflation dans les on-
ze pays de la zone euro est resté
stable à 0,8 % en rythme annuel au
mois de février, a annoncé jeudi
Eurostat, l’office européen des sta-
tistiques. Dans l’ensemble de
l’Union européenne, le taux d’in-
flation a progressé en revanche à
1 % en rythme annuel en février,
contre 0,9 % en rythme annuel en
janvier. 

a FRANCE : la crise asiatique a
coûté 0,4 point de PIB en 1998, se-
lon une étude publiée vendredi
26 mars par l’Insee. La croissance
enregistrée l’an dernier (3,2 % se-
lon les premiers résultats des
comptes trimestriels de l’Insee)
n’en reste pas moins la plus forte
de la décennie, rappelle l’institut.
a Le chiffrage de la croissance
du premier semestre par l’Insee
(0,3 % de croissance au premier
trimestre, 0,6 % au deuxième, ac-

quis de 1,7 % fin juin) « est tout à
fait compatible avec le consensus
actuel de 2,3 % ou 2,4 % » pour la
croissance moyenne de 1999 en
France, a affirmé jeudi le directeur
adjoint de l’Insee, Michel Devil-
liers. L’Insee estime que la crois-
sance en France devrait retrouver
un rythme annuel supérieur à 2 %
au printemps 1999 après un flé-
chissement en début d’année.

a NORVÈGE : la Norges Bank a
révisé jeudi à la baisse ses prévi-
sions d’inflation à 2,25 % en 1999
(contre 2,5 % anticipés en dé-
cembre 1998), et à 1,75 % en 2000
(contre 2 %).

a GRANDE-BRETAGNE : les
commandes dans le secteur ma-
nufacturier sont au plus haut de-
puis août 1998 bien que la de-
mande totale reste faible, a révélé
jeudi la Confédération de l’indus-
trie britannique, dans sa dernière
enquête trimestrielle de conjonc-
ture. L’organisation patronale es-
time qu’il y a désormais une lueur
d’espoir et que la crise du secteur
manufacturier pourrait être moins
sévère cette année que ne l’avaient
craint initialement les industriels.
a L’opposition à l’euro a grimpé
en Grande-Bretagne après la dé-
mission de la Commission euro-
péenne et se trouve au plus haut
depuis deux ans, selon un sondage
publié jeudi par le quotidien The
Times. L’opposition à l’euro est
passée à 56 % des électeurs en
mars contre 52 % en février, tandis
que la proportion des partisans a
légèrement régressé, à 31 % contre
32 %.

a JAPON : les prix à la consom-
mation se sont contractés de 0,4 %
en février, par rapport à leur ni-
veau de janvier, et de 0,1 % en glis-
sement annuel, a annoncé vendre-
di à la presse l’agence
gouvernementale de gestion et de
coordination.

a INDONÉSIE : le FMI a augmen-
té de 1 milliard de dollars (917 mil-
lions d’euros) son crédit total à
l’Indonésie pour le porter à
12,3 milliards et débloqué le verse-
ment d’une nouvelle tranche de
450 millions de dollars. Ce dernier
versement porte à 9,3 milliards de
dollars le montant des fonds prê-
tés par le FMI à l’Indonésie dans le
cadre d’un programme d’aide in-
ternational désormais de 47 mil-
liards de dollars.

a ÉTATS-UNIS : les importations
d’aciers étrangers ont chuté de
45 % en février, selon des chiffres
préliminaires publiés jeudi par le
département du commerce. Il
s’agit du deuxième volume men-
suel le plus bas depuis avril 1996.

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
L’INDICE DOW JONES a progres-
sé de 1,75 %, à 9 836,39 points, jeu-
di 25 mars. Les investisseurs améri-
cains ont été nettement plus
sensibles aux bons résultats des
banques américaines et aux pers-
pectives de croissance des valeurs
de technologie qu’à la situation de
guerre en Yougoslavie.

MONNAIES
A L’OUVERTURE du marché des
changes en Europe, vendredi
26 mars, le dollar a progressé face
au yen, en s’échangeant à
118,76 yens, contre 118,25 yens
quelques heures plus tôt. En re-
vanche, l’euro s’est redressé face au
billet vert à 1,086 dollar, contre
1,083 dollar auparavant. Michel Di-
dier, directeur général de Rexe-
code, a estimé que la baisse de l’eu-
ro depuis son lancement est
compréhensible, compte tenu du
différentiel de taux d’intérêt favo-
rable au dollar.

TAUX
LE MARCHÉ OBLIGATAIRE fran-
çais a débuté la séance de vendredi
sur un léger recul. Le rendement de
l’obligation assimilable au Trésor
(OAT) à 10 ans a progressé à 4,11 %.
Le contrat notionnel, évoluant
dans le sens inverse des rende-
ments, a reculé à 94,85 points.
En Allemagne, le rendement de
l’emprunt d’Etat à 10 ans (Bund) a
augmenté dans les mêmes propor-
tions pour atteindre 3,99 %, ven-
dredi. La veille, à New York, le taux
des bons du Trésor américain avait
également progressé à 5,58 %.

VALEUR DU JOUR

La Bourse
acquitte Microsoft
SANS ATTENDRE l’issue du pro-
cès anti-trust qui oppose le gou-
vernement fédéral au constructeur
de logiciels, les investisseurs ont
propulsé Microsoft vers un nou-
veau record, jeudi 25 mars. L’ac-
tion a fait un bond de 5 %, à près
de 180 dollars, augmentant de
22 milliards de dollars en une seul
journée (132 milliards de francs) la
valeur boursière du groupe, soit
l’équivalent de la capitalisation
boursière totale d’un groupe
comme LVMH. La première capi-
talisation mondiale atteint désor-
mais 454 milliards de dollars
(2 750 milliards de francs), soit
70 fois les bénéfices de Microsoft
au cours des douze derniers mois.
Les investisseurs ont salué l’initia-
tive de Bill Gates de négocier un
règlement à l’amiable avec le gou-
vernement fédéral et les 19 Etats
associés à la plainte. Microsoft
propose notamment de permettre
aux fabricants d’ordinateurs de re-
tirer de l’écran l’icône de son logi-
ciel de navigation sur le Web, In-
ternet Explorer, intégré dans le
système d’exploitation Win-
dows 98. C’est cette caractéris-
tique de Windows qui avait dé-
clenché les représailles du
gouvernement, qui soupçonne Mi-
crosoft d’utiliser sa domination sur
le marché des systèmes d’exploita-
tion (90 % de parts de marché)
pour s’imposer sur celui des logi-
ciels de navigation sur Internet.
Les autorités américaines ont pour
le moment réagi de manière assez
froide à l’initiative de Microsoft.

« Les propositions de Microsoft sont
très minimalistes », estime un avo-
cat du gouvernement cité par le
Washington Post. Le procès a été
ajourné fin février et la reprise est
prévue pour le 12 avril.
Outre la progression de 75 % des
bénéfices au cours du dernier tri-
mestre, les investisseurs conti-
nuent d’applaudir aux initiatives
technologiques et financières de
Microsoft, qui multiplie les parte-
nariats dans le domaine du
commerce électronique et asseoit
sa présence sur le marché des sys-
tèmes d’exploitation pour PC, ter-
minaux portables et réseaux d’en-
treprise. Conséquence, depuis
l’annonce de l’engagement des
poursuites judiciaires, en mai 1998,
le cours de l’action a été multiplié
par deux... 

Christophe Jakubyszyn
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AFFAIRES
INDUSTRIE

b GUCCI : le groupe
Pinault-Printemps-Redoute
détient 42,38 % du capital du
maroquinier italien. Si l’on tient
compte des 4,7 % détenus par les
dirigeants de Gucci, via leurs
stock-options, l’alliance
PPR-Gucci contrôle virtuellement
45 % du capital de l’entreprise
(après dilution).

b ASTRA-ZENECA : les
autorités américaines ont
donné, jeudi 25 mars, leur
accord à la fusion des groupes
pharmaceutiques suédois Astra et
britannique Zeneca, numéro trois
mondial du secteur. La
Commission fédérale du
commerce (FTC) demande que
Zeneca rende au britannique
Chiroscience Group la licence de
l’anesthésiant local Chirocaine.

b GENCOR-LONRHO : la Cour
européenne de Luxembourg a
confirmé, jeudi, que le
rapprochement entre les groupes
miniers sud-africain et
britannique « était incompatible
avec le marché commun ». La
Commission européenne s’était
déjà opposée à la fusion de
Gencor et Lonrho, jugeant que les
deux groupes auraient eu une
position archi-dominante sur le
marché du platine.

b DSM-REPSOL : le chimiste
néerlandais DSM et le pétrolier
espagnol Repsol créent une
entreprise commune à parts
égales pour la commercialisation
et la vente d’acrylonitriles hors du
marché européen. La nouvelle
entité, baptisée Companex, sera
basée aux Pays-Bas.

b ELF : le comité d’entreprise
(CE) d’Elf Aquitaine Exploration
Production, dont le siège est à
Lacq (Pyrénées-Atlantiques), a
porté plainte, mercredi 24 mars,
contre le président du groupe,
Philippe Jaffré, pour « entrave [à
son] fonctionnement régulier ».
L’avocat du CE, Jean-François
Blanco, demande de « faire
cesser » le plan de restructuration
annoncé devant les analystes à
Londres par M. Jaffré « alors que
ni l’information ni la consultation
du CE sur cette mesure n’ont
débuté ».

SERVICES
b GLOBAL ONE : France
Télécom, Deustche Telekom et
Sprint, les trois actionnaires de
Global One, service de
télécommunications

internationales pour les grandes
entreprises lancé en 1996, ont
démenti l’arrêt de cette
coopération. Global One, qui a
accumulé les pertes (France
Télécom y aurait perdu
3,5 milliards de francs en trois
ans), devrait, selon les
actionnaires, être profitable en
2001.

b AÉROPORTS DE PARIS :
l’établissement gestionnaire des
aéroports parisiens étudie un
projet de liaison ferroviaire
directe entre Paris et l’aéroport de
Roissy-Charles-de-Gaulle qui
mettrait la gare de l’Est à
20 minutes des pistes.

b TELEPIZZA : le numéro un
espagnol de la distribution de
pizzas, a annoncé, jeudi à
Madrid, qu’il allait commercialiser
le premier distributeur
automatique au monde de pizzas
individuelles et chaudes. Il
investira 10,8 millions d’euros.

FINANCE
b SWISS LIFE : l’assureur
helvétique a indiqué, vendredi,
avoir placé la participation de
25 % que détenait la banque UBS
dans son capital auprès d’une
douzaine d’investisseurs
institutionnels.

RÉSULTATS
a CMA-CGM : après une mau-
vaise année 1997, le groupe mari-
time a enregistré un résultat net
positif de 199 millions de francs en
1998 (30,3 millions d’euros).
Contrairement à l’année précé-
dente, c’est la CMA qui a fait un
très bon exercice alors que la
CGM, rachetée à l’Etat, est en
perte, en raison notamment d’une
longue grève aux Antilles. 

a SITA : la filiale déchets de
Suez-Lyonnaise des eaux a réali-
sé en 1998 un résultat net de
46 millions d’euros (300 millions
de francs), en hausse de 1,6 %, à la
suite d’importantes provisions sur
les risques de décharge. Sita s’est
renforcée dans sa filiale allemande
en achetant les 50 % qu’elle ne dé-
tenait pas et a annoncé la vente de
sa société néo-zélandaise.

a CNP : Le leader français de
l’assurance-vie a annoncé, ven-
dredi, une hausse de 10 % de son
résultat net (part du groupe) en
1998, à 275 millions d’euros
(1,8 milliard de francs), et prévoit
que cette progression « se poursui-
vra » en 1999. Le chiffre d’affaires
s’inscrit en recul de 6,7 %, à
15,8 milliards d’euros (103,4 mil-
liards de francs).

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris s’affaiblissait légèrement,
perdant 0,16 %, à 4 130,55 points à
l’ouverture, vendredi 26 mars,
après une séance de hausse la
veille. Jeudi, le CAC 40 avait clôtu-
ré par un gain de 1,94 %, à
4 137,01 points, négligeant la situa-
tion au Kosovo, après s’être affai-
bli pendant trois séances consé-
cutives.

FRANCFORT
L’INDICE DAX de la Bourse de
Francfort était à peine orienté à la
hausse à l’ouverture, vendredi,
s’affichant à 4 869,28 points
(+ 0,11 %). La veille, la séance
s’était soldée, comme l’ensemble
des places boursières euro-
péennes, par une progression de
1,39 %, à 4 863,81 points.

LONDRES
L’INDICE FTSE−100 de la Bourse
de Londres a fini, jeudi, en hausse
de 1,13 %, à 6 085 points. Le mar-
ché a été dynamisé par la bonne
tenue de Wall Street en début de
séance, ainsi que par la publication
de l’enquête mensuelle de
conjoncture indiquant une forte
reprise des carnets de commande
pour l’industrie manufacturière.

TOKYO
L’INDICE NIKKEI de la Bourse de
Tokyo a gagné 0,2 %, pour finir à
16 016,99 points, vendredi, après
avoir fluctué sans réelle tendance
pendant une grande partie de la
séance.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 26/03 25/03 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16016,99 0,19 15,71

HONGKONG HANG SENG 10803,31 ± 0,21 7,51

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 7,52

SÉOUL COMPOSITE INDEX 70,78 ± 0,20 8,99

SYDNEY ALL ORDINARIES 2996,60 0,32 6,51

BANGKOK SET 26,97 ± 0,04 5,02

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3586,45 ± 2,61 17,38

WELLINGTON NZSE-40 2123,16 0,40 2,80

10803,31

HONGKONG Hang Seng
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 25/03 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 9836,39 1,75 7,13

ÉTATS-UNIS S&P 500 1289,99 1,69 4,94

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2434,80 2,94 11,04

TORONTO TSE INDEX 6593,52 1,01 1,66

SAO PAULO BOVESPA 10937,00 4,88 61,22

MEXICO BOLSA 281,14 0,87 20,93

BUENOS AIRES MERVAL 412,31 3,22 ± 4,13

SANTIAGO IPSA GENERAL 116,52 0,87 51,32

CARACAS CAPITAL GENERAL 3824,64 0,05 ± 20,13
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¤URO / DOLLAR
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 26/03 25/03 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3522,84 ± 0,16 5,40

EUROPE STOXX 50 3493,74 ± 0,05 5,23

EUROPE EURO STOXX 324 305,30 ± 0,03 2,32

EUROPE STOXX 653 292,43 .... 4,74

PARIS CAC 40 4163,68 0,64 5,61

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 2795,43 0,62 5,24

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 534,37 0,07 ± 0,74

BRUXELLES BEL 20 3257,78 0,70 ± 7,30

FRANCFORT DAX 30 4864,45 0,09 ± 2,76

LONDRES FTSE 100 6085,00 1,14 3,44

MADRID STOCK EXCHANGE 9856,00 ± 0,12 0,20

MILAN MIBTEL 30 36110,00 0,18 2,73

ZURICH SPI 7079,70 ± 0,04 ± 1,13
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux25/03 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,99 2,88 4,10 5,02

ALLEMAGNE .. 2,94 3,12 3,98 4,98

GDE-BRETAG. 5,75 5 4,60 4,49

ITALIE ............ .... 2,90 4,22 5,20

JAPON............ 0,17 0,10 1,76 ....

ÉTATS-UNIS... 4,94 4,52 5,18 5,55

SUISSE ........... 1 1,09 2,41 3,84

PAYS-BAS....... 2,98 2,97 4,10 5,02

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 25/03 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1481 1,79

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1274,5 0,59

PLOMB 3 MOIS .............. 522 0,68

ETAIN 3 MOIS ................ 5320 ....

ZINC 3 MOIS.................. 1058,5 0,43

NICKEL 3 MOIS .............. 5180 0,10

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,12 0,20

PLATINE A TERME ......... 81611,52 ± 0,44

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 272 ....

MAÏS (CHICAGO)............ 228,75 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 135,3 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1190 0,51

CAFÉ (LONDRES) ........... 1720 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 233 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 25/03 24/03

OR FIN KILO BARRE ...... 8360 ± 0,24

OR FIN LINGOT............. 8360 ± 0,71

ONCE D’OR (LO) $ ......... 283,40 ± 0,30

PIÈCE FRANCE 20 F........ 50 + 0,40

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 50,10 + 0,60

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 51,10 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 270 + 3,85

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 470 + 2,12

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 311 ± 0,88

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 26/03 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 99........... 3923 94,86 94,95

Euribor 3 mois
JUIN 99........... 1497 97,15 97,16

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 25/03 veille

BRENT (LONDRES) ........ 13,94 ....

WTI (NEW YORK) ........... 15,82 0,96

LIGHT SWEET CRUDE .... 15,66 1,62

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

26/03 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,83917 1,08425 0,16531 1,62225 0,67956

YEN ....................... 119,16500 .... 129,13000 19,69500 193,41000 80,96500

¤URO ..................... 0,92230 0,77441 .... 0,15245 1,49765 0,62660

FRANC................... 6,04935 5,07645 6,55957 .... 9,82040 4,11045

LIVRE ..................... 0,61643 0,51735 0,66770 0,10185 .... 0,41890

FRANC SUISSE ....... 1,47155 1,23500 1,59485 0,24325 2,38915 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 25/03

COURONNE DANOISE. 7,4315

COUR. NORVÉGIENNE 8,4635

COUR. SUÉDOISE ........ 9,0070

COURONNE TCHÈQUE 38,457

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,7102

DOLLAR CANADIEN .... 1,6471

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0329

DRACHME GRECQUE..324,42
FLORINT HONGROIS ..255,25
ZLOTY POLONAIS........ 4,3165
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La Bourse au quotidien :
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b L’action Beiersdorf a gagné
6,7 %, à 70 euros, jeudi 25 mars,
les investisseurs américains
considérant que le groupe est un
acquéreur potentiel de la société
Revlon, qui pourrait également
intéresser Unilever.
b Le titre British Biotech a clô-
turé, jeudi, en hausse de 4,7 %, à
16,75 pence. Le groupe a achevé
le développement de l’un de ses
médicaments pour le traitement
des maladies du pancréas, le Za-
nutex, qui n’avait pas réussi à ob-
tenir l’aval des autorités en Eu-
rope en 1998. British Biotech a
également annoncé une réduc-
tion d’effectifs, qui s’inscrit dans
son objectif de baisse des coûts
de 10 millions de livres (environ

95 millions de francs) d’ici un an
et demi.
b La valeur Electrolux a grimpé
jeudi de 3,9 %, à 160 couronnes da-
noises, bénéficiant des anticipa-
tions effectuées par son concurrent
américain Maytag, qui s’attend à
des profits au premier trimestre
1999 meilleurs que ceux prévus par
les analystes.
b L’action Ericsson a bondi, jeudi,
de 9,7 %, à 192,5 couronnes da-
noises, entraînant dans son sillage
les valeurs du secteur des télé-
communications à la hausse. Le
groupe a annoncé avoir réglé son
contencieux avec Qualcomm sur les
brevets utilisés pour la construction
des réseaux de la nouvelle généra-
tion de téléphonie mobile.

Code Cours % Var.26/03 10 h 30 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 34,53 + 1,14

BASF AG BE e 33,85 ± 0,59

BMW DE e 654 + 1,24

CONTINENTAL AG DE e 22,7 + 0,89

DAIMLERCHRYSLER DE e 80,4 + 1,01

FIAT IT e 2,88 + 0,70

FIAT PRIV. IT e 1,47 ± 0,68

LABINAL /RM FR e 170,8 + 0,35

LUCAS VARITY GB 4,32 + 0,70

MAGNETI MARELLI IT e 1,26 ± 0,79

MICHELIN-B- /RM FR e 43,2 + 0,70

PEUGEOT /RM FR e 131 ± 0,76

PIRELLI IT e 2,53 + 0,80

RENAULT FR e 34,7 + 2,39

SOMMER ALLIBER/ FR e 25,59 ± 0,20

VALEO /RM FR e 70,7 + 1,43

VOLKSWAGEN DE e 60 + 2,74

VOLVO -A- SE 22,65 + 1,49

VOLVO -B- SE 23,26 + 1,45

f DJ E STOXX AUTO P 252,04 + 0,88

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,48 ± 0,73

ABN AMRO HOLDIN NL e 19,15 ± 0,52

ALLIED IRISH BA GB 16,27 + 1,40

ALPHA CREDIT BA GR 114,97 ....

ARGENTARIA R ES e 22,68 + 0,84

B PINTO MAYOR R PT e 17,58 ....

BANCO ESSI R PT e 10,48 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 54,6 + 1,15

BANK OF IRELAND GB 19,12 ....

BANK OF PIRAEUS GR 30,75 ....

BANKINTER R ES e 34,39 ± 0,32

BARCLAYS PLC GB 25,30 ± 0,35

BAYR.HYPO-U.VER DE e 56,25 ± 1,06

BCA FIDEURAM IT e 5,3 + 0,19

BCA INTESA IT e 5,38 + 0,75

BCA ROMA IT e 1,45 ....

BCO BILBAO VIZC ES e 13,8 ± 0,07

BCO CENTRAL HIS ES e 11,43 ± 1,04

BCO POPULAR ESP ES e 60 ....

BCO SANTANDER ES e 19,05 ± 0,21

BCP REG PT e 27,9 ....

BNP /RM FR e 77,9 + 0,52

CCF /RM FR e 86,2 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,63 + 0,99

COMIT IT e 7,61 ± 1,04

COMM.BANK OF GR GR 148,73 ....

COMMERZBANK DE e 27,6 ± 0,72

DEN DANSKE BK DK 100,66 + 0,14

DEN NORSKE BANK NO 3,34 + 1,07

DEUTSCHE BANK A DE e 49,9 ± 0,60

DEXIA CC BE e 142 + 1

DEXIA FCE RM FR e 128,2 ± 0,85

DRESDNER BK AG DE e 36,5 ± 2,41

ERGO BANK GR 77,06 ....

FIRST AUSTRIAN AT e 575 ....

FOERENINGSSB A SE 21,82 + 0,77

FOKUS BK NO 9,16 ....

HALIFAX GB 11,56 ± 1,28

HSBC HOLDS GB 28,64 + 1,06

IONIAN BK REG.S GR 69,05 ....

JYSKE BANK REG DK 75,35 ....

KAPITAL HOLDING DK 38,62 + 0,70

KBC BANCASSURAN BE e 65,25 ± 1,14

LLOYDS TSB GB 13,38 ± 0,22

MERITA FI e 5,11 ....

NAT BANK GREECE GR 66,43 ....

NATEXIS FR e 52,5 + 2,64

NATL WESTM BK GB 20,58 ± 0,72

NORDBANKEN HOLD SE 5,31 ± 1,44

OBERBANK AT e 64,75 ± 0,08

ROLO BANCA 1473 IT e 22,2 + 0,45

ROYAL BK SCOTL GB 19,35 ....

S-E-BANKEN -A- SE 11,32 + 2,51

SPAREBANKEN NOR NL e 151 ± 7,36

STE GENERAL-A-/ FR e 169 ± 0,82

SV HANDBK -A- SE 32,42 + 1,04

UBS REG CH 292,90 ± 0,21

UNICREDITO ITAL IT e 4,96 ± 0,80

UNIDANMARK -A- DK 65,94 ± 1,01

XIOSBANK GR 44,36 ....

f DJ E STOXX BANK P 274,92 ± 0,36

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 61,80 ....

ARJO WIGGINS AP GB 2,10 ....

ASSIDOMAEN AB SE 17,65 ± 0,63

AVESTA SE 3,34 + 1,69

BEKAERT BE e 403 + 2,03

BILTON GB 4,54 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 40,75 + 0,39

BRITISH STEEL GB 1,95 ± 4,41

BUHRMANN NV NL e 16,5 ± 2,65

BUNZL PLC GB 3,66 ± 0,41

CART.BURGO IT e 6,24 ± 0,16

ELKEM ASA, OSLO NO 14 + 0,42

ELVAL GR 11,10 ....

INPARSA PT e 17,28 ....

JOHNSON MATTHEY GB 7,32 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 39,76 + 0,53

METSAE-SERLA A FI e 7 ....

MODO B FR SE 21,82 ± 17,78

NORSKE SKOGIND- NO 30,25 + 0,99

OUTOKUMPU OY -A FI e 9,75 + 2,74

PECHINEY-A- FR e 32,1 + 3,35

PORTUCEL INDUST PT e 5,23 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,12 + 1,49

RIO TINTO GB 13,45 + 0,34

SIDENOR GR 24,60 ....

SILVER & BARYTE GR 30,81 ....

SMURFIT JEFFERS GB 1,96 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 11,28 ....

SOPORCEL PT e 10,35 ....

SSAB SW ST A FR SE 10,44 + 2,17

STORA ENSO -A- FI e 9,15 ....

STORA ENSO -R- FI e 9,25 + 0,54

SVENSKA CELLULO SE 19,26 + 0,29

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,33 + 2,04

UNION MINIERE BE e 31,48 + 1,55

UPM-KYMMENE COR FI e 25,75 ± 0,96

USINOR FR e 11,88 ± 0,17

VIOHALCO GR 28,11 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 26,3 ± 0,19

f DJ E STOXX BASI P 158,96 ± 0,02

CHIMIE
AGA -A- SE 11,16 ± 1,47

AGA -B- SE 11,16 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 134,8 + 0,67

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 33,85 ± 0,59

BAYER AG DE e 34,4 ....

BOC GROUP PLC GB 12,75 + 0,59

CIBA SPEC CHEM CH 69,31 + 3,76

CLARIANT N CH 430,88 ± 0,29

DEGUSSA-HUELS DE e 35,25 + 1,88

DYNO INDUSTRIER NO 14,89 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4340,19 ± 1,14

HENKEL KGAA VZ DE e 68,8 + 0,29

ICI GB 8,22 ± 1,08

KEMIRA FI e 5,75 + 0,88

LAPORTE GB 8,74 ....

LENZING AG AT e 55,5 ± 0,89

PERSTORP -B- SE 8,94 ....

SNIA BPD IT e 1,23 + 0,82

SOLVAY BE e 58 + 1,75

TESSENDERLO CHE BE e 45,85 + 1,89

f DJ E STOXX CHEM P 297,86 + 0,09

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 10,63 ....

CGIP /RM FR e 44,5 + 1,14

CIR IT e 0,95 ....

D’IETEREN SA BE e 423 + 0,45

GAZ ET EAUX /RM FR e 39,75 + 3,25

GBL BE e 169 ± 0,59

GENL ELECTR CO GB 8,49 ± 0,18

GEVAERT BE e 63,5 + 1,93

HAGEMEYER NV NL e 28 ± 1,06

INCHCAPE PLC GB 2,05 ± 0,72

INVESTOR -A- SE 37,69 ....

INVESTOR -B- SE 38,30 ....

KVAERNER -A- NO 15,60 + 1,54

KVAERNER -B- NO 12,64 + 1,90

LVMH / RM FR e 240 ± 0,50

MYTILINEOS HOLD GR 14,64 ....

NORSK HYDRO NO 36,98 + 1,13

OERLIKON-BUEHRL CH 130,46 + 3,23

ORKLA -A- NO 13,82 + 1,30

ORKLA -B- NO 11,76 ....

SONAE INVESTIME PT e 36,45 ....

VEBA AG DE e 48,9 ± 1,11

f DJ E STOXX CONG P 234,43 ± 0,45

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 14,41 + 0,63

CABLE & WIRELES GB 11,61 + 0,52

DEUTSCHE TELEKO DE e 37,5 ± 0,79

EUROPOLITAN HLD SE 85,49 ....

FRANCE TELECOM FR e 75,8 + 0,40

HELLENIC TELE ( GR 21,59 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 37,9 ± 0,39

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 40,7 ....

SWISSCOM N CH 350,60 ± 1,06

TELE DANMARK DK 94,87 ....

TELECEL PT e 152 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,59 + 0,31

TELECOM ITALIA IT e 5,81 + 1,04

TELEFONICA ES e 40,62 ± 0,20

TIM IT e 5,82 ± 0,51

VODAFONE GROUP GB 15,45 + 0,59

f DJ E STOXX TCOM P 650,22 ± 0,41

CONSTRUCTION
AALBORG PORTLAN DK 16,82 ....

ACCIONA ES e 50,45 + 0,90

ACESA REG ES e 12,24 + 0,58

AKTOR SA GR 12 ....

ASKO OY FI e 13,5 + 2,27

AUMAR ES e 20,7 + 0,73

AUTOSTRADE IT e 6,99 + 1,01

BCA INTESA IT e 5,38 + 0,75

BICC PLC GB 1,47 ....

BILFINGER & BER DE e 17,9 ± 3,24

BLUE CIRCLE IND GB 5,53 ± 0,81

BOUYGUES /RM FR e 232 + 0,22

BPB GB 3,37 ± 15,73

CARADON GB 1,93 + 2,38

CBR BE e 83 + 1,47

CHARTER GB 5,62 ....

CIMPOR SGPS R PT e 26,2 ....

COLAS /RM FR e 170 + 2,72

CRH PLC GB 15,72 + 0,19

CRISTALERIA ESP ES e 47,9 + 1,57

DRAGADOS CONSTR ES e 32,4 + 1,25

FOM CON CONTRAT ES e 58,35 + 1,48

GROUPE GTM FR e 86,9 + 4,95

HANSON PLC GB 8,20 + 1,30

HEIDELBERGER ZE DE e 55,5 ± 0,89

HELL.TECHNODO.R GR 10,05 ....

HERACLES GENL R GR 23,46 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 31,5 + 1,61

HOLDERBANK FINA CH 236,45 ....

HOLDERBANK FINA CH 1003,51 ± 0,12

IMETAL /RM FR e 105 + 0,77

ITALCEMENTI IT e 10,3 + 0,98

ITALCEMENTI RNC IT e 4,5 ± 0,44

LAFARGE /RM FR e 83,55 + 0,66

MICHANIKI REG. GR 8,08 ....

PARTEK FI e 9 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 122 ....

PILKINGTON PLC GB 1,02 ....

POTAGUA -B- DK 18,44 ....

RMC GROUP PLC GB 12 + 5,26

RUGBY GRP GB 1,63 + 0,93

SAINT GOBAIN /R FR e 147 + 0,68

SEMAPA PT e 15,74 ....

SKANSKA -B- SE 31,09 + 1,45

SUPERFOS DK 12,25 ....

TARMAC GB 1,59 + 1,92

TAYLOR WOODROW GB 2,68 ± 1,65

TECHNIP /RM FR e 98,9 + 1,96

TITAN CEMENT RE GR 76,60 ....

UNICEM IT e 9,97 ....

URALITA ES e 8,34 + 0,97

VALENCIANA CEM ES e 9,9 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 163,4 ± 0,06

WILLIAMS GB 5,70 ± 0,78

f DJ E STOXX CNST P 187,39 + 0,68

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 223,5 + 0,45

ADIDAS-SALOMON DE e 80 ± 1,84

ALITALIA IT e 3,13 ± 0,63

AMER GROUP A FI e 12,5 + 0,81

AUSTRIAN AIRLIN AT e 30,25 + 1,17

BANG & OLUFSEN DK 68,63 + 0,99

BARRATT DEV PLC GB 4,50 ....

BEAZER GROUP GB 2,85 ....

BENETTON GROUP IT e 1,63 + 1,24

BERKELEY GROUP GB 9,16 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,42 + 0,23

BRYANT GROUP PL GB 1,84 ± 0,81

CHARGEURS RM FR e 50 ....

CLUB MED. /RM FR e 86 + 1,18

COATS VIYELLA GB 0,58 ....

COMPASS GRP GB 10,08 + 1,05

COURTAULDS TEXT GB 2,31 + 4,05

DT.LUFTHANSA N DE e 19,9 ± 0,35

ELECTROLUX -B- SE 18,21 + 1,86

EMI GROUP GB 6,19 ± 0,48

EURO DISNEY /RM FR e 1,24 ....

FINNAIR FI e 4,85 + 1,04

G WIMPEY PLC GB 2,22 ± 0,67

GRANADA GROUP P GB 17,80 + 0,76

HERMES INTL FR e 73,9 ± 0,14

HPI IT e 0,66 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 27,95 ± 0,18

KLM NL e 26,5 ± 1,12

LADBROKE GRP GB 4,33 + 1,05

MOULINEX /RM FR e 10,7 + 1,42

NCL HLDG NO 1,97 + 0,60

PATHE /RM FR e 231 ± 1,49

PENTLAND GRP GB 1,59 ....

PERSIMMON PLC GB 3,52 ....

PREUSSAG AG DE e 467 + 0,54

RANK GROUP GB 3,49 ± 0,85

SAIRGROUP N CH 198,51 ± 0,47

SAS DANMARK A/S DK 8,61 ± 0,53

SEB /RM FR e 70,1 ± 0,57

THE SWATCH GRP CH 580,16 ± 0,32

THE SWATCH GRP CH 130,46 ....

WILLIAM BAIRD GB 1,84 ....

WILSON BOWDEN GB 10,45 ....

WOLFORD AG AT e 43 + 2,38

WW/WW UK UNITS GB 0,75 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 156,58 + 0,01

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 19,87 + 1,42

ASTRA -B- SE 19,82 + 1,42

ELAN CORP GB 74,39 ....

GLAXO WELLCOME GB 28,33 + 0,91

HOECHST AG DE e 39 ± 0,13

NOVARTIS N CH 1499,62 ± 0,75

NOVO NORDISK B DK 95,54 + 2,90

ORION A FI e 20,2 ....

ORION B FI e 19,75 ± 0,25

RHONE POUL./RM FR e 42,89 + 0,87

ROCHE HOLDING CH 16670,85 + 0,04

ROCHE HOLDING G CH 11220,52 + 0,22

SANOFI /RM FR e 151 + 0,47

SCHERING AG DE e 109 ± 0,82

SMITHKLINE BEEC GB 12,31 + 0,61

ZENECA GROUP GB 40,91 + 2,02

f DJ E STOXX PHAR P 373,7 + 0,61

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 7,33 + 3,33

BG GB 5,41 ± 0,82

BP AMOCO GB 15,40 + 1,58

BURMAH CASTROL GB 13,71 ± 0,11

CESPA ES e 31,89 + 0,28

ELECTRAFINA BE e 103 ....

ELF AQUITAINE / FR e 123 + 1,57

ENI IT e 5,58 ± 0,18

ENTERPRISE OIL GB 5,10 + 2,41

F.OLSEN ENERGY NO 6,91 ....

LASMO GB 1,92 + 4,92

OCEAN RIG NO 0,26 + 2,33

OMV AG AT e 81 ....

PETROFINA SA BR BE e 469,3 + 0,49

PETROLEUM GEO-S NO 13,71 + 0,43

PRIMAGAZ /RM FR e 67,6 + 0,60

PROSAFE NO 6,62 ....

REPSOL ES e 47,95 + 0,95

ROYAL DUTCH CO NL e 47,4 + 0,11

SAGA PETROLEUM NO 9,57 + 3,18

SAIPEM IT e 3,59 ....

SHELL TRANSP & GB 6,01 ± 0,25

SMEDVIG -A- NO 9,22 ....

TOTAL /RM FR e 107,4 ± 0,09

f DJ E STOXX ENGY P 259,77 + 0,36

SERVICES FINANCIERS
3I GB 9,13 ± 0,49

ALMANIJ BE e 65,15 ± 1,29

ALPHA FINANCE GR 53,48 ....

AMVESCAP GB 9 ....

BAIL INVEST /RM FR e 120,6 + 0,50

BPI-SGPS R PT e 27,93 ....

BRITISH LAND CO GB 7,62 ± 1,36

CAPITAL SHOPPIN GB 5,70 ....

COBEPA BE e 61,1 + 0,66

CORP FIN ALBA - ES e 128,7 + 0,39

CPR /RM FR e 38,78 + 0,13

CS GROUP N CH 168,09 ....

EURAFRANCE /RM FR e 450 + 4,34

FONCIERE LYONNA FR e 125 ....

GECINA /RM FR e 105,9 ± 0,94

HAMMERSON GB 6,33 ± 0,24

IMMEUBLES FRANC FR e 16,5 + 3,13

KAPITAL HOLDING DK 38,62 + 0,70

LAND SECURITIES GB 11,65 ± 1,02

LIBERTY INT.HDG GB 6,60 ....

MEDIOBANCA IT e 12,8 ....

MEDIOLANUM IT e 6,15 + 2,50

MEPC PLC GB 6,58 ....

METROVACESA ES e 22,9 + 0,35

MEDIOLANUM NL e 6,15 + 2,50

PARIBAS FR e 101,5 ± 0,29

PROVIDENT FIN GB 14,83 ....

RODAMCO NV NL e 21,3 ....

SCHRODERS PLC GB 21,24 ± 3,54

SEFIMEG N /RM FR e 58,9 ± 0,17

SIMCO N /RM FR e 81 ....

SLOUGH ESTATES GB 4,75 ± 0,94

SOPHIA /RM FR e 34,9 ± 0,31

UNIBAIL /RM FR e 117 + 0,43

UNIM IT e 0,51 + 2

VALLEHERMOSO ES e 9,84 + 0,72

WOOLWICH PLC GB 5,43 ± 1,09

f DJ E STOXX FINS P 252,27 + 0,19

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 7,18 + 3,23

ASSOCIATE BRIT GB 6,60 ± 0,45

BASS GB 13,48 ± 0,44

BBAG OE BRAU-BE AT e 41,9 ± 0,24

BONGRAIN /RM FR e 345 ....

BRAU-UNION AT e 47,5 ....

CADBURY SCHWEPP GB 13,65 ± 0,11

CARLSBERG -B- DK 38,35 ± 0,70

CARLSBERG AS -A DK 38,35 ± 2,31

CHR. HANSEN HLD DK 94,19 ....

CULTOR -1- FI e 17,35 ± 0,29

DANISCO DK 41,45 ± 1,28

DANONE /RM FR e 230,5 + 0,88

DELTA DAIRY GR 16 ....

DIAGEO GB 10,08 + 0,15

ELAIS OLEAGINOU GR 20,45 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 137,9 ....

GREENCORE GROUP GB 3,25 ....

HEINEKEN NL e 48 ± 0,52

HELLENIC BOTTLI GR 27,59 ....

HELLENIC SUGAR GR 8,63 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 31,7 ± 0,31

KERRY GRP-A- GB 12,40 ....

MONTEDISON IT e 0,98 ± 1,01

NESTLE N CH 1677,75 + 0,19

PARMALAT IT e 1,33 + 0,76

PERNOD RICARD / FR e 56 ± 0,18

RAISIO GRP K FI e 8,1 ....

RAISIO GRP V FI e 7,92 + 1,54

RIEBER & SON -B NO 5,44 ....

TATE & LYLE GB 6,22 + 1,22

UNICER R PT e 18,97 ....

UNIGATE PLC GB 6,48 + 0,23

UNILEVER NL e 67,9 + 2,57

UNILEVER GB 8,67 + 1,94

f DJ E STOXX F & BV P 236 + 0,37

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 11,71 ± 0,47

ABB AB -B- SE 11,71 ....

ABB BADEN CH 1227,42 ± 0,61

ADECCO CHESEREX CH 471,65 ± 0,13

ALSTOM FR e 27,16 ± 0,44

ALUSUISSE LON G CH 1052,43 + 2,19

ASSOC BR PORTS GB 4,35 + 1,40

ATLAS COPCO -A- SE 23,93 + 0,94

ATLAS COPCO -B- SE 23,43 + 0,24

ATTICA ENTR SA GR 7,69 ....

BAA GB 10,21 ± 1,16

BBA GROUP PLC GB 6,33 ± 0,24

BERGESEN NO 13,41 + 1,34

BONHEUR NO 20,09 ....

CMB BE e 34,48 + 1,41

CMG GB 26,99 + 1,58

COOKSON GROUP P GB 2,02 ± 1,46

DAMPSKIBS -A- DK 6593,55 ± 0,50

DAMPSKIBS -B- DK 6997,24 ....

DAMSKIBS SVEND DK 10014,87 ....

DELTA PLC GB 2,20 + 0,68

DET SONDENFJ NO NO 6,26 + 3,92

ELECTROCOMPONEN GB 6,30 + 0,24

EQUANT NV DE e 71 ± 2,74

FINNLINES FI e 25 ....

FKI GB 2,40 ± 2,44

FLS IND.B DK 18,90 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 37,9 + 1,17

GKN GB 13,65 ± 0,33

GLYNWED INTL PL GB 2,92 + 0,52

HALKOR GR 8,51 ....

HAYS GB 9,63 + 1,26

HEIDELBERGER DR DE e 50,7 + 1,40

HELLAS CAN SA P GR 23,73 ....

IFIL IT e 3,7 ± 0,27

IMI PLC GB 3,76 + 0,40

ISS INTL SERV-B DK 56,92 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 99,58 + 0,68

KON.NEDLLOYD NL e 22,5 ± 0,44

KONE B FI e 103 ....

LAHMEYER DE e 46,91 ....

LEGRAND /RM FR e 195 + 0,21

LEIF HOEGH NO 10,69 ....

LINDE AG DE e 540,5 + 3,35

MAN AG DE e 25,6 ± 1,16

MANNESMANN AG DE e 113,5 + 0,80

METALLGESELLSCH DE e 16,45 ± 0,90

METRA A FI e 19,5 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 3,30 ....

NFC GB 2,02 ....

NKT HOLDING DK 67,28 ....

OCEAN GROUP GB 13,89 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,01 + 0,32

PREMIER FARNELL GB 2,83 ....

RAILTRACK GB 22,56 ± 1,25

RANDSTAD HOLDIN NL e 43,9 + 0,80

RATIN -A- DK 158,11 ....

RATIN -B- DK 166,86 + 0,40

RAUMA OY FI e 11,1 + 0,91

RENTOKIL INITIA GB 5,97 + 3,11

REXAM GB 3,19 + 1,43

REXEL /RM FR e 75,1 ± 0,79

RHI AG AT e 24,45 + 0,62

RIETER HLDG N CH 528,10 + 0,24

SANDVIK -A- SE 17,32 + 1,63

SANDVIK -B- SE 17,32 + 0,97

SAURER ARBON N CH 466,63 ± 0,13

SCANIA AB -A- SE 24,54 + 0,23

SCANIA AB -B- SE 24,65 + 0,68

SCHINDLER HOLD CH 1451,96 + 0,43

SCHINDLER HOLD CH 1499 + 1,27

SCHNEIDER /RM FR e 49,95 + 0,91

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,14 + 0,88

SECURICOR GB 8,58 ± 1,38

SECURITAS -B- SE 14,10 + 2,83

SGS GENEVA BR CH 741,34 + 1,03

SHANKS & MCEWAN GB 3,78 ....

SIDEL /RM FR e 73,2 ± 0,27

BTR SIEBE GB 4,12 ± 4,51

SITA /RM FR e 212,5 + 1,19

SKF -A- SE 12,32 + 1,83

SKF -B- SE 13,05 + 2,17

SOPHUS BEREND - DK 25,97 ± 4,93

SOPHUS BERENDS DK 25,57 ± 5,47

STORK NV NL e 18,5 + 0,82

SULZER FRAT.SA1 CH 583,29 ....

SVEDALA SE 15,77 ± 2,07

SVENDBORG -A- DK 9688,49 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,15 ± 0,24

TOMRA SYSTEMS NO 35,80 + 0,33

UNITOR NO 8,03 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 65,8 + 0,30

VALMET FI e 10,25 + 2,50

f DJ E STOXX IND GO P 311,69 + 0,47

ASSURANCES
AGF /RM FR e 49,42 + 0,35

ALLEANZA ASS IT e 10,45 + 0,48

ALLIANZ AG DE e 284 ± 1,56

ALLIED ZURICH GB 11,83 ± 0,38

ASPIS PRONIA GE GR 14,52 ....

AXA /RM FR e 122,3 ± 0,57

CGU GB 14,13 + 0,43

CNP ASSURANCES FR e 24,9 + 0,40

CORP.MAPFRE REG ES e 18,61 + 0,05

ERGO VERSICHERU DE e 122,5 + 0,57

ETHNIKI GEN INS GR 46,54 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,15 + 5,10

FORSIKRING CODA DK 102,52 ....

FORTIS AMEV NV NL e 74,7 ....

GENERALI ASS IT e 37,15 ± 0,13

GENERALI HLD VI AT e 198,8 + 0,40

INA IT e 2,61 + 1,16

IRISH LIFE GB 8,89 ....

LEGAL & GENERAL GB 10,27 ± 0,29

MUENCH RUECKVER DE e 188 ± 0,27

NORWICH UNION GB 6,45 + 0,23

POHJOLA GRP.B FI e 50,55 + 1

PRUDENTIAL CORP GB 11,68 + 1,04

RAS IT e 9,45 + 1,83

ROYAL SUN ALLIA GB 8,23 ± 0,18

SAMPO -A- FI e 28,4 + 0,35

SWISS RE N CH 2047,79 ± 0,15

SEGUROS MUNDIAL PT e 25,55 ....

SKANDIA FOERSAE SE 16,15 ....

STOREBRAND NO 6,79 ....

SWISS LIFE BR CH 610,26 ± 1,12

TOPDANMARK AS DK 170,22 ± 0,78

TRYG-BALTICA DK 24,76 ± 1,08

ZURICH ALLIED N CH 576,39 ± 0,76

f DJ E STOXX INSU P 340,04 ± 0,29

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 7,74 ....

CANAL PLUS /RM FR e 259,8 ± 0,84

CARLTON COMMUNI GB 8,88 ± 0,34

ELSEVIER NL e 12,85 ± 0,39

HAVAS ADVERTISI FR e 172,5 + 0,29

INDEPENDENT NEW IR e 4,1 ....

LAGARDERE SCA N FR e 31,45 + 3,11

MEDIASET IT e 8,31 + 0,12

PEARSON GB 19,35 ± 0,23

REED INTERNATIO GB 7,89 ± 0,57

REUTERS GROUP GB 12,61 + 1,08

SCHIBSTED NO 11,58 + 2,08

TELEWEST COMM. GB 3,90 + 0,39

TF1 FR e 167 ± 0,48

UNITED NEWS & M GB 8,59 ± 1,72

WOLTERS KLUWER NL e 171 ± 0,87

WPP GROUP GB 7,45 ± 0,20

f DJ E STOXX MEDIA P 305,32 ± 0,33

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,2 ± 0,14

ASDA GROUP PLC GB 2,28 ± 1,94

ATHENS MEDICAL GR 18,34 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 63,3 ± 2,91

BEIERSDORF AG DE e 68 ± 1,45

BIC /RM FR e 48,99 + 1,74

BRIT AMER TOBAC GB 8,43 + 0,54

CASINO GP /RM FR e 81,8 + 1,05

CFR UNITS -A- CH 1464,50 ± 1,23

CPT MODERNES /R FR e 513 ....

DELHAIZE BE e 84,15 ± 1,12

ESSILOR INTL /R FR e 299,9 + 0,03

ETS COLRUYT BE e 646,5 ± 0,39

FYFFES GB 2,05 ± 4,20

GIB BE e 36,19 ± 1,52

GOODYS GR 23,70 ....

IMPERIAL TOBACC GB 9,30 ± 0,48

KESKO OY FI e 13,9 + 1,46

L’OREAL /RM FR e 583 ....

MODELO CONTINEN PT e 19,9 ....

PAPASTRATOS CIG GR 15,26 ....

PROMODES /RM FR e 566 + 1,07

RECKITT & COLMA GB 9,94 + 0,91

SAFEWAY GB 3,66 ± 1,61

SAINSBURY J. PL GB 5,82 ± 2,27

SEITA /RM FR e 58,6 ± 0,93

SMITH & NEPHEW GB 2,38 ± 0,63

STAGECOACH HLDG GB 3,55 + 0,85

TABACALERA REG ES e 19,46 + 0,83

TAMRO FI e 3,9 ....

TESCO PLC GB 2,56 ± 1,16

TNT POST GROEP NL e 26,85 ± 0,92

f DJ E STOXX N CY G P 480,77 ± 0,01

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,19 ....

BOOTS CO PLC GB 13,65 + 0,33

CARREFOUR /RM FR e 686,5 + 0,66

CASTO.DUBOIS /R FR e 187,4 + 0,32

CENTROS COMER P ES e 19,13 + 0,21

CONTINENTE ES e 25,8 + 0,23

DIXONS GROUP PL GB 19,51 + 0,08

GEHE AG DE e 48,5 ....

GREAT UNIV STOR GB 10,90 ± 0,27

GUILBERT /RM FR e 133,9 + 3

HENNES & MAURIT SE 69,17 ....

JERONIMO MARTIN PT e 32,72 ....

KARSTADT AG DE e 325 ± 0,31

KINGFISHER GB 11,05 ± 0,54

MARKS & SPENCER GB 5,70 ....

METRO DE e 60,9 + 0,16

NEXT PLC GB 10,54 ± 2,90

PINAULT PRINT./ FR e 141,5 + 0,71

RINASCENTE IT e 7,09 + 1,29

STOCKMANN A FI e 20 ....

VALORA HLDG N CH 221,40 ± 0,56

W.H SMITH GRP GB 10,77 + 2,13

WOLSELEY PLC GB 7,44 + 7,13

f DJ E STOXX RETL P 339,67 + 0,65

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 110,8 + 2,12

ALTEC SA REG. GR 14,49 ....

ASK PROXIMA NO 5,40 + 1,33

BAAN COMPANY NL e 8,4 + 1,20

BARCO BE e 161,8 + 2,41

BOWTHORPE GB 6,82 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,15 ....

BRITISH BIOTECH GB 0,27 + 5,88

CAP GEMINI /RM FR e 147 + 2,08

COLOPLAST B DK 98,90 + 0,68

COLT TELECOM NE GB 14,70 + 2,30

DASSAULT SYST./ FR e 34,9 + 2,11

ERICSSON A. SE 23,32 + 2,94

FINMECCANICA IT e 0,93 + 1,09

FRESENIUS MED C DE e 59 ....

GAMBRO -A- SE 9,16 + 1,85

GAMBRO -B- SE 9,22 + 1,84

GETRONICS NL e 34,7 + 1,17

GN GREAT NORDIC DK 29,33 + 1,70

INSTRUMENTARIUM FI e 28,5 ....

INTRACOM N GR 62,26 ....

KON. PHILIPS EL NL e 73,55 + 1,45

MERKANTILDATA NO 8,74 + 1,37

MISYS GB 9,28 + 0,32

NERA ASA NO 1,86 + 1,29

NETCOM ASA NO 28,48 + 2,55

NOKIA -A- FI e 139 + 1,91

NOKIA -K- FI e 138,9 + 1,80

NYCOMED AMERSHA GB 7,20 + 0,21

OCE NL e 23,45 ± 1,05

OLIVETTI IT e 2,94 + 1,73

RACAL ELECT CON GB 5,88 ....

RADIOMETER -B- DK 41,04 ± 1,61

ROLLS ROYCE GB 3,81 ± 1,17

SAGEM FR e 506 ± 0,49

SAP AG DE e 246 + 1,65

SAP VZ DE e 281,5 + 4,26

SEMA GROUP GB 10,92 + 3,26

SIEMENS AG DE e 59,6 ± 1,32

SIRTI IT e 5,37 + 2,68

SMITHS IND PLC GB 13,47 + 2,63

STMICROELEC SIC FR e 89,4 + 1,07

TANDBERG DATA A NO 4,19 + 1,43

THOMSON CSF /RM FR e 28,55 + 3,82

WILLIAM DEMANT DK 60,99 ....

ZODIAC /RM FR e 186,1 ± 0,48

f DJ E STOXX TECH P 380,14 + 1,61

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,44 + 0,39

BRITISH ENERGY GB 8,95 + 0,17

CENTRICA GB 1,69 + 0,89

EDISON IT e 8,96 ± 0,88

ELECTRABEL BE e 324 ± 0,92

ELECTRIC PORTUG PT e 18,61 ....

ENDESA ES e 23,56 ± 0,46

EVN AT e 119,9 ± 0,33

GAS NATURAL SDG ES e 86 ± 0,41

HAFSLUND -A- NO 5,79 ....

HAFSLUND -B- NO 3,60 ....

IBERDROLA ES e 13,71 ± 0,65

ITALGAS IT e 4,59 + 2,68

NATIONAL GRID G GB 6,57 ± 0,23

NATIONAL POWER GB 7,21 ± 0,62

OESTERR ELEKTR AT e 145,3 ± 0,48

POWERGEN GB 10,29 ± 0,58

SCOT POWER GB 8,53 + 0,35

SEVERN TRENT GB 13,23 + 1,03

SUEZ LYON EAUX/ FR e 166,7 + 0,54

SYDKRAFT -A- SE 24,98 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,76 ....

THAMES WATER GB 14,46 + 0,52

TRACTEBEL BE e 148,8 + 0,54

UNION EL.-FENOS ES e 13,65 ± 0,22

UNITED UTILITIE GB 11,59 ....

VIAG DE e 496,5 + 1,33

VIVENDI/RM FR e 225,7 ± 0,70

f DJ E STOXX PO SUP P 314,4 ± 0,22

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.26/03 10 h 30 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 25,7 ....

ANTONOV 0,69 ± 1,43

C/TAC 11,8 + 1,29

CARDIO CONTROL 8,85 + 1,72

CSS 14,5 + 0,35

HITT NV 6,8 ....

INNOCONCEPTS NV 20,75 ....

NEDGRAPHICS HOLD 17,5 ± 1,41

POLYDOC 2,1 ....

PROLION HOLDING 84,5 + 2,42

RING ROSA 6,4 ....

RING ROSA WT 0,8 ....

UCC HOLDING NV 13,15 + 1,94

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 2,15 ....

FARDEM BELGIUM ABC 21,2 ....

INTERNOC HLD 4,25 ....

INTL BRACHYTHER B 13 ....

LINK SOFTWARE B 11 + 10

PAYTON PLANAR 2,5 ....

SYNERGIA 7,5 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 115,75 + 2,43

AIXTRON 202 + 2,80

AUGUSTA BETEILIGUN 59,8 + 0,17

BB BIOTECH ZT-D 33,2 + 1,53

BB MEDTECH ZT-D 17,8 ....

BERTRANDT AG 64 ± 2,29

BETA SYSTEMS SOFTW 18,3 + 1,16

CE COMPUTER EQUIPM 145 + 3,57

CE CONSUMER ELECTR 294 + 1,38

CENIT SYSTEMHAUS 228 + 2,24

DRILLISCH 139,5 + 4,89

EDEL MUSIC E 98 320 ....

ELSA 76,5 ....

EM.TV & MERCHANDI 715 ± 3,90

EUROMICRON 24,65 ....

GRAPHISOFT NV 18,7 + 0,59

HOEFT & WESSEL 150 + 0,67

HUNZINGER INFORMAT 106 ....

INFOMATEC 275 + 0,36

INTERSHOP COMMUNIC 162 + 4,52

KINOWELT MEDIEN 182 + 1,79

LHS GROUP 33,7 + 3,69

LINTEC COMPUTER 135,5 ± 2,52

LOESCH UMWELTSCHUT 8,89 + 8,41

MENSCH UND MASCHIN 43,3 ± 47,83

MOBILCOM 223 ± 0,22

MUEHL PRODUCT & SE 15,8 ....

MUEHLBAUER HOLDING 76 ....

PFEIFFER VACU TECH 39,4 + 0,25

PLENUM 140 + 0,72

PSI 75 + 3,45

QIAGEN NV 63,1 + 0,16

REFUGIUM HOLDING A 36,3 + 4,31

SACHSENRING AUTO 15,8 ± 1,25

SALTUS TECHNOLOGY 31,5 ....

SCM MICROSYSTEMS 70,4 + 0,57

SER SYSTEME 373 ± 0,27

SERO ENTSORGUNG 9,5 + 2,15

292,43
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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ValeurPrécédent Cours Cours % Var.France f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 150,90 149,20 978,69 ± 1,12 152

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142,10 142,10 932,11 .... 1000

RENAULT (T.P.)............... 406 405 2656,63 ± 0,24 1000

SAINT GOBAIN(T.P......... 180 .... .... .... 1000

THOMSON S.A (T.P ........ 145 146 957,70 + 0,68 1000

ACCOR ............................ 222,50 223,50 1466,06 + 0,44 100

AGF ................................. 49,25 49,42 324,17 + 0,34 30

AIR FRANCE GPE N ........ 16 16 104,95 .... 54

AIR LIQUIDE ................... 133,90 134,70 883,57 + 0,59 70

ALCATEL ......................... 108,50 110,80 726,80 + 2,11 10

ALSTOM.......................... 27,28 27,16 178,16 ± 0,43 40

ALTRAN TECHNO. #....... 225,90 236 1548,06 + 4,47 10

ATOS CA.......................... 81,20 84 551 + 3,44 5

AXA.................................. 123 122,30 802,24 ± 0,56 9

BAIL INVESTIS................. 120 120,60 791,08 + 0,50 100

BAZAR HOT. VILLE ......... 100,50 100,50 659,24 .... 50

BERTRAND FAURE......... 55,95 52,30 343,07 ± 6,52 5

BIC................................... 48,15 48,99 321,35 + 1,74 25

BIS................................... 83,50 .... .... .... 20

GPE VALFOND ACT. ....... 44 43,45 285,01 ± 1,25 100

B.N.P. .............................. 77,50 78 511,65 + 0,64 4

BOLLORE ........................ 162,10 161 1056,09 ± 0,67 50

BONGRAIN ..................... 345 345 2263,05 .... 50

BOUYGUES ..................... 231,50 232 1521,82 + 0,21 50

BOUYGUES OFFS............ 26,20 26,50 173,83 + 1,14 10

BULL#.............................. 5,48 5,55 36,41 + 1,27 10

CANAL + ......................... 262 259,80 1704,18 ± 0,83 20

CAP GEMINI ................... 144 147 964,26 + 2,08 40

CARBONE LORRAINE..... 44 43,80 287,31 ± 0,45 10

CARREFOUR ................... 682 685 4493,31 + 0,43 100

CASINO GUICHARD ....... 80,95 81,80 536,57 + 1,05 10

CASINO GUICH.ADP ...... 51,90 52,40 343,72 + 0,96 10

CASTORAMA DUB.(L...... 186,80 187,40 1229,26 + 0,32 25

C.C.F. ............................... 86,20 86,20 565,43 .... 25

CEGID (LY) ...................... 140 140 918,34 .... 25

CERUS............................. 6,73 6,72 44,08 ± 0,14 45

CGIP ................................ 44 44,50 291,90 + 1,13 2

CHARGEURS................... 50 50 327,98 .... 100

CHRISTIAN DALLOZ ...... 35,25 37 242,70 + 4,96 10

CHRISTIAN DIOR ........... 123,10 120,10 787,80 ± 2,43 52

CIC -ACTIONS A.............. 78 77,50 508,37 ± 0,64 100

CIMENTS FRANCAIS ...... 50,50 50,50 331,26 .... 4

CLARINS ......................... 75 74 485,41 ± 1,33 50

CLUB MEDITERRANE .... 85 86 564,12 + 1,17 25

CNP ASSURANCES ......... 24,80 24,90 163,33 + 0,40 25

COFLEXIP........................ 61,90 63 413,25 + 1,77 10

COLAS ............................. 165,50 170 1115,13 + 2,71 40

COMPTOIR ENTREP....... 2,12 2,12 13,91 .... 10

CPR ................................. 38,73 38,78 254,38 + 0,12 50

CRED.FON.FRANCE ....... 14,61 14,60 95,77 ± 0,06 100

CFF.(FERRAILLES) .......... 31,29 31,50 206,63 + 0,67 50

CREDIT LYONNAIS......... 38 38 249,26 .... 60

CS SIGNAUX(CSEE)......... 70 73,50 482,13 + 5 100

DAMART ......................... 62,55 .... .... .... 5

DANONE......................... 228,50 230,50 1511,98 + 0,87 10

DASSAULT-AVIATIO ....... 137,90 138 905,22 + 0,07 50

DASSAULT SYSTEME...... 34,18 34,90 228,93 + 2,10 5

DE DIETRICH.................. 44,43 44,40 291,24 ± 0,06 25

DEVEAUX(LY)# ................ 68,25 69 452,61 + 1,09 20

DEV.R.N-P.CAL LI............ 9,23 .... .... .... 100

DEXIA FRANCE ............... 129,30 128,20 840,94 ± 0,85 100

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,09 6,14 40,28 + 0,82 75

DYNACTION ................... 23,48 23,05 151,20 ± 1,83 25

ECIA................................. 95,20 95,20 624,47 .... 25

EIFFAGE .......................... 58,40 58,40 383,08 .... 50

ELF AQUITAINE .............. 121,10 122,80 805,52 + 1,40 8

ERAMET .......................... 33,10 33,10 217,12 .... 20

ERIDANIA BEGHIN......... 137,90 137,90 904,56 .... 65

ESSILOR INTL ................. 299,80 300 1967,87 + 0,06 20

ESSILOR INTL.ADP......... 288 287,90 1888,50 ± 0,03 20

ESSO................................ 70,40 70,45 462,12 + 0,07 50

EURAFRANCE................. 431,30 450 2951,81 + 4,33 200

EURO DISNEY................. 1,24 1,24 8,13 .... 5

EUROPE 1........................ 231,30 240 1574,30 + 3,76 100

EUROTUNNEL................ 1,35 1,35 8,86 .... ....

FIMALAC SA.................... 95,50 98 642,84 + 2,61 140

FINEXTEL........................ 18,50 19 124,63 + 2,70 100

FIVES-LILLE..................... 67,80 68,20 447,36 + 0,58 50

FRANCE TELECOM......... 75,50 75,65 496,23 + 0,19 25

FROMAGERIES BEL........ 650,50 .... .... .... 50

GALERIES LAFAYET ........ 908 930 6100,40 + 2,42 100

GASCOGNE..................... 74,70 76 498,53 + 1,74 80

GAUMONT #................... 59,85 59,60 390,95 ± 0,41 50

GAZ ET EAUX .................. 38,50 39,75 260,74 + 3,24 5

GECINA........................... 106,90 105,90 694,66 ± 0,93 100

GEOPHYSIQUE ............... 35 35,70 234,18 + 2 10

GRANDVISION ............... 23,90 23,85 156,45 ± 0,20 10

GROUPE ANDRE S.A ...... 120 120 787,15 .... 50

GR.ZANNIER (LY) ........... 16,60 16,50 108,23 ± 0,60 10

GROUPE GTM ................ 82,80 86,90 570,03 + 4,95 50

GROUPE PARTOUCHE ... 63 66,50 436,21 + 5,55 91

GUILBERT....................... 130 133,90 878,33 + 3 10

GUYENNE GASCOGNE... 361,90 361 2368 ± 0,24 100

HACHETTE FILI.ME........ 209 210 1377,51 + 0,47 20

HAVAS ADVERTISIN ....... 172 172,50 1131,53 + 0,29 8

IMETAL ........................... 104,20 105 688,75 + 0,76 50

IMMEUBLES DE FCE ...... 16 16,50 108,23 + 3,12 10

INFOGRAMES ENTER .... 60 61 400,13 + 1,66 20

INGENICO ...................... 21,43 21,34 139,98 ± 0,41 10

INTERBAIL...................... 22,05 22,05 144,64 .... 100

INTERTECHNIQUE......... 276,10 .... .... .... 100

ISIS .................................. 58,50 60 393,57 + 2,56 50

JEAN LEFEBVRE .............. 79,90 .... .... .... 50

KLEPIERRE...................... 79,70 80 524,77 + 0,37 50

LABINAL.......................... 170,20 172,90 1134,15 + 1,58 100

LAFARGE......................... 83 83,55 548,05 + 0,66 25

LAGARDERE.................... 30,50 31,45 206,30 + 3,11 40

LAPEYRE ......................... 60,50 59 387,01 ± 2,47 10

LEBON (CIE).................... 39,85 .... .... .... 50

LEGRAND ....................... 194,60 195 1279,12 + 0,20 2

LEGRAND ADP ............... 114,70 115 754,35 + 0,26 2

LEGRIS INDUST.............. 38,50 41,70 273,53 + 8,31 20

LOCINDUS...................... 121 120,50 790,43 ± 0,41 150

L’OREAL .......................... 583 581,50 3814,39 ± 0,25 10

LVMH MOET HEN. ......... 241,20 240 1574,30 ± 0,49 10

MARINE WENDEL .......... 163 168 1102,01 + 3,06 100

METALEUROP ................ 4,54 4,55 29,85 + 0,22 25

MICHELIN....................... 42,90 42,94 281,67 + 0,09 12

MONTUPET SA............... 31,50 31,85 208,92 + 1,11 10

MOULINEX ..................... 10,55 10,70 70,19 + 1,42 10

NATEXIS.......................... 51,15 52,50 344,38 + 2,63 100

NEOPOST........................ 15,10 15,20 99,71 + 0,66 4

NORBERT DENTRES. ..... 26 25,90 169,89 ± 0,38 10

NORD-EST...................... 26,90 26,68 175,01 ± 0,81 50

NORDON (NY)................ 73 .... .... .... 70

NRJ # ............................... 188 188 1233,20 .... 10

OLIPAR............................ 7,80 7,83 51,36 + 0,38 60

PARIBAS.......................... 101,80 101,20 663,83 ± 0,58 100

PATHE............................. 234,50 231 1515,26 ± 1,49 100

PECHINEY ACT ORD ...... 31,06 32,10 210,56 + 3,34 100

PERNOD-RICARD........... 56,10 56 367,34 ± 0,17 20

PEUGEOT........................ 132 131 859,30 ± 0,75 35

PINAULT-PRINT.RE........ 140,50 141,50 928,18 + 0,71 20

PLASTIC OMN.(LY) ......... 68 68 446,05 .... 20

PRIMAGAZ...................... 67,20 67,60 443,43 + 0,59 10

PROMODES.................... 560 566 3712,72 + 1,07 20

PUBLICIS #...................... 160,10 163 1069,21 + 1,81 25

REMY COINTREAU......... 12,40 12,45 81,67 + 0,40 10

RENAULT ........................ 33,89 34,82 228,40 + 2,74 25

REXEL.............................. 75,70 75,10 492,62 ± 0,79 5

RHODIA .......................... 12,90 13 85,27 + 0,77 15

RHONE POULENC A....... 42,52 42,45 278,45 ± 0,16 3

ROCHEFORTAISE CO ..... 93 92,50 606,76 ± 0,53 10

ROCHETTE (LA) .............. 2,50 2,54 16,66 + 1,60 10

ROYAL CANIN................. 51,50 51,45 337,49 ± 0,09 20

RUE IMPERIALE (L.......... 960 970 6362,78 + 1,04 200

SADE (NY) ....................... 37,50 36,70 240,74 ± 2,13 100

SAGEM SA....................... 508,50 506 3319,14 ± 0,49 50

SAINT-GOBAIN............... 146 147 964,26 + 0,68 100

SALVEPAR (NY) ............... 75 74,05 485,74 ± 1,26 50

SANOFI ........................... 150,30 151 990,50 + 0,46 25

SAUPIQUET (NS) ............ 51,20 50 327,98 ± 2,34 50

SCHNEIDER SA............... 49,50 49,95 327,65 + 0,90 50

SCOR............................... 46,83 47,04 308,56 + 0,44 ....

S.E.B. ............................... 70,50 70,10 459,83 ± 0,56 20

SEFIMEG CA.................... 59 58,90 386,36 ± 0,16 100

SEITA............................... 59,15 58,60 384,39 ± 0,92 50

SELECTIBANQUE............ 10,63 10,63 69,73 .... 100

SFIM................................ 36,70 38 249,26 + 3,54 160

SGE.................................. 40,50 41 268,94 + 1,23 85

SIDEL............................... 73,40 73,20 480,16 ± 0,27 15

SILIC CA .......................... 149,90 149,90 983,28 .... 100

SIMCO............................. 81 81 531,33 .... 100

S.I.T.A .............................. 210 212,50 1393,91 + 1,19 50

SKIS ROSSIGNOL............ 11,85 11,80 77,40 ± 0,42 25

SOCIETE GENERALE....... 170,40 167,80 1100,70 ± 1,52 5

SOC.FONC.LYON.# ......... 125 125 819,95 .... 50

SODEXHO ALLIANCE...... 145 146,70 962,29 + 1,17 100

SOGEPARC (FIN) ............ 73,35 73,40 481,47 + 0,06 50

SOMMER-ALLIBERT....... 25,64 25,59 167,86 ± 0,19 5

SOPHIA ........................... 35,01 34,90 228,93 ± 0,31 75

SPIR COMMUNIC. # ....... 56 55 360,78 ± 1,78 20

STRAFOR FACOM........... 66,75 .... .... .... 25

SUEZ LYON.DES EA ........ 165,80 166,70 1093,48 + 0,54 10

SYNTHELABO ................. 190 193,80 1271,24 + 2 10

TECHNIP......................... 97 97,90 642,18 + 0,92 20

THOMSON-CSF.............. 27,50 28,55 187,28 + 3,81 20

TOTAL ............................. 107,50 107,30 703,84 ± 0,18 50

UNIBAIL .......................... 116,50 117 767,47 + 0,42 100

UNION ASSUR.FDAL ...... 111 110 721,55 ± 0,90 10

USINOR........................... 11,90 11,88 77,93 ± 0,16 20

VALEO ............................. 69,70 70,70 463,76 + 1,43 20

VALLOUREC.................... 26,90 27,60 181,04 + 2,60 100

VIA BANQUE ................... 28,90 28,98 190,10 + 0,27 100

VIVENDI .......................... 227,30 226,30 1484,43 ± 0,43 16

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,12 13,15 86,26 + 0,22 10

ZODIAC EX.DT DIV ......... 187 186,10 1220,74 ± 0,48 10

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.International f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 108,50 112,10 735,33 + 3,31 ....

A.T.T. #............................. 76,70 75,50 495,25 ± 1,56 1

BARRICK GOLD #............ 16,55 16,84 110,46 + 1,75 ....

CROWN CORK ORD.#..... 24,90 .... .... .... 5

DE BEERS # ..................... 16,90 17,15 112,50 + 1,47 ....

DU PONT NEMOURS..... 51,40 51,15 335,52 ± 0,48 ....

FORD MOTOR # ............. 52 .... .... .... 1

GENERAL ELECT. # ......... 99,50 100,30 657,92 + 0,80 ....

GENERAL MOTORS # ..... 78,60 80 524,77 + 1,78 1

HITACHI # ....................... 6,58 6,70 43,95 + 1,82 50

I.B.M # ............................. 158 158,40 1039,04 + 0,25 ....

ITO YOKADO #................ 61 62,15 407,68 + 1,88 50

MATSUSHITA #............... 17,40 17,18 112,69 ± 1,26 50

MC DONALD’S #............. 40,99 41 268,94 + 0,02 ....

MERCK AND CO # .......... 74,75 76,15 499,51 + 1,87 ....

MITSUBISHI CORP. ........ 6,05 6,05 39,69 .... 50

MOBIL CORPORAT.#...... 80,30 81,60 535,26 + 1,61 1

MORGAN J.P. # ............... a 116,20 .... .... .... 2

NIPP. MEATPACKER....... 12,80 13 85,27 + 1,56 50

PHILIP MORRIS # ........... 37,95 37,65 246,97 ± 0,79 ....

PROCTER GAMBLE ........ 92 92,15 604,46 + 0,16 ....

SEGA ENTERPRISES ....... 17 .... .... .... 50

SCHLUMBERGER #......... 51,60 53,40 350,28 + 3,48 ....

SONY CORP. #................. 88 86,80 569,37 ± 1,36 50

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
VENDREDI 26 MARS Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 avril

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 25 MARS

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 21,50 141,03 + 0,93

AB SOFT............... 14,90 97,74 ± 9,53

ALPHAMEDIA ....... 26,99 177,04 + 3,80

ALPHA MOS ......... 5,85 38,37 ....

ALTAMIR & CI ...... 141 924,90 ± 5,36

APPLIGENE ON .... 1,91 12,53 ....

ASTRA .................. 0,84 5,51 + 5

ATN...................... 11,10 72,81 ± 4,31

AVENIR TELEC...... 50 327,98 + 3,73

BELVEDERE .......... 64,80 425,06 + 4,26

BIODOME #.......... 16 104,95 ± 3,61

BVRP EX DT S....... 46,85 307,32 ± 0,31

CAC SYSTEMES .... 5,90 38,70 + 5,35

CEREP .................. 13 85,27 ± 3,56

CHEMUNEX #....... 0,98 6,43 + 2,08

COIL..................... 44 288,62 + 5,01

CRYO INTERAC .... 19,20 125,94 + 2,12

CYBER PRES.P ...... 45 295,18 + 0,89

CYRANO # ............ 12,99 85,21 + 1,88

DESK # ................. 24 157,43 ± 3,61

DESK BS 98 .......... 2,80 18,37 + 3,70

DMS # .................. 8,10 53,13 ± 1,81

DURAND ALLIZ.... 6,50 42,64 ....

DURAN DUBOI..... 89 583,80 ± 1,11

DURAN NV...........d 87 570,68 ....

EFFIK #................. 13,51 88,62 + 0,07

ESKER .................. 24,30 159,40 ± 2,40

EUROFINS SCI...... 61,30 402,10 ± 1,12

EURO.CARGO S .... 11,55 75,76 + 0,43

EUROPSTAT #....... 44 288,62 ± 1,56

FABMASTER # ...... 14,01 91,90 ....

FI SYSTEM #......... 27,51 180,45 + 0,03

FLOREANE MED... 8,75 57,40 + 1,15

GENERIX # ........... 57,50 377,18 ± 0,86

GENESYS # ........... 12,70 83,31 + 0,39

GENSET................ 42,39 278,06 ± 2,55

GROUPE D #......... 19,80 129,88 ± 1

GUILLEMOT #....... 56 367,34 ....

GUYANOR ACTI .... 0,36 2,36 + 2,85

HF COMPANY....... 86 564,12 ....

HIGH CO. ............. 48,10 315,52 ± 0,82

HOLOGRAM IND .. 42,69 280,03 + 0,44

IGE + XAO............. 4,05 26,57 + 2,53

ILOG # .................. 7,47 49 ± 4,23

IMECOM GROUP .. 2,05 13,45 ....

INFONIE ............... 18 118,07 ± 4,25

INFOTEL # ............ 25,50 167,27 + 12,98

LEXIBOOK # .......... 20 131,19 + 1,01

JOLIEZ-REGOL ...... 7,25 47,56 + 2,83

JOLIEZ-REGOL ......d 0,23 1,51 ....

LACIE GROUP ....... 10,36 67,96 ± 4,25

MEDIDEP #........... 15,46 101,41 ± 0,25

MILLE AMIS # ....... 5,90 38,70 ....

MONDIAL PECH ... 7,95 52,15 + 2,97

NATUREX.............. 9,70 63,63 ± 2,02

OLITEC ................. 66 432,93 ± 3,64

OMNICOM............ 174 1141,37 ± 0,57

OXIS INTL RG ....... 2,11 13,84 ± 0,93

PERFECT TECH..... 18,70 122,66 ± 1,05

PHONE SYS.NE ..... 8,23 53,99 ....

PICOGIGA............. 12 78,71 + 4,34

PROSODIE ............ 75,30 493,94 ± 0,26

PROLOGUE SOF.... 26,59 174,42 + 1,48

QUANTEL ............. 3,80 24,93 ± 5,23

R2I SANTE ............ 42 275,50 + 2,43

RADOUX INTL ...... 31,10 204 + 0,32

RECIF #................. 10,90 71,50 ± 9,16

REPONSE # ........... 15,90 104,30 ± 0,25

REGINA RUBEN.... 4,49 29,45 + 2,04

SAVEURS DE F ...... 27 177,11 ± 3,57

SILICOMP # .......... 11,40 74,78 ± 0,43

SERP RECYCLA ..... 136,50 895,38 ± 1,15

SOI TEC SILI ......... 23,50 154,15 + 2,17

STACI #................. 21,51 141,10 + 2,42

STELAX ................. 0,37 2,43 ....

SYNELEC #............ 35,70 234,18 ± 0,83

LA TETE D.L.......... 1,90 12,46 + 7,34

THERMATECH I.... 23,38 153,36 ± 0,08

TITUS INTERA ...... 82 537,88 + 4,45

TITUS INTER. .......d 100,60 659,89 ....

TRANSGENE # ...... 36,30 238,11 ± 3,45

TR SERVICES......... 11 72,16 ....

VALORUM # ..........d 1,52 9,97 ....

V CON TELEC........ 5,10 33,45 ....

WESTERN TELE .... 4,35 28,53 + 1,16

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 26 MARS

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 66 432,93 ....

AIGLE # ................ 71 465,73 ....

ALGECO #............. 67 439,49 ....

APRIL S.A.#( ......... 65 426,37 ....

ARKOPHARMA #... 61,75 405,05 ± 1,98

ASSUR.BQ.POP ..... 97 636,28 ....

ASSYSTEM # ......... 17,70 116,10 ± 1,66

BENETEAU CB# .... 152,90 1002,96 ....

BISC. GARDEI .......d 6,11 40,08 ....

BOIRON (LY)#....... 58 380,46 ....

BOISSET (LY) ........d 41,89 274,78 ....

BOIZEL CHANO....d 79,40 520,83 ....

BONDUELLE......... 16,81 110,27 + 0,05

BOURGEOIS (L .....d 7,40 48,54 ....

BRICE ................... 37,10 243,36 ....

BRICORAMA # ...... 40,80 267,63 ± 0,24

BRIOCHE PASQ ....d 93,80 615,29 ....

BUT S.A. ...............d 44 288,62 ....

SOLERI .................d 54,90 360,12 ....

CDA-CIE DES ........ 29 190,23 ....

CEGEDIM #........... 34 223,03 + 1,52

CERG-FINANCE .... 92,50 606,76 ± 3,79

CGBI ....................d 29,40 192,85 ....

CLAYEUX (LY).......d 7,52 49,33 ....

CNIM CA# ............ 37,50 245,98 ± 1,31

COFITEM-COFI ....d 56,10 367,99 ....

CIE FIN.ST-H .......d 64 419,81 ....

C.A. PARIS I.......... 154,70 1014,77 ± 0,06

C.A.ILLE & V......... 49 321,42 + 1,03

C.A.LOIRE/H. ........d 42,80 280,75 ....

C.A.MORBIHAN.... 47,95 314,53 + 0,02

C.A.DU NORD# .... 73,90 484,75 ± 1,85

C.A. OISE CC ........d 61,65 404,40 ....

C.A.PAS DE C ....... 85,60 561,50 ....

C.A.TOULOUSE.....d 80,70 529,36 ....

CRCAM CCI NV ....d 41,80 274,19 ....

CRCAM TOUR.P ...d 55,20 362,09 ....

CROMETAL ..........d 46,80 306,99 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 60,90 399,48 ± 0,16

DAUPHIN OTA..... 71,40 468,35 + 2

DU PAREIL AU ..... 55,40 363,40 ....

EXPAND S.A ......... 29,57 193,97 ± 1,07

L ENTREPRISE ..... 70 459,17 + 1,96

ETAM DEVELOP ... 34 223,03 ± 0,02

EUROPEENNE C... 85 557,56 ....

EUROP.EXTINC .... 45 295,18 + 2,27

EXEL INDUSTR .... 47 308,30 ± 4,08

FACTOREM ..........d 144 944,58 ....

FACTOREM NV.....d 126,70 831,10 ....

FAIVELEY #........... 20 131,19 ± 0,74

FINACOR .............d 4,50 29,52 ....

FINATIS(EX.L........d 63,95 419,48 ....

FININFO ..............d 150 983,94 ....

FLO (GROUPE)..... 35,37 232,01 ± 0,31

FOCAL (GROUP....d 46,80 306,99 ....

FRAIKIN 2# .......... 54 354,22 ± 1,72

GAUTIER FRAN....d 46,50 305,02 ....

GEL 2000 ..............d 1,75 11,48 ....

GENERALE LOC ...d 25,50 167,27 ....

GEODIS # ............. 69 452,61 ....

G.E.P PASQUI.......d 2,56 16,79 ....

GFI INDUSTRI ..... 31 203,35 + 0,16

GFI INFORMAT.... 112,40 737,30 + 2,18

GO SPORT ...........d 65,40 429 ....

FINANCIERE G.....d 6,56 43,03 ....

GRAND MARNIE..d 4949,50 32466,59 ....

GROUPE BOURB..d 46 301,74 ....

GUERBET S.A .......d 16,90 110,86 ....

GUY DEGRENNE.. 35 229,58 ± 2,34

GUYOMARC H N.. 49 321,42 + 3,15

HERMES INTL...... 73,90 484,75 ± 0,13

HYPARLO #(LY......d 102 669,08 ....

I.C.C.#...................d 28,70 188,26 ....

IMMOB.BATIBA.... 46,99 308,23 ....

IMS(INT.META ..... 9,58 62,84 + 0,84

INFO REALITE ...... 35,97 235,95 ± 2,78

INT. COMPUTE ....d 5,57 36,54 ....

JET MULTIMED .... 99,90 655,30 + 0,85

LATECOERE # ....... 87 570,68 ± 0,34

L.D.C. ................... 98,10 643,49 + 0,82

LECTRA SYST........ 6,93 45,46 + 0,14

LEON BRUXELL .... 39,50 259,10 + 0,48

LOUIS DREYFU..... 19,35 126,93 ± 1,77

LVL MEDICAL ....... 15,09 98,98 ± 4,79

M6-METROPOLE .. 142,80 936,71 ± 0,48

MEDASYS DIGI..... 2,32 15,22 + 3,57

MANITOU #.......... 127,90 838,97 + 0,70

MANUTAN ........... 50,50 331,26 ± 0,98

MARC ORIAN .......d 110 721,55 ....

MARIONNAUD P.. 45 295,18 ....

MECATHERM # .... 28 183,67 ....

MGI COUTIER ......d 33,60 220,40 ....

MICHEL THIER..... 116,80 766,16 ± 0,17

NAF-NAF # ........... 10 65,60 ....

PENAUILLE PO ..... 254,70 1670,72 + 1,88

PHYTO-LIERAC..... 22,50 147,59 + 2,27

POCHET ...............d 71,50 469,01 ....

RADIALL # ............d 70 459,17 ....

RALLYE(CATHI...... 54 354,22 ± 0,27

REYNOLDS ...........d 35 229,58 ....

RUBIS # ................ 21,99 144,24 ± 0,04

SABATE SA #......... 124,50 816,67 + 3,75

SEGUIN MOREA ... 66,90 438,84 + 0,14

SIDERGIE ............. 111,30 730,08 ....

SIPAREX (LY) ........ 23,80 156,12 + 3,43

SOCAMEL-RESC....d 18,26 119,78 ....

SOPRA # ............... 58 380,46 ....

SPORT ELEC S ......d 3,91 25,65 ....

STALLERGENES.... 12,61 82,72 ± 0,70

STEF-TFE #........... 32,70 214,50 ± 0,30

SUPERVOX (B) ......d 2,58 16,92 ....

SYLEA ................... 44,10 289,28 + 0,20

TF1....................... 167 1095,45 ± 0,47

TOUPARGEL (L .....d 10,16 66,65 ....

TRANSICIEL #....... 107 701,87 + 0,84

TRIGANO .............d 29,65 194,49 ....

UBI SOFT ENT...... 111,30 730,08 ± 1,50

UNILOG ............... 422 2768,14 + 1,02

VIEL ET CIE .......... 19,60 128,57 + 2,83

VILMOR.CLAUS .... 76,50 501,81 ± 0,52

VIRBAC.................d 49,90 327,32 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 25 mars

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 24,54 160,97 25/03

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 24,36 159,79 23/03

3615 BNP

ANTIGONE TRÉSORIE .......... 142050,54 931790,46 25/03

NATIO COURT TERME ......... 2277,47 14939,22 25/03

NATIO COURT TERME 2 ...... 61853,03 405729,28 25/03

NATIO EPARGNE.................. 347,41 2278,86 25/03

NATIO EP. CROISSANCE ...... 644,69 4228,89 25/03

NATIO EP. PATRIMOINE ...... 26,61 174,55 25/03

NATIO EPARG. RETRAITE..... 29,77 195,28 25/03

NATIO EPARGNE TRÉSOR.... 1848,24 12123,66 25/03

NATIO EURO VALEURS ........ 205,33 1346,88 25/03

NATIO EURO OBLIG............. 173,86 1140,45 25/03

NATIO EURO OPPORT. ........ 190,84 1251,83 25/03

NATIO EURO PERSPECT....... 327,24 2146,55 25/03

NATIO IMMOBILIER............. 251,93 1652,55 25/03

NATIO INTER ....................... 180,46 1183,74 25/03

NATIO MONÉTAIRE C .......... 866,71 5685,24 25/03

NATIO MONÉTAIRE D.......... 797,77 5233,03 25/03

NATIO OBLIG. LT ................. 36,79 241,33 25/03

NATIO OBLIG. MT C ............ 144,05 944,91 25/03

NATIO OBLIG. MT D ............ 137,15 899,65 25/03

NATIO OPPORTUNITÉS ....... 31,86 208,99 25/03

NATIO PLACEMENT C.......... 12573,66 82477,80 25/03

NATIO PLACEMENT D ......... 11493,03 75389,33 25/03

NATIO REVENUS .................. 173,27 1136,58 25/03

NATIO SÉCURITÉ ................. 1765,25 11579,28 25/03

NATIO VALEURS................... 271,42 1780,40 25/03

BANQUE POPULAIRE
ASSET MANAGEMENT

MONEDEN ........................... 14857,08 97456,06 25/03

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 165,77 1087,38 24/03
NORD SUD DÉVELOP. C....... 419,25 2750,10 24/03

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 375,50 2463,12 24/03

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,99 327,91 23/03

PATRIMOINE RETRAITE D ... 47,33 310,46 23/03

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3160,20 20729,55 25/03

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3144,19 20624,53 25/03

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 58,14 381,37 25/03

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,96 275,24 25/03

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13409,87 87962,98 25/03

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 647,54 4247,58 25/03

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 46,58 305,54 25/03

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 207,26 1359,54 25/03

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 186,98 1226,51 25/03

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 50,85 333,55 25/03

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,48 304,89 25/03

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 314,22 2061,15 25/03

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 30,51 200,13 25/03

GÉOPTIM C .......................... 2211,44 14506,10 25/03

GÉOPTIM D.......................... 1979,78 12986,51 25/03

HORIZON C.......................... 446,69 2930,09 25/03

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 16,62 109,02 25/03

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 39,04 256,09 25/03

ATOUT ASIE.......................... 14,72 96,56 25/03

ATOUT CROISSANCE............ 275,22 1805,32 25/03

ATOUT FONCIER .................. 285,14 1870,40 25/03

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 171,36 1124,05 25/03

ATOUT FRANCE MONDE...... 41,63 273,07 25/03

ATOUT FUTUR C .................. 166,38 1091,38 25/03

ATOUT FUTUR D.................. 154,29 1012,08 25/03

COEXIS ................................. 325,16 2132,91 25/03

DIÈZE ................................... 411,01 2696,05 25/03

EURODYN............................. 512,04 3358,76 25/03

INDICIA EUROLAND............. 103,52 679,05 24/03

INDICIA FRANCE.................. 177,76 1166,03 24/03

INDOCAM CONVERT. C........ 2432,40 15955,50 25/03

INDOCAM CONVERT. D ....... 2226,63 14605,74 25/03

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1599,94 10494,92 24/03

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 193,58 1269,80 25/03

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 182,68 1198,30 25/03

INDOCAM MULTI OBLIG...... 156,43 1026,11 25/03

INDOCAM ORIENT C............ 26,93 176,65 25/03

INDOCAM ORIENT D ........... 24,19 158,68 25/03

INDOCAM UNIJAPON........... 147,69 968,78 25/03

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 325,36 2134,22 25/03

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 222,70 1460,82 25/03

MONÉDYN ........................... 1558,51 10223,16 24/03

MONÉ.J C............................. 1898,95 12456,30 26/03

MONÉ.J D ............................ 1757,58 11528,97 26/03

OBLIFUTUR C ...................... 94,73 621,39 25/03

OBLIFUTUR D...................... 87,31 572,72 25/03

ORACTION........................... 187,64 1230,84 25/03

REVENU-VERT ..................... 182,62 1197,91 25/03

SÉVÉA .................................. 18,23 119,58 24/03

SYNTHÉSIS .......................... 3260,53 21387,67 25/03

UNIVERS ACTIONS .............. 48,71 319,52 25/03

MONÉ ASSOCIATIONS......... 183,35 1202,70 26/03

UNIVAR C ............................ 197,15 1293,22 26/03

UNIVAR D ............................ 184,84 1212,47 26/03

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 41,22 270,39 25/03

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 2752,83 18057,38 18/03

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 18,80 123,32 24/03

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 18,62 122,14 24/03

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,13 118,93 24/03

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,67 115,91 24/03

OPTALIS EXPANSION C ....... 16,96 111,25 24/03

OPTALIS EXPANSION D ....... 16,96 111,25 24/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 16,85 110,53 24/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,10 105,61 24/03

PACTE SOL. LOGEM............. 79,94 524,37 23/03

PACTE VERT T. MONDE....... 81,85 536,90 23/03

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 29,02 190,36 25/03

FRANCIC PIERRE ................. 26,36 172,91 25/03

EUROPE RÉGIONS ............... 38,73 254,05 25/03

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,55 1105,62 25/03

CICAMONDE........................ 27,85 182,68 25/03

CONVERTICIC...................... 75,13 492,82 25/03

ECOCIC ................................ 302,92 1987,02 25/03

MENSUELCIC....................... 1519,60 9967,92 25/03

OBLICIC MONDIAL.............. 665,04 4362,38 25/03

OBLICIC RéGIONS ............... 191,87 1258,58 25/03

RENTACIC............................ 25,21 165,37 25/03

EURCO SOLIDARITÉ ............ 224,28 1471,18 25/03

LION 20000 C ....................... 2726,94 17887,55 25/03

LION 20000 D....................... 2487,27 16315,42 25/03

LION-ASSOCIATIONS C........ 1817,67 11923,13 25/03

LION-ASSOCIATIONS D ....... 1639,77 10756,19 25/03

LION COURT TERME C........ 4239,11 27806,74 25/03

LION COURT TERME D ....... 3624,40 23774,51 25/03

LIONPLUS C ........................ 270,32 1773,18 25/03

LIONPLUS D ........................ 247,62 1624,28 25/03

LION TRÉSOR ...................... 408,63 2680,44 25/03

OBLILION ............................ 378,28 2481,35 25/03

SICAV 5000 ........................... 145,94 957,30 25/03

SLIVAFRANCE....................... 249,04 1633,60 25/03

SLIVAM ................................ 105,81 694,07 25/03

SLIVARENTE......................... 41,80 274,19 25/03

SLIVINTER............................ 152,25 998,69 25/03

TRILION............................... 796,77 5226,47 25/03

CM EURO PEA...................... 19 124,63 25/03

CM FRANCE ACTIONS ......... 30,37 199,21 25/03

CM MID. ACT. FRANCE........ 23,77 155,92 25/03

CM MONDE ACTIONS.......... 316,61 2076,83 25/03

CM OBLIG. LONG TERME .... 107,28 703,71 25/03

CM OPTION DYNAM............ 26,88 176,32 25/03

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,27 323,19 25/03

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,06 990,89 25/03

CM OBLIG. MOYEN TERME . 315,34 2068,49 25/03

CM OBLIG. QUATRE............. 168,33 1104,17 25/03

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,69 116,04 25/03

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 62,42 409,45 25/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3383,12 22191,81 23/03

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 52,79 346,28 25/03

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 87,40 573,31 25/03

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 310,92 2039,50 23/03

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 291,14 1909,75 25/03

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 190,43 1249,14 25/03

STRATÉGIE RENDEMENT .... 333,78 2189,45 25/03

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 24,06 157,82 25/03

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 24 157,43 25/03

AMPLITUDE EUROPE C........ 32,66 214,24 25/03

AMPLITUDE EUROPE D ....... 32,03 210,10 25/03

AMPLITUDE MONDE C........ 204,77 1343,20 25/03

AMPLITUDE MONDE D ....... 191,48 1256,03 25/03

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 16,08 105,48 25/03

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 15,96 104,69 25/03

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 39,03 256,02 25/03

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 100,63 660,09 25/03

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 27,93 183,21 25/03

GÉOBILYS C ......................... 110,59 725,42 25/03

GÉOBILYS D......................... 103,49 678,85 25/03

INTENSYS C ......................... 19,16 125,68 25/03

INTENSYS D......................... 17,62 115,58 25/03

KALEı̈S DYNAMISME C......... 211,59 1387,94 25/03

KALEIS DYNAMISME D ........ 208,62 1368,46 25/03

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 189,72 1244,48 25/03

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 186,77 1225,13 25/03

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 177,84 1166,55 25/03

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 174,44 1144,25 25/03

LATITUDE C ......................... 23,67 155,27 25/03

LATITUDE D......................... 21,02 137,88 25/03

OBLITYS D............................ 105,98 695,18 25/03

PLÉNITUDE D PEA ............... 40,08 262,91 25/03

POSTE GESTION D............... 2295,24 15055,79 25/03

POSTE PREMIÈRE SI............. 6502,24 42651,90 25/03

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38918,09 255285,94 25/03

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8391,85 55046,93 25/03

REVENUS TRIMESTR. D ....... 813,87 5338,64 25/03

THÉSORA C .......................... 169,92 1114,60 25/03

THÉSORA D.......................... 148,67 975,21 25/03

TRÉSORYS C......................... 42990,47 281999 25/03

SOLSTICE D.......................... 365,25 2395,88 25/03

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

ACTIMONÉTAIRE C .............. 6065,92 39789,83 25/03

ACTIMONÉTAIRE D.............. 4678,42 30688,42 25/03

CADENCE 1 D....................... 164,76 1080,75 25/03

CADENCE 2 D....................... 163,15 1070,19 25/03

CADENCE 3 D....................... 161,29 1057,99 25/03

CAPIMONÉTAIRE C .............. 65,07 426,83 25/03

CAPIMONÉTAIRE D.............. 57,29 375,80 25/03

INTEROBLIG C ..................... 51,60 338,47 25/03

INTERSÉLECTION FR. D....... 69,14 453,53 25/03

SÉLECT DÉFENSIF C............. 180,18 1181,90 25/03

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 213,29 1399,09 25/03

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 154,52 1013,58 25/03

SÉLECT PEA 3 ....................... 145 951,14 25/03

SOGEPEA EUROPE................ 218,38 1432,48 25/03

SG FRANCE OPPORT. C........ 376,72 2471,12 25/03

SG FRANCE OPPORT. D ....... 354,16 2323,14 25/03

SOGENFRANCE C................. 427,13 2801,79 25/03

SOGENFRANCE D................. 386,20 2533,31 25/03

SOGEOBLIG D ...................... 95,61 627,16 25/03

SOGÉPARGNE D................... 46,84 307,25 25/03

SOGINTER C......................... 58,35 382,75 25/03

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif.

b Le titre Saint-Gobain a gagné 0,68 % dans la mati-
née du 26 mars. Le groupe devait publier ses résul-
tats annuels après la clôture du marché. Selon les at-
tentes du marché, le bénéfice devrait atteindre
788 millions d’euros.
b L’action CNP a progressé de 0,40 %, vendredi ma-
tin. La compagnie d’assurance-vie a publié un béné-
fice net 1998 en hausse de 10 %. Le groupe a précisé
que le bénéfice 1999 devrait également croître.
b L’action Bongrain est restée stable dans les pre-
mières transactions de vendredi. Le groupe agroali-
mentaire français a cédé sa filiale britannique Mill-
ways Foods à Dairy Crest pour 2,5 millions de livres
(3,7 millions d’euros).
b Le titre Labinal a gagné 1,59 %, à l’ouverture du
marché, vendredi. Le groupe a affiché une croissance
de 17,1 % de son bénéfice net pour l’exercice 1998.
b Le titre Spir Communication, spécialiste de la
presse gratuite, a reculé de 1,79 %, dans les pre-
mières transactions de vendredi. Le marché a ainsi
réagi à l’annonce du recul de son résultat net de
14,1 %.
b L’action Bull a gagné 1,28 % dans la matinée de
vendredi. La Sagem et la Compagnie des signaux ont
démenti les informations leur prêtant l’intention de
prendre une participation dans le capital de Bull.
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MOSCOU
correspondance

Ce fut bien plus qu’un match,
même qualificatif pour le Cham-
pionnat d’Europe 2000, ce fut
plus qu’une victoire (3-2), et le
grondement monumental qui
descendit des tribunes pour
étourdir de bonheur les joueurs
ukrainiens charriait davantage
d’émotion que la coutumière al-
légresse des vainqueurs. Le 5 sep-
tembre 1998 restera pour
l’Ukraine, vainqueur de la Russie,
une date historique. L’émancipa-
tion d’une nation est une longue
marche qui peut passer par les
vestiaires.

Lorsqu’on appelle en Ukraine,
de Moscou, nul besoin de
composer le 10 pour joindre

l’étranger. Selon la géopolitique
du téléphone, l’Ukraine passe
toujours pour une simple pro-
vince de la Russie. Le malentendu
s’étend au-delà de l’anecdote.
Alors que la première lorgne de
plus en plus vers l’Union euro-
péenne et l’OTAN, la seconde
roule furieusement des yeux à
cette idée équivalant à une trahi-
son familiale.

La Russie reste sur une série de
revers et semble totalement dé-
pourvue de style de jeu, alors que
l’Ukraine accumule les bonheurs
avec trois succès pour autant de
rencontres dans ces éliminatoires
de l’Euro. Son secret ? Il y en a
trois. Un club, un homme, une
union.

La sélection nationale s’appuie

presque exclusivement sur le Dy-
namo Kiev, demi-finaliste de la
Ligue des champions. Loin du cli-
ché du club de l’Est aux poches
trouées, le Dynamo dispose d’un
budget considérable qui le situe-
rait parmi les cinq premiers en
France ! On parle de 40 millions
de dollars alors que le club russe
le plus riche, le Spartak Moscou,
plafonne aux alentours de 15 mil-
lions de dollars. Kiev reste une
anomalie, une division à lui tout
seul, coincé entre la cour des
princes européens et la basse-
cour nationale. 

C’est avant tout grâce à une
politique de détection des jeunes
talents et à une formation unique
que le Dynamo écrase son cham-
pionnat (six titres consécutifs) et

postule au trône européen. Cela
serait impossible sans le cerveau
du football ukrainien, deuxième
secret de la réussite : Valery Lo-
banovsky. Son retour au pays en
1996, après un exil au Koweït, a
coïncidé, comme par hasard, avec
les premiers résultats probants
de la sélection nationale. Entre
1992 et 1995, elle avait remporté
cinq victoires en dix-neuf mat-
ches. Le sélectionneur de
l’époque, Oleg Basilevitch, avait
commis la grossière erreur de se
passer des joueurs du Dynamo
lors des premières qualificatives à
l’Euro 1996.

Fin 1996, la nouvelle généra-
tion de prodiges kiévois, polis par
Lobanovsky, prend son envol. Les
automatismes, patiemment tra-

vaillés en club, voire la complicité
l iant certains joueurs (par
exemple les deux attaquants An-
dreï Chevtchenko et Sergueï Re-
brov) s’expriment librement en
sélection nationale. Valery Loba-
novsky, « consultant spécial » et
chef de l’Institut des équipes na-
tionales (des jeunes aux profes-
sionnels), y pèse de toute son in-
fluence, ce dont se défend à peine
le sélectionneur Joszef Szabo.

Et puis il y a l’Union. L’union
du pays, des supporteurs, de la
fédération et des clubs derrière la
sélection nationale, vitrine où
s’expose la fierté d’une jeune na-
tion de 52 millions d’habitants en
quête d’identité. Sport et poli-
tique : à l’époque soviétique, on
maîtrisait bien l’alliage. Pendant

la guerre froide, la lutte contre
l’impérialisme américain faisait
notamment rage sur les pistes,
les parquets ou dans les bassins.
Aujourd’hui, la couverture idéo-
logique et la camisole soviétique
en moins, l’Ukraine utilise le
football comme vecteur de
communication internationale. 

« Au travers du football , un
jeune pays comme le nôtre peut
grandir. Dans nos victoires, le sen-
timent national joue un rôle
énorme », s’enthousiasme Valery
Nikonenko, l’attaché de presse
de la fédération de football. Dont
le président n’est Autre que Vale-
ry Pustovoitenko, le premier mi-
nistre ukrainien.

Damien Violette

L’Ukraine s’appuie sur le sentiment national pour bousculer la hiérarchie

La Russie en quête
d’une première victoire

Si France-Ukraine sera la tête
d’affiche, deux autres rencontres
du groupe 4 se disputent samedi
27 mars. Après un début de par-
cours calamiteux, la Russie va
tenter d’obtenir enfin son pre-
mier succès à Erevan face à la
sélection de l’Arménie. Successi-
vement battus par l’Ukraine
(3-2), la France (2-3) et l’Islande
(1-0), les Russes ont abandonné
l’espoir de se qualifier directe-
ment pour le championnat d’Eu-
rope en terminant en tête. Leur
seule chance est de remonter
jusqu’à la deuxième place pour
participer aux matches de bar-
rage face à un autre deuxième.
Devant son public, l’Arménie,
qui reste sur une défaite en
Ukraine (2-0), rêve d’un
deuxième succès dans ces élimi-
natoires malgré ses modestes
moyens. L’Islande, qui a inquiété
la France (1-1) avant de s’impo-
ser face à la Russie (1-0), ne de-
vrait pas laisser échapper l’occa-
sion d’enlever une nouvelle
victoire sur le terrain des ama-
teurs d’Andorre mais, sauf sur-
prises en cascade, les deux pre-
mières places du groupe sont
promises à la France et l’Ukraine
dans l’ordre ou le désordre.

LE PLUS BEAU curriculum vitae du football fran-
çais s’orne d’une ligne supplémentaire. Samedi
27 mars, face à l’Ukraine, Didier Deschamps va deve-
nir le joueur le plus capé de l’histoire du football fran-
çais. Champion du monde, double vainqueur de la
Ligue des champions, triple champion d’Italie et
double champion de France, le capitaine des Bleus va
disputer sa 83e rencontre internationale. Au palmarès
du nombre de sélections en équipe de France, il suc-
cède à Manuel Amoros, lequel avait succédé en 1992
à Maxime Bossis (76 sélections), qui lui-même était
passé en 1985 devant Marius Trésor (65 sélections).

Disparaître des tablettes est rarement un moment
agréable pour un sportif. Manuel Amoros vit cela
comme « un honneur ». « On ne choisit jamais la per-
sonne à qui on lègue son record. Mon souhait était que
celui qui en hérite soit quelqu’un que j’apprécie et avec
lequel j’ai joué. Pour ces raisons, je suis fier que ce soit
Didier qui prenne ma place », confie l’ancien arrière
latéral de la « grande équipe de France des an-
nées 80 », celle qui atteignit à deux reprises les demi-
finales de la Coupe du monde (1982, 1986).

UN RESCAPÉ
A trente-sept ans, Manuel Amoros est non seule-

ment un footballeur toujours en activité, mais il est
aussi un rescapé du sport de haut niveau. En début
de saison, il a signé une licence amateur au club de
Saint-Rémy-de-Provence (Bouches-du-Rhône), en
division d’honneur régionale. Un an plus tôt, dans
une clinique de Marseille, il s’était fait poser une
hanche artificielle. Des crises d’arthrose à répétition
avaient mis un terme à sa carrière professionnelle
alors qu’il jouait avec l’OM en deuxième division, en
1996.

« Tout a commencé par une petite douleur lors d’un
entraînement, raconte Amoros. Le mal s’est amplifié.
Peu à peu, j’ai disparu de l’effectif. J’aurais aimé finir
ma carrière sur le terrain. Pouvoir faire un dernier
match. Mais tout s’est terminé en queue de poisson. Et
personne ne s’est préoccupé de moi. Quand tu es foot-
balleur professionnel, on te déroule le tapis rouge, car
tu es rentable. Le jour où tu te blesses, tu ne rapportes
plus rien, alors on te laisse tomber. »

Plutôt que de traîner son aigreur, Manuel Amoros
a décidé, après son opération, de chausser à nouveau
les crampons. « Les matches à répétition, les stages, la
pression, les supporteurs... Dans les dernières années de
ma carrière, je n’avais qu’une seule envie : que tout cela
s’arrête. Et quand tout cela s’est effectivement arrêté, je
me suis rendu compte combien cette vie me man-
quait. » A Saint-Rémy-de-Provence, non loin de la
maison qu’il s’est fait construire pendant les belles
années olympiennes, le défenseur a payé lui-même
sa licence. Il s’entraîne deux fois par semaine, joue
tous les week-ends au poste de libero et signe des au-
tographes à ses adversaires, à la sortie des vestiaires.

« La plupart des joueurs que je rencontre ont été sup-
porteurs de l’équipe de France. Pratiquement à chaque
fois, on me demande des souvenirs de cette époque-là.
Platini, le carré magique, le match de Séville contre l’Al-
lemagne, celui contre le Brésil en 1986... Mais je me
prête au jeu. C’est faire partager un plaisir que nous
avons eu, nous footballeurs professionnels, et qu’eux,
footballeurs amateurs, n’ont pas connu. » Dimanche
28 mars, au lendemain de France-Ukraine, qu’il re-
gardera à la télévision, Manuel Amoros et son club se
déplaceront à La Ciotat.

F. P.

Didier Deschamps établit un nouveau record de séléction

SPORTS L’équipe de France de
football reçoit, samedi 27 mars au
Stade de France, l’Ukraine pour le
compte des éliminatoires du Cham-
pionnat d’Europe 2000. Une victoire

des Bleus, invaincus depuis un an, leur
permettrait de ravir aux Ukrainiens la
première place du groupe 4. b LE
FORFAIT de Zinedine Zidane, blessé au
genou droit, a contraint le sélection-

neur français, Roger Lemerre, à revoir
l’animation offensive de son équipe.
Youri Djorkaeff devrait assumer les
responsabilités de stratège du milieu
de terrain. b LE CAPITAINE FRANÇAIS,

Didier Deschamps, va établir un nou-
veau record en fêtant sa 83e sélection.
b L’UKRAINE, vainqueur des trois pre-
miers matches, s’appuie sur l’ossature
du Dynamo Kiev, demi-finaliste de la

Ligue des champions, et sur un fort
sentiment national pour affirmer ses
ambitions. Mercredi 31 mars, la
France accueillera l’Arménie au Stade
de France.

Face à l’Ukraine, l’équipe de France devra briller sans l’éclat de Zinedine Zidane
Privés de « Zizou », les champions du monde reçoivent, samedi 27 mars au Stade de France, l’Ukraine, leur principal adversaire 

des éliminatoires du Championnat d’Europe 2000. Les Bleus espèrent démontrer qu’ils ne doivent pas leur rang à un seul joueur
TOUS sont venus donner de ses

nouvelles. « Il va de mieux en
mieux », a dit l’un. « Il se sent bien
avec nous », a dit un autre. « Il fait
le maximum pour pouvoir recourir le
plus rapidement possible », ont ré-
pété plusieurs. Après avoir annon-
cé mardi 23 mars qu’il déclarait
forfait pour le match contre
l’Ukraine, Zinedine Zidane a laissé
à ses coéquipiers de l’équipe de
France de football le soin de
communiquer les bulletins de san-
té quotidiens. Victime d’une en-
torse au genou droit lors du match
de Ligue des champions entre la
Juventus Turin et l’Olympiakos Le
Pirée (1-1) le 17 mars, le meneur de
jeu va donc manquer la rencontre
la plus importante de la saison
pour les Bleus, samedi 27 mars au
Stade de France. Resté au centre
technique de Clairefontaine (Yve-
lines) avec un programme de réé-
ducation, Zinedine Zidane espère
effectuer sa rentrée pour l’autre
match qualificatif à l’Euro 2000 que
les champions du monde dispute-
ront, mercredi 31 mars, face à l’Ar-
ménie.

Le genou de « Zizou », ces jours
derniers, ce fut un peu comme le
nez de Cléopâtre. Sans cette mal-
heureuse distension du ligament
interne, l’avenir des Bleus se serait
lu différemment. Spéculations et
plans sur la comète n’auraient pas
autant alimenté la chronique. Car
comment compenser l’absence de
celui qui est considéré comme le
« meilleur joueur du monde » ? La
question a circulé de bouche en
bouche. Le sélectionneur Roger Le-
merre a, d’une certaine façon, ac-
crédité la thèse que nul n’est irrem-

plaçable sous le maillot bleu :
« Lorsqu’on a la chance de posséder
autant de joueurs de très haut ni-
veau, composer une équipe de
France n’est pas un casse-tête
chinois. Les choix se font toujours sur
le fil du rasoir. Et quand on préfère
tel joueur à tel autre, on constate
qu’il y a peu de différence à l’arri-
vée. » Christophe Dugarry, le meil-
leur ami de Zinedine Zidane, a ex-
primé la même idée : « Imaginez un
orchestre philharmonique qui répète
pendant six mois et qui, à la veille de
donner une représentation, perd son
chef d’orchestre. Ce n’est pas pour
cela que les musiciens joueront
faux. » Exécutants de la défense et
virtuoses de l’attaque l’ont confir-
mé : les complicités sont tellement
poussées dans cette équipe que ce
n’est pas le renoncement d’un de
ses membres qui réduira à néant la
force collective de l’ensemble.

UN « NEUF ET DEMI »
Reste que, le football se jouant à

onze, il faut bien trouver un rem-
plaçant à Zinedine Zidane, au
moins numériquement. Doit-on le
suppléer poste pour poste et léguer
la responsabilité du jeu à un autre
numéro dix ? Ne vaut-il pas mieux
deux milieux de terrain offensifs
qui seraient excentrés chacun sur
un côté ? Roger Lemerre s’est bien
gardé de dévoiler ses cartes, lais-
sant ses joueurs extrapoler à sa
place. Un nom, cependant, a fait
l’unanimité : Youri Djorkaeff. Pen-
dant la Coupe du monde, Zinedine
Zidane avait manqué deux mat-
ches (face au Danemark et au Para-
guay) en raison de son exclusion
contre l’Arabie saoudite. Le sélec-

tionneur Aimé Jacquet avait alors
confié les clés de l’équipe au joueur
de l’Inter Milan.

Dans le jargon qu’affectionnent
les théoriciens du ballon rond, You-
ri Djorkaeff est un « neuf et demi ».
Entendez qu’il n’est pas complète-
ment un numéro neuf, comme l’est
par exemple le buteur Nicolas
Anelka ; ni un vrai numéro dix, fa-
çon Zinedine Zidane. « A Milan,
mon rôle est assez stable, éclaire-t-il.
Je ne joue ni devant ni derrière. Je
me sens à l’aise dans cette position

de cinquième milieu de terrain. Je
suis en quelque sorte le cinquième
élément. » Au gré des cir-
constances, Youri Djorkaeff sait,
mieux que personne, passer d’une
fonction à l’autre. L’importance du
match de samedi devrait
convaincre Roger Lemerre de le dé-
signer animateur en chef des offen-
sives tricolores. A condition que sa
blessure à la cheville droite ne se
réveille pas.

La polyvalence de Robert Pires et
la fougue retrouvée de son coéqui-

pier marseillais Christophe Dugar-
ry sont autant d’éléments suscep-
tibles de venir en appoint à un
Youri Djorkaeff qui jouerait dans
un registre plus traditionnel. Au jeu
des équations possibles, il convient
enfin d’ajouter le nom du dernier
venu : Vikash Dhorasoo. Pur nu-
méro dix, mais lui aussi capable
d’évoluer sur un côté car plus rien
n’est figé dans le football moderne,
le meneur de jeu de l’Olympique
lyonnais ne cache pas son embar-
ras à l’idée de profiter de l’absence

de Zinedine Zidane : « Mon but
n’est pas de jouer à sa place. Au
contraire. J’aurais aimé le côtoyer au
moins une fois à l’entraînement. J’ai
déjà joué contre lui, mais jamais à
ses côtés. » Agé de vingt-cinq ans, le
jeune homme rêve en secret de
composer un duo de créateurs of-
fensifs avec Zinedine Zidane, de
seize mois plus âgé que lui. Qu’elle
survienne là ou une fois prochaine,
la sélection de Vikash Dhorasoo,
né à Harfleur (Seine-Maritime) de
parents mauriciens d’origine in-
dienne, ne passera pas inaperçue.
Elle ajoutera une teinte supplé-
mentaire à cette équipe de France
melting-pot où se retrouvent des
Blacks, des Blancs, un Beur, un Ka-
nak, mais pas encore de représen-
tant du continent asiatique. Cham-
pions du monde, ils le sont dans
tous les sens du terme.

Frédéric Potet

a Les dix-huit bleus retenus.
Gardiens : Fabien Barthez (Mona-
co), Stéphane Porato (Marseille) ;
défenseurs : Laurent Blanc (Mar-
seille), Marcel Desailly (Chelsea),
Christian Karembeu (Real Madrid),
Frank Lebœuf (Chelsea), Bixente
Lizarazu (Bayern Munich), Lilian
Thuram (Parme) ; milieux de ter-
rain : Alain Boghossian (Parme),
Didier Deschamps (Juventus Tu-
rin), Vikash Dhorasoo (Lyon), You-
ri Djorkaeff (Inter Milan), Emma-
nuel Petit (Arsenal), Robert Pires
(Marseille), Patrick Vieira (Arse-
nal) ; attaquants : Nicolas Anelka
(Arsenal), Christophe Dugarry
(Marseille), Sylvain Wiltord (Bor-
deaux).

Didier Deschamps, ici à l’entraînement le 10 juin 1998, disputera face à l’Ukraine son
83e match international.
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Grosse pression sur l’Angleterre
b La situation du groupe 4. Les
scores des rencontres déjà
disputées : Islande-France 1-1,
Ukraine-Russie 3-2,
Arménie-Andorre 3-1,
Russie-France 2-3, Andorre-Ukraine
0-2, Arménie-Islande 0-0,
France-Andorre 2-0,
Ukraine-Arménie 2-0,
Islande-Russie 1-0. Classement : 1.
Ukraine, 9 points (7-2) ; 2. France, 7
(6-3) ; 3. Islande, 5 (2-1) ; 4. Arménie,
4 (3-3) ; 5. Russie, 0 (4-7) ; 6.
Andorre, 0 pt (1-7). Les matches du
samedi 27 mars : France-Ukraine,
Arménie-Russie, Andorre-Islande.
b Les autres rencontres. Outre les
trois matches du groupe de la
France, quatorze autres rencontres
comptant pour les éliminatoires de
l’Euro ont été programmés ce
week-end, parmi lesquels un
Angleterre-Pologne important pour
l’équipe britannique en difficulté
dans le groupe 5. Groupe 1 :
Danemark-Italie,
Biélorussie-Suisse ; classement : 1.
Italie, 6 points (4-0) ; 2. Pays de
Galles, 6 (5-5) ; 3. Danemark, 2
(2-3) ; 4. Biélorussie, 1 (2-3) ; 5.
Suisse, 1 (1-3). Groupe 2 :
Grèce-Norvège, Géorgie-Slovénie ;
classement : 1. Lettonie, 6 pts ; 2.
Grèce, 5 ; 3. Slovénie, 4 ; 4.
Norvège, 4 ; 5. Géorgie, 3 ; 6.
Albanie, 2. Groupe 3 : Irlande du

Nord-Allemagne,
Turquie-Moldavie ; classement : 1.
Finlande, 6 pts ; 2. Turquie, 6 ; 3.
Irlande du Nord, 4 ; 4. Allemagne,
3 ; 5. Moldavie, 1. Groupe 5 :
Suède-Luxembourg,
Angleterre-Pologne ; classement : 1.
Pologne, 6 pts ; 2. Suède, 6 ; 3.
Angleterre, 4 ; 4. Bulgarie, 1 ; 5.
Luxembourg, 0. Groupe 6 :
Espagne-Autriche, Israël-Chypre ;
classement : 1. Chypre 9 pts ; 2.
Autriche, 7 ; 3. Israël, 4 ; 4. Espagne,
3 ; 5. San Marino, 0. Groupe 7 :
Portugal-Azerbaïdjan,
Hongrie-Liechtenstein,
Roumanie-Slovaquie ; classement :
1. Roumanie, 7 pts ; 2. Portugal, 6 ;
3. Slovaquie, 6 ; 4. Hongrie, 4 ; 5.
Liechtenstein, 3 ; 6. Azerbaïdjan, 0.
Groupe 9 : République
tchèque-Lituanie, Ecosse-Bosnie
Herzégovine a été reporté ;
classement : 1. République tchèque,
9 pts, 2. Ecosse, 7 ; 3. Lituanie, 5 ; 4.
Estonie, 4 ; 5. Bosnie-Herzégovine,
4 ; 6. Iles Féroé, 1.
b Le règlement. Le premier de
chacun des neuf groupes, le
meilleur deuxième et les quatre
vainqueurs des barrages entre les
huit deuxièmes restants
participeront à la phase finale
organisée conjointement par la
Belgique et les Pays-Bas, qualifiés
d’office.
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Un financement de 7 milliards de francs
Quatre ministères et deux agences gouvernementales participent

au financement des 7 milliards de francs (1,1 milliard d’euros) de
fonds publics et privés qui seront mobilisés pour le Predit sur la
période 1996-2000. La contribution de l’Etat s’élèvera à 2,1 milliards
de francs (320 millions d’euros). L’objectif du programme est
« d’améliorer la compréhension globale du système de transport ». En
1998, les 73 actions engagées représentent 17 millions de francs
(2,6 millions d’euros) de financement public et 22 millions de francs
(3,3 millions d’euros) d’effort de recherche. De la mi-1996 à fin 1998,
57 % du financement public prévu a été dépensé, ce qui est jugé sa-
tisfaisant. Dans le cadre du programme, l’Anvar a soutenu 170 pro-
jets innovants issus de PME dont 68 % emploient moins de 100 sala-
riés. L’Agence estime que le montant cumulé de l’effort de
recherche réalisé par les PME dans le cadre du Predit atteint
650 millions de francs (99 millions d’euros).

EDF promet d’améliorer
la protection des agents
des centrales nucléaires

La formation des personnels sera renforcée
EDF plaide coupable. Et promet

de s’amender. L’entreprise pu-
blique avait été sermonnée par la
direction de la sûreté des installa-
tions nucléaires (DSIN), pour
avoir « bafoué les règles » et fait
preuve de « négligence » en 1998,
dans l’affaire des convois contami-
nés et la gestion des incidents de
son parc de réacteurs (Le Monde
du 19 mars). L’accident d’irradia-
tion survenu le 11 mars à la cen-
trale du Tricastin (Drôme), dont
un agent, qui avait pénétré dans
une « zone rouge » fortement ra-
dioactive, a reçu en deux minutes
une dose de 300 millisieverts – soit
six fois la dose autorisée en un
an –, n’avait fait que donner plus
de poids à ces critiques.

« Il y a eu dans ce cas faute indi-
viduelle du technicien, mais la res-
ponsabilité d’avoir rendu cette faute
possible incombe à l’entreprise », a
admis, jeudi 25 mars, le président
d’EDF, François Roussely. « Les
règles de sécurité existaient, mais à
chaque fois qu’il faut appliquer des
règles 24 heures sur 24 et 365 jours
sur 365, l’attention finit par se relâ-
cher. » A l’avenir, a-t-il annoncé,
« pour s’assurer qu’une seule erreur
humaine ne conduise en aucun cas
à pénétrer intempestivement dans
une zone rouge », un système de
doubles clefs d’accès, gardées par
deux personnes distinctes, sera
instauré.

Plus généralement, François
Roussely reconnaît qu’en dépit de
la diminution régulière de la dose
collective de rayonnements reçue
par les personnel des centrales,
depuis 1991, « la rigueur en matière
de radioprotection n’est pas au
même niveau que la sûreté nu-
cléaire ». Ce constat est aussi celui
que vient de dresser une
« commission sur le contrôle de la
sûreté nucléaire », présidée par
l’ancien ministre de la recherche
Hubert Curien.

Bien que plus indulgente que la
DSIN à l’égard d’EDF, sinon par-
fois complaisante, cette commis-
sion a noté « une dérive de la pro-

preté radiologique et des contrôles
insuffisants de l’exploitant ». L’élec-
tricien « possède une culture tech-
nique de très haut niveau, mais pas
encore vraiment de culture de la
santé et de la protection, regrette
Hubert Curien. Une impulsion plus
forte doit être donnée dans ce
sens ».

A cet égard, estime l’ancien mi-
nistre, la création, dans le domaine
de la radioprotection, d’une
échelle internationale de gravité
comparable à celle qui existe pour
les incidents nucléaires constitue-
rait un progrès.

COMPÉTENCES ÉLARGIES
Dans l’immédiat, EDF va « amé-

liorer l’organisation et le manage-
ment de la radioprotection », in-
dique son président, pour
atteindre « les mêmes perfor-
mances que dans le domaine de la
sûreté des installations ». Tout
d’abord, les compétences des res-
ponsables internes de l’inspection
du parc nucléaire vont être élar-
gies à la propreté radiologique.
Ensuite, l’exploitant va mettre en
place des « procédures d’assu-
rance-qualité », comme il en existe
dans toutes les branches indus-
trielles, « afin que la sécurité des
hommes dans les centrales nu-
cléaires obéisse à des normes ». En-
fin, la formation des personnels en
matière de protection contre les
rayonnements ionisants, jusqu’ici
négligée, va être renforcée.

Ces dispositions s’ajoutent au
plan de « propreté nucléaire », do-
té de 325 millions de francs
(45,5 millions d’euros) sur trois
ans, qu’EDF vient de lancer dans
ses centrales, ainsi qu’au recrute-
ment prévu d’une centaine de spé-
cialistes de la radioprotection. Il
n’est pas certain, toutefois,
qu’elles soient à la hauteur de l’at-
tente de l’autorité de sûreté qui,
devant l’accumulation des dys-
fonctionnements constatés, a exi-
gé « une remise en ordre totale ».

Pierre Le Hir

La famille des cœlacanthes s’agrandit
LE CŒLACANTHE est un pois-

son osseux dont l’origine remonte
au début du dévonien, il y a envi-
ron 360 millions d’années. C’est le
seul survivant d’un ancien groupe
zoologique, les crossoptérygiens.
Des chercheurs estiment qu’il
pourrait être un cousin des tétra-
podes. Depuis décembre 1938,
date de la découverte du premier
cœlacanthe vivant, les 200 spéci-
mems qui ont été capturés, à
quelques exceptions près, pro-
viennent de deux îles de l’archipel
des Comores (Anjouan et la
Grande-Comore) dans l’océan In-
dien, et appartiennent à l’espèce
Latimeria chalumnae.

Aussi, la découverte d’un speci-
men de cet animal en juillet 1998
dans les filets de pêcheurs de l’île
de Manado Tua, dans les Célèbes
(Indonésie), à 10 000 kilomètres
de son habitat quasi exclusif,
avait suscité une surprise dans le
monde des ichtyologistes. Mark
Erdmann, un biologiste américain
présent dans l’île au moment de
la capture, avait pu observer l’ani-
mal vivant pendant plu-
sieurs heures. En interrogeant les
pêcheurs de l’île, il avait décou-
vert que le poisson leur était fa-
milier. Il annonçait alors dans la
revue Nature du 24 sep-
tembre 1998 que ce poisson fai-
sait certainement partie d’une
nouvelle population de cœla-
canthes (Le Monde du 24 octobre
1998).

Cette hypothèse vient d’être
confirmée par une équipe de
chercheurs de l’Institut français
de recherche pour le développe-
ment (IRD, ex-Orstom), de l’Insti-
tut indonésien des sciences à Ci-
binong, et du Research Institute
of Freshwater Fisheries à Djakar-
ta qui publie ses travaux dans les
Comptes rendus de l’Académie des
sciences à paraître en avril. Après
avoir étudié la morphologie du
cœlacanthe – désormais mort et
congelé – et séquencé deux gènes
de son ADN mitochondrial, les

scientifiques sont arrivés à la
conclusion que l’animal est d’une
espèce différente de celle qui ha-
bite les flancs volcaniques des îles
Comores. En référence à l’île de
Manado Tua (qui s’écrit Menado
en indonésien), ils ont décidé
d’appeler cette nouvelle espèce
Latimeria Menadoensis,

Les observations morpholo-
giques effectuées par les scienti-
fiques indiquent que ce premier
spécimen de Latimera Menadoen-
sis est différent de ses congénères
comoriens par plusieurs points. Il
est d’une couleur brune, alors que
les cœlacanthes des Comores
sont d’un beau bleu ardoise ta-
cheté de blanc. De plus, sa tête et
ses distances prédorsales sont
plus courtes, sa hauteur de corps
plus faible, son pédoncule caudal
et sa nageoire caudale plus longs.

PRESOMPTIONS
Ensuite, les chercheurs ont étu-

dié l’ADN mitochondrial de l’ani-
mal indonésien en amplifiant et
en séquençant le gène du cito-
chrome b et le gène 12 S. « Etant
donné que tout l’ADN mitochon-
drial du cœlacanthe des Comores
est déjà répertorié, il nous a été
possible de comparer les séquences
génétiques des poissons indonésien
et comoriens », explique Laurent
Pouyaud, généticien à l’IRD en
Indonésie, et cosignataire de l’ar-
ticle des Comptes rendus.

« Nous avons aligné les deux sé-
quences et compté les mutations
entre elles. Ce qui nous a permis
d’estimer leur différenciation géné-
tique et de calibrer en nombre
d’années la date de séparation des
deux espèces par rapport à l’an-
cêtre commun. Selon nos calculs,
les deux espèces se sont différen-
ciées il y a plus de 1,2 million d’an-
nées, ce qui est un événement
récent dans l’histoire des cœla-
canthes », ajoute le chercheur
français.

Les observations morpholo-
giques, les analyses génétiques et

l’isolement géographiques consti-
tuent pour l’équipe de chercheurs
un faisceau de présomptions suf-
fisant pour prouver que le cœla-
canthe indonésien est bien d’une
espèce différente de Latimeria
chalumnae. Selon la définition en
vigueur, ils ne peuvent se repro-
duire ensemble, ce qui sera im-
possible à prouver étant donné
l’éloignement des deux popula-
tions. Cette conclusion « sera sans
doute débattue, car les chercheurs
français et indonésiens ont travail-
lé sur un seul exemplaire de pois-
son. Mais j’ai l’intime conviction
qu’il s’agit bien là de deux espèces
distinctes » , explique Claude
Combes, professeur de biologie
animale à l’université de Perpi-
gnan.

Comme il l’explique dans un
autre article du même numéro
des Comptes rendus de l’Académie
des sciences, il y a certainement
eu dans un lointain passé une
« métapopulation » de cœla-
canthes échangeant ses gènes
entre des localités plus ou moins
éloignées géographiquement.
Puis, pour des raisons qu’on
ignore encore, sans doute dues à
la dérive des continents, leur ha-
bitat a été fragmenté et les popu-
lations isolées, ce qui a enclenché
la différenciation génétique et
morphologique que l’on constate
actuellement.

Cependant, tous les cœla-
canthes ont un point commun. Ils
vivent exclusivement sur les
pentes volcaniques récentes de
certaines îles, où il existe des an-
fractuosités dans lesquelles ils se
réfugient pendant la journée. En
cherchant systématiquement ce
type d’habitat, il y a de fortes
chances de trouver des cœla-
canthes dans d’autres régions.
Avec en parallèle un risque, celui
de prélever trop de spécimens sur
une espèce fragile et en voie d’ex-
tinction.

Christiane Galus

Claude Allègre lance un appel aux idées
« audacieuses » pour les transports de demain

Le programme de recherche présenté à Lille ne marque pas de véritables ruptures technologiques 
Lors du deuxième carrefour du Programme natio-
nal de recherche et d’innovation dans les trans-
ports terrestres (Predit), qui s’est tenu à Lille du 23

au 25 mars, la satisfaction de ses gestionnaires n’a
pas masqué les difficultés que rencontre le pro-
gramme. Face aux problèmes qu’ils doivent

contribuer à résoudre, les projets manquent d’ori-
ginalité. L’absence d’outils d’aide à la décision en
matière d’équipement, par exemple, se fait sentir.

LILLE
de notre envoyé spécial

Du malaise au désarroi. Parmi le
millier de chercheurs et industriels
réunis à Lille, du 23 au 25 mars,
pour le deuxième carrefour du
Programme national de recherche
et d’innovation dans les transports
terrestres (Predit), nombre d’entre
aux ne cachent pas leur perplexité.
« Que faire ? », semblent-ils se de-
mander. Outre les problèmes de
pollution et de sécurité, l’un des
objectifs majeurs réside dans la
meilleure maîtrise de l’équilibre
entre la voiture individuelle et les
transports en commun dans le
centre et à la périphérie des villes.
« Nous disposons d’une incroyable
panoplie de techniques et de modes
d’organisation, mais que peut-on en
attendre ? », demande Francis
Beaucire, professeur à l’université
de Cergy-Pontoise. « La voiture in-
dividuelle continue inexorablement
à progresser », constate-t-il.

De fait, parmi les thèmes de re-
cherche développés lors de ce
deuxième carrefour du Predit
1996-2000, aucun ne semble en
mesure d’inverser cette tendance
lourde. Néanmoins, la question a
le mérite d’être de plus en plus
clairement posée. La première édi-
tion de ce programme de re-
cherche (1990-1994) avait large-
ment privilégié l’automobile et le
TGV. Après deux années d’inter-
ruption et une remise à plat de son
fonctionnement et de son conte-
nu, le Predit no 2 privilégie les
transports publics.

Les sciences sociales, humaines
et économiques font également
une entrée en force dans un do-
maine où la technologie régnait en
maître. Résultat : un véritable dé-
bat s’instaure. Corollaire, la confu-

sion n’a jamais été aussi grande.
Jean-Pierre Giblin, directeur de la
recherche au ministère de l’équi-
pement, des transports et du loge-
ment, souligne que des attentes
restent insatisfaites en matière
d’« aide à la décision ». Plusieurs
intervenants des collectivités lo-
cales expriment le même souhait,
qui révèle le manque d’outils
d’analyse et de prospective en ma-
tière d’urbanisme ou d’équipe-
ment.

Un tel diagnostic plaide pour un
renforcement des projets pluridis-
ciplinaires, l’une des faiblesses du
Predit – dont les groupes de tra-
vail communiquent encore peu
entre eux. Il est également pro-
bable qu’un recours plus massif
aux technologies de l’information
et au multimédia pourrait aboutir
à la création des outils d’aide à la
décision qui font encore tant dé-
faut. Un jeu vidéo à succès, Sim
City, ne fonctionne-t-il pas déjà
exactement sur ce mode ? 

Lors de son intervention au car-
refour, jeudi 25 mars, Claude Al-

lègre, ministre de l’éducation na-
tionale, de la recherche et de la
technologie, a insisté sur ce point
en déclarant qu’il est « nécessaire
de s’approprier les nouvelles
technologies de l’information pour
la création de nouveaux services,
pour une meilleure utilisation des
réseaux d’infrastructures exis-
tants ».

TROTTOIR RAPIDE
Fidèle à son style, le ministre

appuie sur d’autres faiblesses du
programme. « Le champ des trans-
ports est vaste, note-t-il. Le Predit
doit s’efforcer de mettre l’accent sur
les thèmes les plus centraux : ville,
environnement, sécurité, afin de bé-
néficier d’un levier d’action aussi
important que possible sur ces en-
jeux majeurs. » Et d’enfoncer le
clou en souhaitant que les re-
cherches fassent une place « ac-
crue aux idées éventuellement très
audacieuses qui préparent les
transports de demain ».

Certains projets présentés à Lille
semblent particulièrement visés.

Dans l’atelier « Transport urbain
de voyageurs et marchandises »,
Patrick Lothe, directeur des ser-
vices travaux de Dijon, a exposé
les résultats d’une expérience d’in-
troduction d’agents encaisseurs
sur les parkings de la ville. Malgré
le succès apparent de l’opération,
l’idée de réinventer « l’homme à la
sacoche » ne semble guère mériter
le label « très audacieux ». La ville
de Nantes n’a pas hésité à épurer
l’idée en supprimant la sacoche.
Les agents se contentent d’une
simple fonction d’accueil.

Moins caricaturaux, de nom-
breux autres projets se contentent
néanmoins de prolonger des voies
de recherche déjà explorées. En
matière de transport de voya-
geurs, on retrouve le TGV pendu-
laire ainsi que les nouveaux bus et
tramways, versions modernisées
de leurs ancêtres. La RATP pré-
sente un nouveau prototype de
trottoir rapide, rappelant que les
premières expériences sur ce type
de système ont été réalisées en
1893 à Chicago et en 1900 à Paris.
Dans le domaine des voitures
« propres et économes », véhi-
cules hybrides et modèles élec-
triques se partagent toujours la
vedette. Les recherches sur le mul-
timodal et l’intermodal se pour-
suivent... 

Sur l’ensemble du programme,
les véritables ruptures technolo-
giques restent rares. Les batteries
lithium-carbone et lithium-ion de
Saft et le transformateur utilisant
des supraconducteurs à haute
température du programme Deu-
frako laissent entrevoir des pro-
grès sensibles, même s’ils n’intro-
duisent pas de nouveaux
concepts. De même, la pile à
combustible apparaît comme l’un
des enjeux majeurs des prochaines
années. Claude Allègre relève la
présence de ce projet dans le Pre-
dit, mais estime que « tout le sou-
tien nécessaire ne lui a pas été don-
né ».

Michel Alberganti
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Un printemps amidonné
En popeline de coton, en organdi ou en papier,
la chemise blanche joue les caméléons et inspire les créateurs

UN BRAS de chemise blanche
glissé dans une enveloppe noire :
c’est ainsi que Yohji Yamamoto a
convoqué son monde le dimanche
7 mars à l’espace Moulin Rouge
pour son défilé de prêt-à-porter de
l’hiver 2000. En bousculant les
coupes traditionnelles chaque sai-
son le couturier japonais a fait de
ce vêtement au luxe discret une
pièce emblématique de ses collec-
tions homme et femme. Best-seller
dans les boutiques, elle est décli-
née cette saison du voile de coton
au papier froissé, dans des mo-
dèles à col triple ou des liquettes
de grand-père.

Remise au goût du jour, la che-
mise immaculée joue les camé-
léons, de l’allure corsaire d’un mo-
dèle lacé en soie et coton du
styliste Hedi Slimane pour la col-
lection homme d’Yves Saint
Laurent à la langueur exotique
d’une longue blouse d’organdi Ni-
tya. A l’heure du friday wear et du
relâchement en douceur de l’élé-
gance nocturne, elle surfe sur les
modes.

Loin des cols amidonnés au par-
fum d’antimites, la styliste d’ori-
gine brésilienne Anne Fontaine a
construit sa marque autour de la
chemise blanche pour femme. De-

puis ses débuts en 1994, aidée par
son mari Harry Zlotkine – qui a re-
pris une entreprise familiale de
chemisiers en déclin –, cette
femme de vingt-sept ans en a des-
siné près de 1 300. « Dans l’histoire
de la mode, la chemise blanche a
toujours été un accessoire. J’ai voulu
l’imposer comme un vêtement à part
entière, pas un bout de tissu qu’on
cache sous un tailleur », explique la
styliste, qui propose plus de 100
nouveaux modèles chaque saison.

« Au Brésil, on fête le jour de l’An
en blanc, c’est un symbole de bon-
heur, de renouveau et de pureté »,
précise Anne Fontaine, qui décline
la palette des blancs à l’infini sui-
vant les textures et les lumières.
Du piqué de coton à l’organdi, elle
travaille ce printemps plus de
vingt-cinq tissus dans des modèles
sans col, à col chinois, fermés par
des zips, des brides, des fleurs de
tissu ou des boutons de nacre. Le
pari audacieux du monoproduit
semble lui réussir et le chiffre d’af-

faires a progressé de 30 % en 1998,
avec 300 000 chemises vendues
dans le monde. A la tête de
700 points de vente et de 30 bou-
tiques – dont une à Soho inaugu-
rée en octobre 1998 –, elle poursuit
son ascension avec deux ouver-
tures prochaines à Los Angeles.

« De la chemise qu’on porte frois-
sée au réveil à la chemise de smo-
king, ce vêtement va d’un extrême à
l’autre », remarque la styliste
Agnès b., qui l’a même déclinée en
blouse à la forme d’arum dans son
défilé de l’hiver 2000.

« UN INCONTOURNABLE »
Blouse coulissée ou chemisette à

emmanchures américaines, Inès de
la Fressange en a présenté une
quinzaine pour sa collection d’été.
« C’est un incontournable de la
garde-robe, très différent suivant les
détails. Avec une chemise blanche,
on est sûr de séduire ou de ne pas
déplaire », constate l’ancien man-
nequin qui en possède une dizaine
et reste attachée à la chemise
d’homme en popeline. « Au-
jourd’hui, dans la civilisation du tee-
shirt, repasser sa pile de beau linge
c’est s’offrir un luxe », ajoute-t-elle.

Si certains l’ont en permanence
dans leurs collections, la vague im-

maculée qui déferle sur la mode a
donné lieu à des exercices de
coupe. Chez le lunetier Alain Mikli
– qui travaille depuis deux ans les
panoplies de voyage –, le vêtement
fait sa mue avec Chrysalide, une
chemise de popeline blanche à col
amovible sur laquelle on peut ac-
crocher une cape de Nylon. Le lab-
chic (chic de laboratoire) de l’hiver
dernier a encouragé l’élégance cli-
nique et les chemises blouses d’in-
firmière (Hannoh).

La chemise est aussi à l’honneur
dans de nombreuses collections
inspirées des broderies au point de
croix et des piles de beau linge
d’antan, battu au lavoir. Dans un
exercice de style autour du som-
meil, le jeune couple de stylistes
anversois AF Vandevorst a fixé les
déformations du vêtement après la
nuit. Pour leur collection prin-
temps-été 1999 présentée en octo-
bre 1998 sous la verrière des ate-
liers Saint-Sabin, les mannequins
allongés sur des lits de pensionnat

s’étiraient dans des chemises de
gaze à boutonnage asymétrique en
trompe-l’œil, corsetées dans le dos
ou en coton épais de taie d’oreiller
brodée d’un liseré et d’initiales de
fil rouge.

Au-delà des clins d’œil de mode
restent les aficionados du sur-me-
sure. Fondée en 1838, la maison
Charvet propose 600 références de
tissus immaculés (batistes, voiles
brochés, shantungs, twills de
soie...) avec – Rolls des étoffes –
une popeline Chantilly aérienne et
soyeuse. La célèbre maison de la
place Vendôme s’enorgueillit
d’avoir fourni le général de Gaulle
en chemises à cols détachables,
qu’il changeait plusieurs fois par
jour.

Chez Lanvin, la chemise blanche
prêt-à-porter est passée de 7 % à
15 % des ventes depuis 1997. Dans
le département sur-mesure – qui
vend 2 000 chemises par an –, six
heures de travail sont nécessaires
pour confectionner un modèle,
avec une vingtaine de mensura-
tions effectuées par le maître-che-
misier et la conception d’un patron
en papier avec gabarits en coton.
« On se coule dans la chemise, le
plaisir est immédiat, on se sent chez
soi », dit-on chez Lanvin.

Anne-Laure Quilleriet

Guide
b Origami. Chez Yohji
Yamamoto, 700 F, 106,71 ¤, le
modèle en coton de la ligne Y’s,
42, rue Etienne-Marcel, 75002
Paris, tél. : 01-45-08-82-45.
b Jabot. Chemise d’homme à
jabot en coton polyester, 1 700 F,
259,16 ¤ Comme des Garçons, 40,
rue Etienne-Marcel, 75002 Paris,
tél. : 01-42-36-91-54.
b Beau linge. Chemise-corset
« cage » en coton blanc, 1 600 F,
243,91 ¤, AF Vandevorst. Chez
Maria Luisa, 2, rue Cambon, 75001
Paris, tél. : 01-47-03-96-15, ou chez
L’Eclaireur, 3 ter, rue des Rosiers,
75004 Paris, tél. : 01-48-87-10-22.
b Chrysalide. Chemise en
popeline de coton japonaise et
cape de Nylon, 2 500 F et 1 700 F
(381,12 ¤ à 259,16 ¤), Alain Mikli.
Points de vente au 01-45-82-54-20.
b Coupe vent. Chemisette zippée
en Nylon transparent, 1 400 F,
213,42 ¤. Prada Sport Femme. 10,
avenue Montaigne, 75008 Paris,
tél. : 01-53-23-99-40.
b Immaculé. 395 F, 60,21 ¤, pour
la chemise « garçonne » en coton,
Anne Fontaine, tél. :
02-31-14-67-67.
b Détournement. Chemise
d’homme pour femme en
popeline de coton et boutons de
nacre, 550 F, 83,84 ¤, Inès de la
Fressange, 14, avenue Montaigne,
75008 Paris, tél. : 01-47-23-08-94.
b Voyage. Tunique longue brodée
en lin et cache-poussière un
bouton en voile de lin, 1 200 F et
1 080 F (182,93 ¤ à 164,64 ¤), Nitya.
Points de vente au 01-42-61-08-08.
Portée par tous à La Havane, une
chemise en polyester et coton
avec poches plaquées, 300 F,
45,73 ¤, APC, sur commande au
01-49-87-04-04 et www.apc.fr.
b Sur mesure. Une chemise
livrable en trois semaines à choisir
parmi 600 tissus, 1 700 F, 259,16 ¤,
Charvet, 28, place Vendôme,
75001 Paris, tél. : 01-42-60-30-70.
Chemise de cérémonie en voile de
coton, 3 200 F, 487,83 ¤, Lanvin,
15, rue du
Faubourg-Saint-Honoré,
75008 Paris, tél. : 01-44-71-31-33.
Chemise en popeline, en
chambray, en oxford ou en
façonné, 350 F, 53,35 ¤, l’une,
950 F, 144,82 ¤, les trois, Le Studio
Camaïeu, tél. : 0800-30-15-27.
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Vide-grenier des créateurs à Paris
NÉ EN 1997, le marché-foire de

l’Odéon a été créé pour donner à
des créateurs la possibilité de se
faire connaître. Loin des Salons
professionnels, des galeries et
autres circuits commerciaux, cette
manifestation a pour avantage
d’être « dans la rue », et donc ac-
cessible (bien sûr) aux diffuseurs
mais aussi (et surtout) aux pas-
sants, connaisseurs avertis ou
simples curieux. Le public peut
acheter et les éditeurs ont tout loi-
sir de découvrir de nouveaux ta-
lents et de faire leur marché.

Initié par une association de pas-
sionnés, ce marché-foire a pour
vocation « de montrer et vendre
l’écume qui précède la vague », « de
montrer le vrac des tendances qui se
cherchent ». Même s’il se présente
sous la forme d’un vide-grenier so-
phistiqué du futur, ce marché se
veut sélectif. Les œuvres exposées
(meubles, objets, bijoux...) sont
des créations originales, des proto-
types qui ont été sélectionnés par
un jury de professionnels. Chaque
année, les candidatures affluent.
« Les demandes ont été multipliées
par trois en trois ans », précise Del-
phine Valeau, organisatrice de la
manifestation. Les dossiers présen-
tés sont anonymes et retenus en

fonction de leur qualité et de leur
innovation. Est écarté tout ce qui
relève du pastiche. Pour les créa-
teurs présents lors des éditions
précédentes, les retombées ne se
sont parfois pas faitattendre et cer-
tains ont rapidement trouvé des
diffuseurs.

RUBAN NOUÉ
Cette année, sur 400 dossiers re-

çus, 90 candidats ont été retenus,
ce qui représente environ 200 ob-
jets exposés. Parmi eux : le porte-
journaux, le vide-poche-parapluie
suspendu, la lampe « so use » en
verre dépoli des designers Zygote,
les luminaires en forme d’insectes
de Kamiya Hiro Hiko, le tableau en
chêne et fils élastiques (dans les-
quels ont peut glisser ce que l’on
veut, chacun créant ainsi sa propre
composition) d’Hélène de Courcy,
les colonnes lumineuses aux
lampes de couleur interchangables
de Raphaël Campagnari, le bureau
pour enfant « petit artiste » en
forme de palette de peintre de Co-
rinne Mayaudon, les étagères pen-
chées parce que montées sur rou-
lettes de tailles différentes de
François Trognon, la bibliothèque
« fish » en forme d’arrête de pois-
son aux rondeurs suffisamment

généreuses pour permettre aux
livres de s’y poser, ou le siège
« onde » de Véronique et Pierre de
Laubadère, alias C. Quoi.

Parallèlement à ces créateurs,
dont les stands se partageront l’es-
pace des arcades du Théâtre de
l’Odéon – un site symbolique rap-
pelant que le marché Saint-Ger-
main fut au XVIIIe siècle un des
lieux les plus courus des mar-
chands et amateurs d’art nou-
veaux –, de nombreuses boutiques
spécialisées et des galeries présen-
teront leurs propres créateurs.
L’auditorium Saint-Germain a no-
tamment choisi d’exposer huit ar-
tistes qui renouvellent la technique
de la laque de Chine.

Moins anecdotique qu’il y paraît,
puisqu’il sert, là encore, la créa-
tion : chaque année, un ruban est
noué tout autour du Théâtre de
l’Odéon. Il est, chaque fois dessiné
par un artiste différent. Pour cette
troisième édition, il est signé Be-
noît Sire.

Véronique Cauhapé

* Marché-foire de l’Odéon, sous
les arcades de l’Odéon, 75006 Pa-
ris. Samedi 27 mars, de 11 à
21 heures. Entrée libre.

Du sous-vêtement au « col blanc »
Avant d’afficher sa blancheur optique, la chemise est restée long-

temps un sous-vêtement unisexe – issu de la tunique –, qui proté-
geait les habits des souillures corporelles et le corps de la raideur
des vêtements. Au fil des siècles, de pièce de dessous, la chemise
prend les dessus en dévoilant certaines de ses parties. Le col et les
manchettes apparaissent, au XVIe siècle, sous les pourpoints et se
parent de broderies et de dentelles.

La chemise blanche stigmatise dès le XIXe siècle la hiérarchie so-
ciale par le vêtement. Le col blanc et les poignets impeccables, prou-
vant que l’usager n’avait pas l’occasion de se salir les mains à l’ou-
vrage, distinguent le bourgeois du travailleur manuel en col bleu.
On affiche sa condition dans des cols minerves de plus en plus
hauts. Un signe extérieur de richesse, cultivé par le caissier du Na-
bab d’Alphonse Daudet, qui fabriquait des plastrons et des man-
chettes en papier pour donner l’illusion d’un linge immaculé. Il faut
d’ailleurs attendre la fin du XIXe siècle pour que les chemises de cou-
leurs soient acceptées comme vêtement de jour.

Ci-dessus, 
« Chrysalide », une
chemise de popeline
blanche et une cape 
de Nylon, reliées 
par un système de zip, 
Alain Mikli. 
Ci-contre, dans 
la collection homme 
de Yohji Yamamoto, 
des liquettes de lin 
avec empiècement 
papier portées 
par les mannequins 
Marleen et Colette.

Blouse fluide en organdi
« Sirius » d’Anne Fontaine,
spécialisée dans la chemise
blanche pour femme depuis

1994.
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Ville par ville, les minima/maxima de température 
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PHILATÉLIEMOTS CROISÉS PROBLÈME No 99073

HORIZONTALEMENT

I. Toutes en rondes et en bosses.
– II. Le travail ne la fatigue pas
trop. Jaune dans la lande bre-
tonne. – III. Pour une promenade
en forêt. Dû à date fixe par le débi-
teur. – IV. Peinait à la besogne.
Révolution totale. – V. En faute au
premier pas. Prit du plaisir. –
VI. Voyelles. Resserrer l’ouver-
ture. – VII. Un titre chez Tony.
Descendue à contresens. Bord de
rivière. – VIII. Désagréable au
goût. Maisons en bois. – IX. Fait
tache à la naissance. Son livre

attend vos impressions. Forme
d’avoir. – X. Une division pour
faire une multiplication.

VERTICALEMENT

1. Fautes . . . i r r i tantes chez
Molière. – 2. Services secrets chez
Bill. Petit poème. Lettres de ren-
contre. – 3. En service. Content de
lui. – 4. Grimpe aux arbres. Encore
plus mal. – 5. Compte rendu. Vous
transforment en mandarin. –
6. Equipe anglaise. Ouverte à tous.
– 7. A fait fortune aux Indes avant
de rentrer. Pour s’y retrouver dans

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

les notes. – 8. Femme du raja.
Mouvement révolutionnaire euro-
péen. – 9. Petits trous en bout de
tube. – 10. Son coup peut faire
tomber. Personnel. Brun et noir. –
11. Porterait atteinte. – 12. Faiseur
d’histoires.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99072

HORIZONTALEMENT
I. Congrégation. – II. Oralise.

ANPE. – III. Tas. Neige. – IV. Trus-
quiner. – V. RER. Usai. Ere. –
VI . Et i re . Letsap (paste l ) . –
VII. Pesa. Demi. Va. – VIII. Intime.
Espar. – IX. Eue. Uni. SALT. –
X. Désarticulés.

VERTICALEMENT
1. Contre-pied. – 2. Or. Retenue.

– 3. Naturistes. – 4. Glas. Raï. –
5. Risqué. Mur. – 6. Es. US. Dent. –
7. Géniale. II. – 8. Enième. –
9. Taie. Tissu. – 10. Ingres. Pal. –
11. OPE. Ravalé. – 12. Ne. Départs. 

SPORTS D’HIVER

Neige insolite en Islande 
MONTAGNARD, membre de la

compagnie des guides d’Islande,
pionnier du raid à ski en Islande,
Philippe Patay et son équipe
ouvrent aux amateurs de neige in-
solite les paysages somptueux de la
plus grand île volcanique du
monde. Tapis sous un épais man-
teau blanc, les volcans y font sem-
blant de dormir tandis que des lu-
mières irréelles accentuent encore
la magie des lieux. Un univers que
le voyagiste Islande-66 ° Nord, spé-
cialiste de la destination, propose
d’explorer au fil de sa brochure.

A commencer par une initiation
au ski nordique dans le cadre d’un
voyage itinérant de 8 jours (en véhi-
cule 4 × 4) ponctué de balades à
pied et à ski de fond. L’occasion de
découvrir la vie quotidienne des Is-
landais lors des étapes en gîtes et
fermes confortables. Départs les
2 et 9 avril : 8 600 F (1 311 ¤) par per-
sonne. On peut aussi opter pour
une randonnée nordique en étoile,
au cœur des Hautes Terres, à Land-
mannalaugar (8 jours, 7 900 F,
1 204 ¤, départ le 9 avril), avec le
soir des bains relaxants dans les
sources chaudes situées face au re-
fuge.

Plus sportif, un raid nordique de
8 jours dans l’Oraefi (départs les 2

et 9 avril, 7 650 F, 1166 ¤), de refuge
en refuge, à travers les paysages
glaciaires du rift volcanique, jus-
qu’au pied du mont Hekla. A moins
que l’on préfère partir chaque jour
à l’assaut d’un massif différent
(mont Hekla, 1 491 m ; Snœfellsjö-
kull, 1 446 m ; Eyjafjallajœkull,
1 666 m ; Hvannadalshnjukur,
2 119 m) et s’offrir, en récompense,
des descentes : 8 jours, 10 500 F
(1 600 ¤), départ les 19 et 30 avril
puis le 17 mai.

Encore plus exotiques, deux raids
nordiques, l’un de 10 jours au
Groenland oriental en compagnie
de chasseurs Inuit dont les attelages
de chiens transportent matériel et
bagages (17 000 F, 2 591 ¤, + 2 000 F,
305 ¤, pour les non-skieurs utilisant
uniquement un traîneau, départ le
12 avril), l’autre de 16 jours
(15 800 F, 2 408 ¤, départ le 25 avril),
pour traverser, en autonomie
complète, l’île principale du Spitz-
berg, un des hauts lieux de l’aven-
ture polaire, avec, des chances de
croiser, en chemin, des ours blancs.

P. F.

. Atalante-66 o Nord, 10, rue des
Carmes, 75005 Paris, tél. : 01-55-42-
81-00.

Les hauteurs de neige dans les stations
VOICI les hauteurs d’enneige-

ment du jeudi 25 mars. Elles nous
sont communiquées par l’Asso-
ciation des maires et stations
françaises de sports d’hiver qui
diffusent aussi ces renseigne-
ments sur répondeur au 08-36-
68-64-04, par Minitel sur le 3615
En montagne et sur Internet :
htt : //www.skifrance.fr.

Le premier chiffre indique, en
centimètres, la hauteur de neige
en bas des pistes ; le second, en
haut des pistes.

DAUPHINÉ-ISÈRE
Alpe-d’Huez : 155-350 ; Alpe-

du-Grand-Serre : 90-190 ; Auris-
en-Oisans : 75-130 ; Autrans : 60-
140 ; Chamrousse : 100-140 ; Le
Collet-d’Allevard : 60-110 ; Les
Deux-Alpes : 120-400 ; Lans-en-
Vercors : 80-100 ; Méaudre : 60-
130 ; Saint-Pierre-de-Chartreuse :
n. c. ; Les Sept-Laux : 110-190 ;
Villard-de-Lans : 80-200.

HAUTE-SAVOIE
Avoriaz : 180-265 ; Les Carroz-

d’Arâches : 96-590 ; Chamonix :
80-300 ; Châtel : 90-250 ; La Clu-
saz : 45-310 ; Combloux : 100-
265 ; Les Contamines-Montjoie :
45-220 ; Flaine : 150-590 ; Les

Gets : 90-250 ; Le Grand-Bor-
nand : 160-225 ; Les Houches : n.
c. ; Megève : 100-270 ; Morillon :
38-590 ; Morzine-Avoriaz : 50-
265 ; Praz-de-Lys-Sommand :
200-300 ; Praz-sur-Arly : 100-225 ;
Saint-Gervais : 90-270 ; Sa-
moëns : n. c. ; Thollon-les-Mé-
mises : 80-170.

SAVOIE
Les Aillons : 30-228 ; Les Arcs :

125-332 ; Arêches-Beaufort : 70-
320 ; Aussois : 70-80 ; Bonneval-
sur-Arc : 105-180 ; Bessans : 87-
105 ; Le Corbier : 85-135 ; Cour-
chevel : 134-259 ; La Tania : 101-
259 ; Crest-Voland-Cohennoz :
120-220 ; Flumet : 120-260 ; Les
Karellis : 130-260 ; Les Menuires :
82-240 ; Saint-Martin-Belleville :
40-240 ; Méribel : 65-235 ; La
Norma : 50-110 ; Notre-Dame-de-
Bellecombe : 100-250 ; La Plagne :
160-300 ; La Rosière 1850 : 175-
330 ; Saint-François-Longchamp :
140-190 ; Saint-Sorlin-d’Arves :
90-180 ; Les Saisies : 90-250 ;
Tignes : 146-290 ; La Toussuire :
100-140 ; Val-Cenis : 60-180 ; Val-
Fréjus : 40-160 ; Val-d’Isère : 115-
250 ; Valloire : 70-190 ; Valmei-
nier : 40-190 ; Valmorel : 100-235 ;
Val-Thorens : 130-300 .

ALPES-DU-SUD
Auron : 30-80 ; Beuil-les-Launes : n.

c. ; Isola 2000 : 50-85 ; Montgenèvre :
40-50 ; Orcières-Merlette : 40-130 ; Les
Orres : n. c. ; Pra-Loup : 40-70 ; Puy-
Saint-Vincent : 30-100 ; Risoul 1850 :
30-50 ; Le Sauze-Super-Sauze : 20-80 ;
Serre-Chevalier : 20-65 ; Superdévo-
luy : 80-130 ; Valberg : 30-30 ; Val d’Al-
los/Le Seignus : 40-60 ; Val d’Allos/La
Foux : 50-70 ; Vars : 30-50.

PYRÉNÉES
Ax-les-Thermes : 00-85 ; Font-Ro-

meu : 55-75 ; Gourette : 30-160 ; Lu-
chon-Superbagnères : 30-90 ; Luz-Ar-
diden : 70-140 ; La Mongie : 40-140 ;
Piau-Engaly : 60-90 ; Saint-Lary-Sou-
lan : 40-70.

AUVERGNE
Besse/Superbesse : 40-140 ; Le

Mont-Dore : 50-170 ; Superlioran : 30-
120.

JURA
Métabief : 05-120 ; Mijoux-Lélex-la-

Faucille : 110-180 ; Les Rousses : 30-150.

VOSGES
Le Bonhomme : n. c. ; La Bresse-

Hohneck : 90-110 ; Gérardmer : n. c. ;
Saint-Maurice-sur-Moselle : n. c. ;
Ventron : n. c.

DÉPÊCHES
a AUTRICHE GALANTE. Réunies
sous le nom de « Monde sportif
Amadeus » et reliées par des re-
montées mécaniques ou des na-
vettes gratuites, huit stations de la
province de Salzbourg ont décidé
d’offrir des « cadeaux » aux
skieuses. Du 5 au 11 avril, toutes
les femmes skieuses ou surfeuses
auront la possibilité d’emprunter
gratuitement les 120 remontées
mécaniques d’un domaine
comptant 320 kilomètres de
pistes, dont deux pistes sélection-
nées pour la Coupe du monde, à
Altenmarkt-Zauchensee et à Fla-
chau. De plus, chaque skieuse
pourra, le lundi de Pâques,
prendre gratuitement un cour de
ski avec un des moniteurs des huit
stations participant à l’opération.
D’autres surprises agrémenteront
cette semaine : cocktails offerts
aux dames dans les bars de neige,
invitations aux manifestations lo-
cales, etc. Renseignements au 00-
43-6457-2929 et à l’Office autri-
chien du tourisme, tél. : 01-53-83-
95-20.
a FORFAITS À AVORIAZ. Jet
Tours propose des locations d’ap-
partements dans les résidences
Pierre et Vacances de la station de
Haute-Savoie, incluant les forfaits
remontées mécaniques à partir de
1 211 F, 184,61 ¤, par personne au
mois d’avril. Renseignements dans
les agences et au 01-45-15-70-12.

Chefs-d’œuvre
LA JOCONDE fera sa première ap-

parition sur un timbre français, le lun-
di 29 mars, à l’occasion de la mise en
vente générale d’un feuillet consacré
à des « chefs-d’œuvre de l’art »
conservés au Louvre. Ce feuillet
comprend trois timbres (à 5 F, 5 F et
10 F) et réunit respectivement La Jo-
conde de Léonard de Vinci, La Vénus
de Milo, et La Liberté guidant le peuple
de Delacroix. La sculpture de la chatte
Bastet illustre la marge de ce feuillet.

Un laissez-passer permanent,
d’une valeur de 30 F, pour l’exposi-
tion Philexfrance 99, organisée à la
porte de Versailles, à Paris, du 2 au
11 juillet, accompagne chaque feuil-
let, justifiant le prix de vente de l’en-
semble à 50 F, disponible dans deux
conditionnements différents – on se
demande pourquoi.

On notera qu’une vignette sans va-
leur, attenante aux deux timbres émis
en 1993 pour le bicentenaire de la
création du Musée du Louvre, repré-
sentait les yeux de la Joconde et que

ce célèbre tableau a déjà inspiré les
postes britanniques (1990) et la Gui-
née (1998).

Le feuillet, au format horizontal
158 × 110 mm, dont la copie des
œuvres et la mise en page sont si-
gnées Jean-Paul Véret-Lemarinier, est
imprimé en offset et taille-douce sur
du papier filigrané.

P. J.

. Vente anticipée à Paris, les 26, 27 et
28 mars, au bureau de poste tempo-
raire « premier jour » ouvert à la ro-
tonde du Carrousel du Louvre. Jean-
Paul Véret-Lemarinier sera présent le
27 mars, de 15 heures à 17 heures,
pour une séance de dédicaces.

EN FILIGRANE

a SOUVENIR. Le bureau de
poste de Paris-Sorbonne (13, rue
Cujas, 75005 Paris) propose un
prêt-à-poster illustré d’une photo
de la coupole de la chapelle de la
Sorbonne (4 F l’unité, 33 F les
dix).

a POLOGNE. Poland Revenues,
un catalogue des timbres fiscaux
polonais vient de paraître dans
une série qui comprend déjà des
volumes sur la Grande-Bretagne,
la Hongrie, etc. (132 pages,
15 livres plus port, éd. J. Barefoot,
PO Box 8, York, YO24 4AR, An-
gleterre).

Situation le 26 mars à 0 heure TU Prévisions pour le 28 mars à 0 heure TU

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a HÔTELS. Disposant d’un réseau
implanté dans 43 pays avec 113 hô-
tels et 20 695 chambres, Sofitel,
l’enseigne du groupe Accor, a déci-
dé d’accélérer son développement.
Avec l’ouverture à Paris, fin mai, du
Sofitel Le Faubourg (155 chambres,
19 suites), l’ouverture, en 2000, du
Sofitel Danton (375 chambres,
32 suites) et du Sofitel Bercy
(389 chambres, 20 suites), l’en-
seigne comptera 13 Sofitel
(3 501 chambres) dans la capitale.
Au plan mondial, 1999 verra l’ou-
verture du Sofitel Altamira Ibagué,
en Colombie, du Palais Jamaï, à Fès,
au Maroc (réouverture) et du Sofi-
tel Ummed Johdpur, en Inde. Au
total, 40 nouveaux Sofitel devraient
être inaugurés entre 1999 et 2001.
a NÉPAL. Le gouvernement a dé-
crété illégale la grève menée depuis
dix jours par les pilotes de la Royal
Nepal Airlines mais les grévistes se
sont déclarés déterminés à pour-
suivre leur mouvement.

Pluie ou averses sauf dans le Nord
SAMEDI, une zone dépression-

naire se maintient sur la France,
avec plusieurs minimums isolés.
Des retours pluvieux affectent
l’est du pays. Un nouveau front
pénètre par l’ouest, suivi d’un ciel
de traîne actif sur le Sud-Ouest.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Le temps se-
ra couvert le matin, avec de faibles
pluies. L’après-midi, quelques
éclaircies reviendront par l’ouest.
Il fera 11 à 13 degrés au meilleur
moment de la journée.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Le ciel restera le plus
souvent très nuageux, avec parfois
quelques belles éclaircies l’après-
midi. Les températures maximales
avoisineront 11 à 12 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Sur la Champagne, les pluies
faibles du matin laisseront place à
quelques éclaircies l’après-midi.
Ailleurs, le temps restera couvert
et faiblement pluvieux. Il fera 10 à
12 degrés l’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Il pleuvra le
matin, puis les nuages resteront
nombreux, avec des averses ora-
geuses l ’après-midi. Le vent
d’ouest soufflera à 60 km/h en ra-
fales près des côtes. Il fera 12 à
14 degrés l’après-midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le temps restera maus-
sade toute la journée, avec de la
pluie ou des averses. Il neigera
sur les Alpes au-dessus de
800 mètres. Les températures
maximales avoisineront 10 à
12 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Sur le Languedoc-Rous-
sillon, les nuages seront nom-
breux, avec de rares ondées
l’après-midi. Le vent d’ouest à
nord-ouest soufflera à 60 km/h en
rafales près des côtes. Ailleurs, le
temps sera le plus souvent cou-
vert, avec de la pluie assez forte
ou des ondées orageuses. Il fera
13 à 16 degrés au meilleur mo-
ment de la journée. 
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IMAGE Les artistes et les archi-
tectes intervenant sur l’espace pu-
blic sont de plus en plus nombreux
à réclamer des droits sur les images
des édifices qu’ils ont construits ou

sur les espaces qu’ils ont aména-
gés. Les photographes et les édi-
teurs s’estiment lésés par l’applica-
tion stricte de la législation qui
protège les auteurs. b UN COL-

LOQUE organisé à la Maison euro-
péenne de la photographie sera
l’occasion de s’interroger sur cette
« privatisation de la rue » qui en-
traverait la publication d’ouvrages

informatifs ou scientifiques, no-
tamment dans le domaine de l’ar-
chitecture. b LES SOCIÉTÉS char-
gées de percevoir ces droits ne font
pas toujours la distinction établie

par les architectes, qui différen-
cient les reproductions destinées à
l’information ou à la critique et les
reproductions utilisées à des fins
strictement commerciales.

Pour les photographes, la rue n’est plus libre de droits
La défense du droit d’auteur des architectes, comme celle du droit à l’image des propriétaires de bâtiments,

entraîne des procès coûteux et rend difficiles les métiers de l’image et de l’édition 

Les architectes comme « auteurs »
LA REDEVANCE de droits d’auteurs pour les archi-

tectes relève de la propriété intellectuelle, régie par la loi
de 1902, élargie en 1957 et en 1992. Ces textes donnent,
notamment, à tous les créateurs – dont les architectes –
la possibilité de percevoir un droit d’auteur sur la diffu-
sion de l’image de leur œuvre. Il faut distinguer le droit
patrimonial, qui autorise des retombées financières, et
le droit moral qui implique la mention de l’auteur et de
son œuvre, même reproduite à titre gratuit et qui, par
ailleurs, peut être invoquée par l’architecte quand cette
œuvre est substantiellement modifiée sans son consen-
tement.

L’ÉDIFICE SEUL
Pour que l’architecte puisse toucher des redevances

sur la reproduction de l’image du bâtiment qu’il a édifié,
il faut que ce droit ne soit pas abandonné dans le
contrat qui le lie au maître d’ouvrage. Dans bien des cas,
les pouvoirs publics, quand ils sont maîtres d’ouvrage,
demandent à l’architecte d’y renoncer, souligne l’avocat
et spécialiste Michel Huet. En pure perte.

Une photo d’un espace public où apparaît, parmi

d’autres éléments, un bâtiment, n’engendre pas de
droits à payer. Il faut que l’image soit cadrée sur l’édifice
seul. Cette notion, plutôt floue, est le plus souvent tran-
chée par les tribunaux en faveur de l’architecte. 

Selon les époques, les architectes sont plus ou moins
pointilleux. C’est ainsi, nous dit Michel Huet, qu’ils ont
été très attentifs à leurs droits entre 1890 et 1920, puis
dans les années 1950-1960, s’agissant des grands ou-
vrages d’art (type pont de Tancarville). Une attitude
semblable se remarque de nouveau depuis cinq ans, en
partie à cause de la baisse des revenus dans le secteur.

Le cas Spoerry avait fait jurisprudence dans les an-
nées 70. François Spoerry, l’architecte créateur de Port-
Grimaud (1966), avait obtenu des droits sur les cartes
postales faites à partir des photos aériennes de sa cité
lacustre. Aujourd’hui, la jurisprudence protège de la
même manière les plans d’urbanisme. Ainsi, les archi-
tectes déposent de plus en plus tôt leurs projets pour
toucher des droits. Ce fut le cas des architectes du Stade
de France, à Saint-Denis, très sourcilleux sur ce point.

M. G. et E. de R.

Une table ronde pour défendre le « droit de citation » 
EN FEUILLETANT un ouvrage

intitulé Photographier dans les lieux
publics en Ile-de-France (Documen-
tation française, 1998), Gérard
Monnier, professeur d’histoire de
l’art à l’université Paris-I, a eu un
coup de sang. Dans l’introduction
de ce manuel pratique destiné aux
photographes, un avocat, Jean-Paul
Oberthür, explique que la rue, « lieu
public par excellence », est loin
d’appartenir à tout le monde et que
« la personne qui photographie ou
utilise une photographie prise dans
un lieu public se doit de faire preuve
de prudence ».

Le fascicule énumère sur plus de
cent quarante pages les conditions,
parfois draconiennes, qu’il faut
remplir si l’on veut photographier
les principaux édifices de la région.
Ce strict vade mecum – on pourrait
faire le même pour toute la
France – rappelle à Gérard Monnier
qu’une de ses étudiantes qui voulait
illustrer un de ses travaux par une
vue du stade Charléty, œuvre des
architectes Henri et Bruno Gaudin,
s’était vu refuser l’autorisation de le
photographier par la Ville de Paris.

Ce parcours du combattant est le
même pour les éditeurs de livres
d’art et d’architecture. C’est pour-
quoi l’historien organise, le 30 mars
à la Maison européenne de la pho-
tographie, une table ronde intitulée
« La Photographie, l’Image, le
Droit ». « J’ai l’impression, explique-
t-il, qu’un puissant marché de
l’image s’est installé et que les archi-
tectes y ont leur place. Ils entendent
contrôler leurs droits, ce qui est nor-
mal. Mais aussi les images de leurs
œuvres, ce qui l’est moins quand elles
sont construites dans l’espace public,
avec des fonds publics. »

PROJETS D’ÉDITION BLOQUÉS
Il cite le cas des architectes Jean-

Marc Ibos et Myrto Vitart, qui ont
conçu l’extension du Musée des
beaux-arts de Lille puis chargé un
photographe – et lui seul –, étroite-
ment contrôlé, de diffuser des pho-
tos de leur bâtiment.

Il ne sont pas les seuls. La Fonda-
tion Le Corbusier exerce une sur-
veillance féroce sur les reproduc-
tions des bâtiments du grand
homme. « Ce que je conteste, insiste

Gérard Monnier, ce ne sont pas les
droits d’auteur, mais leurs empile-
ments successifs – celui du photo-
graphe, de l’architecte et du
propriétaire. Cela alourdit considéra-
blement le coût des publications et,
de ce fait, des projets éditoriaux de-
viennent impossibles. Dans le do-
maine de la connaissance, de la cri-
tique et de l’information, il devrait y
avoir des aménagements. Il existe des
droits de citation pour la littérature.
Ce droit de citation devrait pouvoir
se faire sans préalable pour l’archi-
tecture, avec un contrôle a posterio-
ri. »

Nombre d’éditeurs confirment
que des livres scolaires, ou des ou-
vrages plus spécialisés, consacrés à
l’histoire de l’art, de l’architecture
ou de la photographie, se trouvent
bloqués par des droits d’auteurs
exorbitants. « Il fut une époque où
les droits de reproduction d’œuvres
appartenant à des musées ou à des
institutions publiques étaient quasi-
ment gratuits, explique Benoît Rive-
ro, chez Nathan. On est passé à un
excès inverse. Nous avons dû renon-
cer à des publications, notamment

des ouvrages thématiques illustrés
par des œuvres provenant de plu-
sieurs fonds, car leur coût – plusieurs
milliers de francs pour une seule re-
production – est exorbitant. Ces mu-
sées, ces institutions, n’oublient-ils
pas leur mission de service public en
limitant la diffusion d’œuvres qu’ils
conservent ? »

Gérard Monnier ajoute qu’une
bonne partie de ces images as-
surent la promotion de l’œuvre.
« En réalité, ce contrôle du droit de
reproduction est archaïque : il re-
monte au XIXe siècle quand la repro-
duction facilitait la contrefaçon. Il
faut aujourd’hui dégager un espace
de liberté. »

M. G. et E. de R.

. « La photographie, l’image, le
droit » : table ronde organisée par
l’Association des historiens de l’art
contemporain (AHAC), mardi
30 mars à 17 heures. Maison euro-
péenne de la photographie, audi-
torium Bernard-Pierre Wolf,
5-7, rue de Fourcy, Paris 4e . Réser-
vation obligatoire : 01-42-60-05-98.

C’EST une simple carte postale : à
Lyon, la place des Terreaux dominée
par l’hôtel de ville illuminé. Au
centre de la cité, un lieu public par
excellence. La mésaventure de ce cli-
ché illustre le casse-tête de plus en
plus ardu auquel sont confrontés
des professionnels de la photo.
L’éditeur de cette carte postale, mais
aussi deux autres éditeurs sont pour-
suivis devant le tribunal de grande
instance de Lyon par Daniel Buren,
qui a réaménagé le sol de la place, et
par Christian Drevet, qui en a assuré
la mise en lumière. 

Ces artistes réclament, en vertu de
leur droit moral et patrimonial, la
destruction de la carte postale et
100 000 francs chacun de dommages
et intérêts.

Ce n’est pas tout. Une décision de
la Cour de cassation du 10 mars
vient d’interdire à quiconque de re-
produire un immeuble sur une carte
postale sans l’accord de son proprié-
taire, qui « a seul le droit d’exploiter
son bien, sous quelque forme que ce
soit ». Cet arrêt provoque un séisme
dans le milieu des photographes
d’architecture, agences spécialisées
et éditeurs de cartes postales. On
imagine les propriétaires d’apparte-
ments visibles sur la carte postale
des Terreaux poursuivant l’éditeur.
Et pourquoi pas la municipalité
lyonnaise, puisque le flamboyant
hôtel de ville est le sujet central de la
prise de vue ? 

Cet exemple, pris parmi des di-
zaines, montre combien les photo-
graphes, mais aussi les cinéastes do-
cumentaires, voient leur activité
menacée par le droit d’auteur – tout
à fait légal – des architectes et des
artistes qui interviennent dans l’es-
pace public, et par de simples pro-
priétaires, qui peuvent invoquer,
avec autant de pertinence, leur droit
à la propriété privée.

Le problème n’est pas nouveau.
Mais un bouleversement des menta-
lités conduit, depuis quatre ou cinq
ans, à une « privatisation sans pré-
cédent de l’espace public », affirme le
photographe Patrick Bard. La presse
a jusqu’ici évoqué ces particuliers,
célèbres ou anonymes, qui pour-
suivent en justice une photo publiée
au nom de leur droit à l’image (Le
Monde du 5 février). Le phénomène
s’amplifie. « Si ça continue, on ne
pourra plus rien photographier. Sauf
la mer », constate l’avocat Gérard
Ducrey, avocat de l’Union profes-
sionnelle de la carte postale. 

L’autorisation de photographier et
l’application du droit d’auteur ou du
propriétaire dépendent en grande
partie de l’exploitation de l’image :
information, édition, affiche, carte
postale, publicité, etc. « Dans la réa-
lité, rien n’est clair », affirment les
photographes ou les agences qui les
représentent. « On n’arrête pas de
parler de ces problèmes au ministère
de la culture, et rien n’avance »,

constate Renaud Ferrier, vice-pré-
sident du syndicat qui regroupe les
agences de photographie d’illustra-
tion (Snapig).

LE PRÉJUDICE EST RARISSIME
S’agissant d’images de propriétés

privées, maison, manoir ou château,
« il y a vingt ans, un gros éditeur de
cartes postales recevait une dizaine de
réclamations par an, explique Gérard
Ducrey. Aujourd’hui, c’est une par
jour. Ceux qui vont jusqu’au procès
sont rares. Mais l’évolution est claire,
tout comme la motivation financière,
car le préjudice est rarissime. » Ainsi

des propriétaires de moto ou de ba-
teau ont-ils poursuivi des éditeurs de
cartes postales. 

Les photographes ont aussi de
plus en plus de difficultés à photo-
graphier le patrimoine français. En
principe, soixante-dix ans après la
mort de l’architecte, son œuvre
tombe dans le domaine public. Mais
un arsenal d’autorisations, souvent
facturées, se dresse devant celui qui
veut prendre des images. « Nous ac-
ceptons de payer, mais pas des
sommes qui ne cessent d’enfler », dit
Mariette Molina, de l’agence Diaf.
« Certains lieux sont devenus de véri-

tables bunkers », ajoute un photo-
graphe. Une agence s’est vu deman-
der, « oralement », 2 300 francs pour
photographier la cour et les jardins
du Sénat ; 6 000 francs pour l’Ecole
nationale supérieure des beaux-arts
de Paris. Un panneau interdit de
photographier les jardins Albert-
Kahn à Boulogne, sous peine de
5 000 francs d’amende. « Je
comprends ces entraves pour une uti-
lisation commerciale de l’image,
cartes postales ou publicités, indique
le photographe Christian Ducasse,
mais pour le photographe d’informa-
tion, c’est scandaleux. »

Le même changement de mentali-
té concerne les architectes. Les « an-
ciens » sont réputés conciliants. Ain-
si le Centre Pompidou, bâtiment
emblématique des années 70, n’a
pas fait l’objet de conflits à l’époque.
L’architecte Paul Chemetov, coau-
teur du ministère des finances et de
la Grande Galerie de zoologie,
avance une position de bon sens :
« Quand l’image est destinée à l’infor-
mation, je n’exige que la mention de
mon nom. Si elle est utilisée à des fins
commerciales ou publicitaires, je de-
mande des droits d’auteur. Quand le
Muséum fait imprimer des T-Shirt
avec une photo de la Grande Galerie,
nous demandons 5 % des bénéfices.
J’ai passé un contrat avec le Muséum
pour construire un bâtiment, pas pour
faire sa promotion à partir d’un vête-
ment. »

« C’EST EN TRAIN DE DÉGÉNÉRER »
Les plus jeunes, fortement média-

tisés dans les années 80, affichent les
mêmes principes, mais chargent des
sociétés comme l’Adagp (Société des
auteurs arts graphiques et plas-
tiques) de récupérer leurs droits et
ces dernières ne se soucient pas tou-
jours de cette distinction. Enfin,
comme les stars de cinéma avec
leurs portraits, des architectes de
plus en plus nombreux veulent
contrôler les images de leurs bâti-
ments, au risque d’aboutir à « une
photographie officielle de l’espace pu-
blic », affirme un directeur d’agence
photo. Brandissant leur droit patri-
monial, ils modulent leur tarif en
fonction de l’usage des images,
chose naguère rare dans la presse.
« C’est en train de dégénérer », note
un directeur d’agence, au point que
nombre d’édifices ne sont plus re-
produits. Du coup, l’édition des
livres d’art ou d’architecture est fra-
gilisée par cette inflation légale. 

Nous sommes loin de l’époque où
un tribunal considérait que la tour
Montparnasse n’était pas « une
œuvre d’art ». Et loin d’un Philippe
Robert, architecte spécialiste de la
restructuration de bâtiments indus-
triels (l’usine de Noisiel), qui affirme
ne toucher aucun droit de reproduc-
tion de ses œuvres et trouve même
la question saugrenue. Prenons la
tour Eiffel. De jour, n’importe qui
peut la photographier : le monu-
ment appartient au domaine public ;
de nuit, il faut acquitter un droit :
l’éclairagiste est protégé. L’image
d’un feu d’artifice se déroulant au
pied de la tour Eiffel est également
taxée : les feux de bengale ont un
auteur, a décidé le tribunal. La veuve

d’Otto von Spreckelsen, l’architecte
de la grande arche de la Défense, est
« la bête noire » – des procès en té-
moignent – des producteurs
d’images. Par ailleurs, Louis Clair, le
concepteur de la mise en lumière de
l’Arche, a obtenu d’éditeurs de
cartes postales près de
200 000 francs en justice – l’équi-
valent de ses honoraires. Pour la py-
ramide du Louvre, l’architecte Peï
obtiendrait autour de 200 000 francs
par an de royalties pour l’exploita-
tion des images. 

Françoise Morin, de l’agence pho-
to Archipress, pose une question in-

Cette carte postale de la place des Terreaux, à Lyon, avec fontaines et rayures de Daniel
Buren, fait l’objet d’un contentieux judiciaire.
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soluble : « Comment concilier deux
droits légitimes et contradictoires : ce-
lui de l’architecte, qui défend sa pro-
priété artistique, et celui du photo-
graphe qui affirme que son image est
une œuvre ? » Elle cite les cas de Jean
Nouvel et de Rem Koolhaas, qui, se-
lon elle, « acceptent la photographie
comme une œuvre en tant que telle. »
Jean Nouvel n’en perçoit pas moins
des droits sur l’image de ses bâti-
ments. Qu’il place sur un compte
spécial, destiné à ses enfants... 

Michel Guerrin 
et Emmanuel de Roux

L’âne et la Bibliothèque
Un journaliste, préparant un do-

cumentaire sur les ânes pour la
chaîne de télévision Arte, souhai-
tait filmer une spécialiste du CNRS
sur le parvis de la Bibliothèque na-
tionale de France, où elle poursuit
ses recherches. Outre la redevance
habituelle à payer à l’établisse-
ment – 916 francs de l’heure –, le
journaliste aurait dû verser à l’ar-
chitecte, Dominique Perrault, des
droits d’auteur de 400 francs par
objet présenté et 1100 francs par
diffusion. Le journaliste, par prin-
cipe, ira tourner ailleurs. 

Dominique Perrault répond que
ses droits sur les images de la Bi-
bliothèque lui rapportent « envi-
ron 12 000 francs par an » et qu’il
ne touche rien quand il s’agit
d’images destinées à des usages
non commerciaux. Ce chiffre sur-
prend nombre de spécialistes de la
photo d’architecture, qui estiment
qu’on pourrait ajouter un zéro. Ils
ajoutent que Dominique Perrault
est connu pour être particulière-
ment attentif au respect de ses
droits « dans toutes les cir-
constances ».
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SÉLECTION DISQUES

PIÈCES POUR DEUX BASSES
DE VIOLE
Œuvres de Simpson, Locke, 
Sainte-Colombe, Couperin, Schaf-
frath
Jérôme Hantaï et Kaori Uemura
(basses de viole)

Original et exigeant, le pro-
gramme proposé par Jérôme Han-
taï et Kaori Uemura a tout pour sé-
duire. Tout d’abord, le mystère
d’un parcours inédit et excitant :
du XVIIe anglais (Simpson, Locke),
en passant par la France (Sainte-
Colombe et Couperin), pour fran-
chir à la fois le siècle et le Rhin jus-
qu’au XVIIIe galant et confidentiel
de Christoph Schaffrath. Ensuite,

une souplesse stylistique à toute
épreuve assortie d’une maîtrise
impeccable, se jouant des prolixes
« divisions » improvisées de Simp-
son comme de la clarté syntaxique
de Couperin, passant des ténèbres
dissonantes de Locke à la lumi-
neuse verve populaire de Schaf-
frath. Enfin, le vertige sensuel et
expressif d’un jeu de double qui
culmine avec Sainte-Colombe : un
corps à corps ambigu – tour à tour
fusion et fission – qui rend justice
au maître français dans la singu-
lière et entière acception de son
art. Marie-Aude Roux
. 1 CD Virgin Classics
« Veritas » 545 323-2.

MARC-ANTOINE
CHARPENTIER
Divertissements, Airs et Concerts
Les Arts Florissants,
William Christie (direction)

Du compositeur, que Christie
imposa avec une courageuse obs-
tination jusqu’à baptiser son en-
semble d’une de ses œuvres, on ne
retrouve dans cet élégant portrait,
mis à par la méconnue « pièce à
machine » La Pierre philosophale
(1681), que des airs brefs, souvent
pour une seule voix, où la mélan-
colie et la gravité cèdent souvent
devant la grâce et la fantaisie, no-
tamment dans la pastorale Dispute
des bergers. Le parti pris du par-
cours de présentation a conduit à
isoler au fil du programme les six
parties du Concert pour quatre par-
ties de violes H.545. Une entorse
sans gravité pour un agréable re-
tour sur le compositeur du Grand
Siècle. Philippe-Jean Catinchi
. 1 CD Erato 3984-25485-2.

GUSTAV MAHLER
Rückert-Lieder
Kindertotenlieder
Lieder aus Des Knaben Wunder-
horn (extraits)
Waltraud Meier (mezzo-soprano),
Orchestre symphonique
de la Radio bavaroise, 
Lorin Maazel (direction)

Assurément Waltraud Meier a
des aigus qui en feront pâlir plus
d’une : elle a toutes les tailles et
tous les coloris en magasin. Mais
c’est en l’occurrence celui des ac-
cessoires, tant la cantatrice paraît
tenir l’émotion à distance, la sou-
ligner et la surjouer à mesure
qu’elle lui échappe. Que dire de
Kindertotenlieder rendus au des-
criptif voyeur du fait divers en pre-
mière page ? De Rückert-Lieder
conçus comme une succession
d’images en technicolor ? Aucune
extravasion dans le fameux « Ich
bin der Welt abhanden gekommen »
aussi peu oublié du monde qu’il en
est oublieux. Il faut dire que l’or-
chestre est prosaïque – la santé jo-
viale du hautbois, un rien hâbleur,
finissant même par taper sur les
nerfs. Quant à Lorin Maazel, c’est
à se demander s’il n’a pas un
prompteur sous les yeux tant cela
reste sec et littéral. Une version
peu inspirée. M.- A. R.
. 1 CD RCA « Read Seal »
74321 57129-2.

CAPTAIN MERCIER
Rien ne sert de souffrir

Le rhythm’n’blues et la soul ont
eu certains de leurs hymnes les
plus flamboyants avec Aretha
Franklin, Otis Redding, Wilson Pic-
kett, Sam and Dave, ou les JB’s
(l’orchestre de James Brown) dans

le sillage desquels s’engouffre
Captain Mercier avec un répertoire
de plus en plus personnel. Le genre
à ses lois, ici respectées : à une
rythmique précise (Richard Arame,
guitare, Umberto Pagnini, batterie,
Gilles Douieb, basse, Benoît Sou-
risse, orgue) s’ajoute une section
de vents à décoiffer les nonnes
(Claude Egéa et Serge Adam,
trompettes, Philippe Sellam, saxo-
phone, Damien Verherve, trom-
bone) et deux chanteurs (Jacques
Mercier et Jean-Marie Marrier) qui
allient puissance et phrasé bien
découpé. Les textes, tous en fran-
çais dans ce deuxième album sans
baisse de régime, content les dé-
boires et les joies de machos de ci-
néma prêts à s’affoler pour une
fille, jamais avare d’une bonne ba-
garre ou d’un verre de trop. Avec
une passion partageuse, Captain
Mercier perpétue sans nostalgie
ces années où la musique noire
américaine était en train de
conquérir les pistes de danse.

Sylvain Siclier
. 1 CD BlueStak BS003.
Distribué par Night & Day.

DAVID SYLVIAN
Dead Bees On A Cake

En quinze ans, Dead Bees on a
Cake ne constitue que le cin-
quième véritable album solo de
David Sylvian. C’est que ce per-
sonnage précieux a depuis long-
temps fait son choix entre les pail-
lettes de la pop et le recueillement
créatif. A l’orée des années 80, en
disciple de David Bowie, il avait
pourtant joué des artifices à la tête
de Japan, groupe de new wave
orientaliste. Mais au maquillage
androgyne, le Britannique finit par

préférer le dépouillement d’une
avant-garde soyeuse. En solitaire,
pour une poignée de disques de
grande classe (particulièrement
Brillant Trees et Secrets Of The Bee-
hive), ou en compagnie d’autres
aventuriers (Robert Fripp, Ryuichi
Sakamoto, Holger Czukay....), Da-
vid Sylvian imposa son élégance
de crooner zen. On retrouve, in-
changé, ce timbre suprêmement
distingué sussurant jazz désincar-
né, soul vaporeuse, blues hin-
douiste, funk cérébral, ballades
existentielles... Des invités de
marque – Bill Frisell, Talvin Singh,
Marc Ribot, Ryuichi Sakamoto... –
raffinent avec lui de subtils arran-
gements (et des tempos d’une len-
teur une peu trop systématique).
Dommage que les qualités de mé-
lodiste du chanteur n’égalent pas
ses performances vocales. S. D.
. 1 CD Virgin.

ROMAIN DIDIER
J’ai noté

C’est un chanteur qui a de l’élé-
gance, une belle voix d’homme, un
jeu de piano allégé de pleins et de
déliés, un sens mélodique. Romain
Didier a souvent travaillé avec Al-
lain Leprest, parolier et interprète
des banlieues rouges. Il a décidé
cette fois de créer seul, entouré de
musiciens venus du jazz (André
Ceccarelli à la batterie, Christian
Escoudé à la guitare, Sylvain Beuf
au saxophone, David Venitucci à
l’accordéon), réunis sous la direc-
tion musicale de Mick Lanaro. Lé-
ger, tendre, non dépourvu d’hu-
mour, cet album très
classiquement français ne parvient
pas à sortir des limites d’un uni-
vers doux où rien ne déborde,

même pas la profonde nostalgie et
l’émotion qui marquent des
compositions telles que Vie
d’homme, Dame de Montparnasse
ou J’ai noté. Pour son premier al-
bum de studio depuis 1994 (un
beau Maux d’amour), suivi en
1997 par En concert (Grand Prix
Charles-Cros), Romain Didier
réussit en tout cas à ne pas se tra-
hir, à construire des mélodies aux-
quelles suffiraient le piano, la
contrebasse et l’accordéon. Le jazz
est une cerise sur le gâteau.

Véronique Mortaigne
. 1 CD Flarenash 3046362.
Distribué par Wagram.

MARKA
L’homme qui aimait
la scène

Marka (Serge Van Laeken) est
un jeune homme belge dont la fa-
mille était dans le chocolat, qui
aime le foot et l’humour léger. En
une chanson enlevée et drôle, Ac-
couplés, paru sur son premier al-
bum, Merci d’avance, Marka se
moquait des présidents de la Ré-
publique autant que des célébrités
de magazines people. En scène,
Marka ne ménage pas sa vitalité.
Cet album qui a été enregistré en
1998 sur une scène bruxelloise en
témoigne. Dans ses reprises en di-
rect d’Accouplés ou de L’idiomatic,
des chansons à lui, Marka se dé-
marque. Mais il y a surtout Caro-
line, le tube de MC Solaar, ici chan-
té, avec mélodoe à la clé. Du coup,
on entend mieux l’histoire de la
jeune fille solaarienne. Pour le
reste, l’interprète suit de près le fil
musical des albums studios. Mais il
est généreux. V. Mo.
. 1 CD Columbia 493331-2.

Blur, de gauche à droite : Graham Coxon (guitares), Dave Rowntree (batterie),
Alex James (basse) et Damon Albarn (chant).
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DÉPÊCHES
a CLASSIQUE : RCA annonce la
publication pour le mois d’oc-
tobre d’une monumentale édi-
tion consacrée au pianiste amé-
ricain d’origine polonaise
Arthur Rubinstein (1887-1982).
Toutes les interprétations qu’il a
enregistrées pour l’éditeur améri-
cain seront regroupées et totali-
seront près de 100 disques
compacts qui seront vendus à un
prix spécial.
a JAZZ : le nouvel enregistre-
ment du saxophoniste Sam
Newsome, Sam Newsome and
Global Unity, vient d’être publié
par Columbia, l’un des labels du
groupe Sony Music. Membre des
formations du trompettiste Te-
rence Blanchard puis du batteur
Leon Parker, Sam Newsome est
l’une des récentes signatures de
la division jazz du label après le
saxophoniste free David S. Ware.
Tous deux ont été recommandés
par un autre saxophoniste, Bran-
ford Marsalis, consultant spécial
pour le jazz.
a MUSIQUES DU MONDE :
Globe Music vient de publier
trois nouveaux volumes dans la
collection Salsa Masters, née il y
a un an d’un contrat de licence si-
gné entre Déclic Communication
(devenu Globe Music) et Fania,
compagnie phonographique
new-yorkaise de salsa. Ces al-
bums, distribués par Sony Music,
sont consacrés à la chanteuse Ce-
lia Cruz, au percussionniste por-
toricain Joé Cuba et à l’orchestre
Tipica 73.
a HIT-PARADE : le journaliste
spécialiste de la chanson et du
disque Daniel Lesueur vient
d’écrire, pour les éditions Alter-
natives/Parallèles, Hit-Parades
1950-1998. Ce volume de 252
pages au prix public de 130 F
(19,80 ¤) rassemble les succès de
variété française et internationale
écoutés en France entre 1950 et
1998, replacés dans leurs perspec-
tives sociale et historique. Cinq
mille compositions et deux mille
interprètes sont au sommaire.

Blur trouve la lumière
dans le brouillard
Avec « 13 », le groupe anglais enterre la britpop
et expérimente : spleen et magma sonique

JUSQU’À ce 13, tout nouvel al-
bum, la définition de blur donnée
par le dictionnaire – une masse
« floue, trouble, indistincte » – ne res-
semblait en rien à la musique du
groupe du même nom. Damon Al-
barn (chant), Graham Coxon (gui-
tare), Alex James (basse) et Dave
Rowntree (batterie) avaient au
contraire gagné leurs gallons de brit-
pop stars en cultivant les valeurs hé-
ritées des grands noms du rock an-
glais. Jusqu’à ce que les limitations
imposées par le format ne les
piègent dans un match sans issue
contre leurs rivaux médiatiques
– Oasis – et des chansons trop ha-
biles pour être honnêtes.

Intitulé The Great Escape (« La
Grande Evasion »), leur quatrième
album avait des allures de prison. Il
fallait trouver une clef des champs.
Première cassure avec les habitudes
insulaires, l’album Blur, sorti en 1997,
allait rechercher outre-Atlantique les
secrets de la spontanéité et de l’ins-
tabilité bruitiste. En s’inspirant de
groupes américains comme Pave-
ment ou Sebadoh, Blur renouait en-
core avec son péché mignon : l’exer-
cice de style. Sans complètement y
renoncer, 13 a le mérite de gommer
les contours et cadres trop rigides
d’une musique en quête de liberté.

A qui doit-on cette confusion en-
fin assumée ? A Damon Albarn,
grande gueule transformée par ses
voyages en Islande, amochée par la
séparation d’avec sa dulcinée (Jus-
tine Frischmann, leader d’Elastica) ?
A Graham Coxon, guitariste amou-
reux de divagations soniques, trop
longtemps à l’étroit dans son rôle
d’acolyte du nouveau Ray Davies,

déraillant dans l’alcool et le cri du
cœur solo (l’album trouble The Sky is
Too High, sorti en 1998) ? Au rempla-
cement du pointilleux Stephen
Street par un nouveau producteur,
William Orbit, alchimiste plus habi-
tué à la matière électronique (re-
mixeur hors pair, musicien ambient,
responsable du virage « techno » de
Madonna) qu’aux figures du rock ? 

ACCIDENTS ET MYSTÈRES
13 est plein de cet égarement sen-

timental (contrastant avec l’arro-
gance habituellement affichée) pa-
taugeant dans un magma
instrumental agencé par un
sculpteur visionnaire. Cette ren-
contre Blur-Orbit en rappelle une
autre. En 1984, U2 avait cherché à se
régénérer au contact de Brian Eno.
Le producteur avait entraîné le
groupe irlandais sur les chemins de
l’improvisation. L’album de
l’époque, The Unforgettable Fire,
avait enfanté des flottements dérou-
tants et quelques classiques. 13 se
partage ainsi entre intrigant brouil-
lard et instants lumineux.

A jamais marqué par sa culture
pop, Blur ne peut s’empêcher de
composer des tubes, fussent-ils aty-
piques. Premier single et ouverture
de l’album, Tender est une comptine
qui vire au gospel, tourne et s’in-
cruste pendant neuf minutes telle
une scie « beatlemaniaque » à la Hey
Jude ou Give Peace a Chance.
Gemme mélodique bâtie sur une
boucle de guitare, Coffee & TV sau-
tille avec pétulance. La décontrac-
tion de Trimm Trabb charge le refrain
d’un allant assez irrésistible. Alors
qu’une ballade déchirante comme

No Distance Left To Run s’aventure à
la limite de la désagrégation.

Pour le reste des « chansons », la
dislocation est une règle plus qu’une
exception. Sons, fragments mélo-
diques, pulsations rythmiques,
ébauches vocales débordent, hé-
sitent, se téléscopent et s’échappent
en tout sens. Les soigneux archi-
tectes de la britpop laissent enfin
libre cours à leurs pulsions, recueil-
lies à l’instinct par un producteur-
mixeur à l’aise dans le bruit comme
dans le coton. William Orbit a sem-
blé particulièrement sensible au goût
de Graham Coxon pour les larsens.
Bugman festoie ainsi dans les disso-
nances. Une guitare slide gorgée de
décibels dynamite dans Swampsong

les incantations ironiques de Damon
Albarn. BLUREMI explose en une
boule de nerfs punky. Parfois, le flot
de lave traverse des paysages anky-
losés. Amoureux éconduit au spleen
somnambulique, le chanteur voit,
dans Battle, sa torpeur se faire bous-
culer par une vague électrique. Sur
Mellow Song ou Trailer Park, il aura
l’occasion de ruminer dans les
nuages sa mélancolie.

Loin du format obligé des « trois
minutes trente » radiophoniques, le
groupe a laissé tourner le magnéto-
phone pour capter accidents, déra-
pages et mystères. On connaît les
dangers de la démarche. Beaucoup
d’autres avant eux ont prétendu se
libérer de l’asservissement pop pour

mieux se fourvoyer dans la complai-
sance « expérimentale ». On pour-
rait ainsi s’inquiéter des récentes dé-
clarations du groupe délaissant les
références aux Kinks et aux Beatles
pour préférer celles à Soft Machine,
Gong, Van Der Graaf Generator.
Mais si certains assemblages
tournent un peu à vide – les sept mi-
nutes trente de Caramel –, l’énergie
de la recherche prime sur la préten-
tion. Une émotion naît de ces désé-
quilibres. Dans le chaos, Blur s’est
trouvé un supplément d’âme.

Stéphane Davet

. 13, 1 CD Food 7243 4 99129 0 8.
Distribué par EMI.
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Circulations musicales au Printemps du jazz de Nîmes
PRINTEMPS DU JAZZ, Les Dia-
boliques, Trio Clapot-Zagaria-
Dalbis et Barre Phillips, Bass-
DrumBone, Jacky Terrasson
Quartet, le 24 mars, Nîmes. Pro-
chains concerts : Iva Bittova,
concert-promenade avec Cour-
tois-Huby, Les Nouveaux
Monstres, Mozdzer-Pieronczyk,
Elvin Jones Jazz machine, Diego
Pelaez Grupo, le 27 mars, à par-
tir de 12 h 30. Tél. : 04-66-36-65-
10.

NÎMES
de notre envoyé spécial

Pour Les Diaboliques, mercredi
24 mars, impossible d’entrer avant
mi-parcours dans la salle des confé-
rences du Carré d’art de Nîmes, dé-
jà bondée avant 12 h 30. Ces Diabo-
liques qui émerveillent les enfants
dans le public sont la pianiste Irène
Schweizer, la contrebassiste Joëlle
Léandre et la chanteuse Maggie Ni-
chols. Trois femmes farouches,
libres dans leurs choix esthétiques.
Elles triomphent en puisant dans la
musique contemporaine, la chan-
son, le blues, la matière vivante de
leurs improvisations. Le Printemps
du jazz, organisé depuis trois ans
par l’équipe du Théâtre de Nîmes
dirigé par Jean Lebeau, a trouvé le
rythme voulu par sa conseillère ar-
tistique Nicole Martin Raulin – qui
accompagne l’évolution des festi-
vals de jazz depuis vingt-cinq ans.
Concerts dans des lieux inhabituels
et goût pour des formes dérou-
tantes semblent une priorité, sans
que soit refusé le rappel d’un jazz
classique.

En fin de journée, à l’Espace Gard
– bel accrochage de photographies

des Nîmois Christian Philip et
Vincent Bisbal –, on retrouve Barre
Phillips. Le contrebassiste califor-
nien s’est installé en France dans les
années 70. Il vit dans un village du
Var. Il joue partout, au Japon, en
Finlande, à New York récemment.
La France le reçoit rarement. « Je
n’ai pas de produit à proposer, dit-il.
Ici, il faut souvent avoir une nouvelle
création, un nouveau groupe. Ce n’est
pas mon fonctionnement. » A Nîmes,
Barre Phillips est venu à la demande
du violoniste Christian Zagaria et
du pianiste Alex Clapot, membres
d’un trio avec le percussionniste
Gilles Dalbis. Son expérience, son
écoute rare amènent le trio à sortir
de ses pistes. Phillips n’est pas là en
« vedette américaine » mais en mu-
sicien, par goût de la rencontre,
d’un défi sans d’autres enjeux que
de faire venir une musique instanta-
née, qui se découvre.

En soirée, BassDrumBone ouvre
le double concert à l’Odéon. Le
groupe du contrebassiste Mark He-
lias, du batteur Gerry Hemingway
et du tromboniste Ray Anderson
joue lui avec les références : funk de
La Nouvelle-Orléans et clins d’œil à
l’histoire servent de base au jeu à

trois, en partie improvisé. Chacun
est un maître de son instrument,
tous possèdent ce mystère qu’est le
swing.

LE CULOT DE JACKY TERRASSON
Reste le pianiste Jacky Terrasson.

Il réside souvent à New York,
connaît ses classiques, a poussé vite
comme tous les jeunes musiciens
aujourd’hui, enregistre pour la
compagnie Blue Note. Ses disques,
bien réglés, bien produits ne trans-
crivent pas ce qu’il est sur scène. Il y
a du spectaculaire dans son jeu, des
trucs à l’épate mais on ne demande
qu’à le suivre. Pour sa manière de
réinventer les standards – Lover
Man, pour débuter, au culot sur dix
tempos différents, arrêté, relancé,
Love for Sale méconnaissable et fa-
milier en même temps –, pour sa
manière de diriger avec assurance
son quartette, pour ses composi-
tions qui inventent sur des schémas
rebattus. La scène est son lieu d’ex-
pression, là où il sort du lot des vir-
tuoses interchangeables. Il a devant
lui une carrière, une vie de musi-
cien.

Sylvain Siclier

Le chorégraphe Ohad Naharin, un explorateur sans boussole
SABOTAGE BABY, d’Ohad Naha-
rin, par la Batsheva Dance
Company. Peter Zegveld, Thijs
Van Der Poll (machines et mu-
siques). Théâtre de la Ville, 2,
place du Châtelet, Paris 4e.
Mo Châtelet. Jusqu’au 27 mars, à
20 h30. Tél. : 01-42-74-22-77. De
95 F à 140 F (de 14 ¤ à 21 ¤).

Ohad Naharin, le plus connu
des chorégraphes israéliens, à la
tête de la célèbre compagnie Bat-
sheva, change de registre. Il nous
avait habitués à l’explosion des
sentiments. Contre la guerre, le
terrorisme, jouir de l’immédiat, ou
s’autodétruire. Le tout jeté avec
un art redoutable du specta-
culaire. Une certaine vulgarité de
l’urgence ultra-agaçante. Un film
comme La Vie selon Agfa d’Amos
Ben Gourion – qui montrait sur le
même plan le suicide d’une jeune
fille, les exactions de l’armée dans
un bar de Tel-Aviv contre un ser-
veur arabe, le cancer qui ronge, la
terreur d’aller dormir – nous avait
aidés à mieux comprendre le tra-
vail de Naharin.

Le chorégraphe, qui se proclame
pacifiste, refusant d’être un porte-

parole de son pays, l’étant malgré
lui, décide dans Sabotage Baby de
changer de cap. D’une part, il met
en scène un groupe bizarre
d’hommes et de femmes vêtus de
bure brune (costumes de Rakefet
Levy). D’autre part, toute une ma-
chinerie instrumentale – ordina-
teurs, percussions, vents... –, sorte
de locomotive musicale qui res-
pire, souffle, éructe tout au long
de la pièce.

CAMP DE TRAVAIL ? 
Les danseurs paraissent bran-

chés sur cette usine à sons qui les
domine. Camp de travail ? Refuge
de religieux ? Moyen Age ?
XIXe siècle ? Rescapés devant tout
réinventer ? On ne saurait dire. Par
bribes, des rythmes de cha-cha-

cha, ou africains, émergent de ce
Prélude mécanique, déluge qui an-
nonce une fin du monde autant
qu’une aube nouvelle.

Les femmes sur leurs jambes
écartées, pliées, croupes ressor-
ties, tournent d’un côté, de l’autre,
avant de se redresser pour se
ployer à nouveau. Les hommes
fendent l’espace de leurs jambes
agressives. Des danseurs échas-
siers jouent les surveillants, ou les
guetteurs. Les hommes ont les
fesses dénudées. On se rappelle,
en 1998, le scandale du cinquan-
tième anniversaire de l’Etat d’Is-
raël quand Ohad Naharin avait
préféré, à Jérusalem, annuler son
spectacle plutôt que d’accepter de
mettre des caleçons aux inté-
gristes qu’il déshabillait.

Pour la première fois, il plonge
dans les éléments, tels le feu, l’air,
les ondes électriques. On flaire le
désir d’une œuvre au noir, éclairée
comme à la bougie par Bambi,
avec parfois des accès de cou-
leurs : rouge, orange, rose des
robes des femmes qui viennent
enlacer, puis soumettre les
hommes. Vert du costume de cette
actrice kabuki, idole étrangère,
manipulée par des adorateurs.
Dire qu’on comprend où Ohad
Naharin nous mène serait mentir.
Il part en explorateur sans bous-
sole. Tourne en rond, revient sur
ses pas, se perd. Cherche une fin
qu’il ne trouve pas. Le change-
ment est à ce prix d’incertitude.

Dominique Frétard

(Publicité)

SORTIR

PARIS

Le Grand Cabaret de la peur
et Richard III
Formée à l’école du cirque,
Geneviève de Kermabon a
commencé par mettre en scène
Freaks, un spectacle marquant,
puis Morituri. Elle poursuit dans
cette voie, toujours avec des
comédiens hors norme, qui jouent
en alternance un spectacle
musical, Le Cabaret de la peur, et
une adaptation foraine de Richard
III, monstre parmi les monstres de
Shakespeare.
Espace chapiteau du parc de La
Villette, Paris 19e.
Mo Porte-de-La-Villette. Le Grand
Cabaret de la peur : les jours
impairs, jusqu’au 25 avril ;
Richard III : jusqu’au 24 avril. Du
mardi au samedi à 20 heures (sauf
Richard III, à 19 heures les 8 et
22 avril), dimanche, à 16 heures.
Tél. : 08-03-07-50-75. 90 F et 110 F.
Orchestra of the Age 
of Enlightenment
A priori, on se dit que les Cantates
de Bach n’ont pas à être mises en
scène. Mais, quand Peter Sellars
officie, on ne peut que
recommander aux mélomanes
d’assister au concert proposé par
la Cité de la musique. D’autant
que l’Orchestre de l’âge des
lumières est une formation
exemplaire. (A noter, le 27 à
16 h 30 : concert pour les jeunes
avec des œuvres de Bach et
Vivaldi.)
Cité de la musique, 221, avenue
Jean-Jaurès, Paris 19e.
Mo Porte-de-Pantin. Le 26, à
20 heures ; le 28, à 16 h 30. Tél. :
01-44-84-44-84. De 140 F à 200 F.
György Sebök
Le jeu de György Sebök est en soi
un objet d’admiration : souple,
parfaitement détendu. Ses doigts,

ses poignets et ses bras savent
tirer du piano les phrasés les plus
fluides, les sonorités les plus
raffinées. Et il est aussi grand
musicien que pianiste... 
Beethoven : Sonate pour piano
op. 10 no 1. Schubert :
Wanderer-Fantaisie.
Schubert-Liszt : Lieder. Kodaly :
Danses de Marosszek.
Théâtre de la Ville, 2, place du
Châtelet, Paris 4e. Mo Châtelet. Le
27, à 17 heures. Tél. :
01-42-74-22-77. 95 F.
Festival Hask
Organisé à la fois par le collectif
Hask, regroupement de musiciens
sans œillères, et par Planet
Woo/Le Cithea, organisateur de
concerts et salle inventive, ce
festival permettra d’entendre des
groupes qui bougent : Thôt,
quartette électrisant du
saxophoniste Stéphane Payen,
sera sur scène, le 26 ; le trio
Bertrand Denzler (saxophone),
Hubert Dupont (contrebasse et
basse électrique) et Erik M
(platiniste, bruitiste...) le 27.
Cithéa, 114, rue Oberkampf, Paris
11e. Mo Parmentier. Tél. :
01-47-00-00-32. Entrée libre.

BEZONS

Georges Appaix
Elle est là est le titre de la nouvelle
création du danseur marseillais.
Des lettres, des océans de lettres
pour décliner un monde qui,
derrière l’ordre mathématique des
alphabets, se tient la tête à
l’envers. Parallèlement, le Théâtre
Paul-Eluard fête son label « Un
plateau pour la danse », qui
discerne les lieux ouverts,
innovants, concernant la
chorégraphie.
Théâtre Paul-Eluard, 162, rue
Maurice-Bertreaux, 95 Bezons. Les
26 et 27, à 21 heures. Tél. :
01-34-10-20-20. 70 F et 90 F.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Le Corbeau
de Roger Corman. Américain, 1962,
noir et blanc (1 h 33).
L’Arlequin, 6e (01-45-44-28-80).
Intérieurs
de Woody Allen. Américain, 1978
(1 h 31).
VO : Action Christine, 6e (01-43-29-11-
30).
La Soif du mal
d’Orson Welles. Américain, 1957, noir
et blanc, copie neuve (1 h 50).
Grand Action, 5e (01-43-29-44-40) ;
Mac-Mahon, 17e (01-43-80-24-81).

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Art construit et cinétique d’Amérique
latine
Galerie Denise René, 22, rue Charlot,
Paris 3e. Mo Filles-du-Calvaire. Tél. : 01-
48-87-73-94. De 14 heures à 19 heures.
Fermé dimanche et lundi. Du 26 mars
au 26 mai. Entrée libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Yakshagana
avec les acteurs et les marionnettes du
Karnataka (Sud de l’Inde).
Maison des cultures du monde,
101, boulevard Raspail, Paris 6e.
Mo Saint-Placide. Les 26 et 27, à
15 heures et 20 h 30 ; le 28, à 15 heures
et 17 heures. Tél. : 01-45-44-41-42. De
70 F à 120 F.
La Peau d’Elisa
de Carole Fréchette, mise en scène de
Veronika Mabardi.
Centre Wallonie-Bruxelles, 46, rue
Quincampoix, Paris 4e. Mo Châtelet-les-
Halles. Les 26 et 27, à 20 h 30. Tél. : 01-
53-01-96-96. 70 F et 100 F.
Orchestre philharmonique de Radio-
France
Beethoven ; Leonore II. Mozart :
Concerto pour piano et orchestre
KV 482. Schubert : Symphonie no 9 « La
Grande ». Emanuel Ax (piano), Jukka-
Pekka Saraste (direction).
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-

Saint-Honoré, Paris 8e. Mo Ternes. le 26,
à 20 heures. Tél. : 01-45-61-53-00. De
80 F à 190 F.
Dawn Upshaw (soprano)
Jérôme Ducros (piano)
Hommage à Jane Bathori. Œuvres de
Honegger, Debussy, Satie, Koechlin,
Milhaud, Roussel, Caplet, Tailleferre et
Poulenc.
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, Paris 8e. Mo Alma-
Marceau. Le 26, à 20 h 30. Tél. : 01-49-
52-50-50. De 60 F à 300 F.
Trisha Brown
Canto piano, MO, Twelve Ton Roses.
Les Gémeaux, 49, avenue Georges-Cle-
menceau, 92 Sceaux. RER Bourg-la
Reine. Les 26 et 27, à 20 h 45. Tél. : 01-
46-61-36-67. 140 F. Dans le cadre des
Rendez-vous chorégraphiques de
Sceaux.
Michael Brecker Group
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris 10e. Mo Château-d’Eau. Le
26, à 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41.
De 110 F à 130 F.
Bojan Zulfikarpasic Quartet
Théâtre des Arts, place des Arts,
95 Cergy-Pontoise. Le 26, à 20 h 30.
Tél. : 01-34-20-14-14. 100 F.
Kenny Garrett
Centre culturel Paul-Bailliart, 6, allée
du Québec, 91 Massy. Le 26, à
21 heures. Tél. : 01-69-20-57-04. 120 F.
John Butcher, Phil Durrant, Jérôme
Bourdellon
Instants chavirés, 7, rue Richard-Lenoir,
93 Montreuil. Mo Robespierre. Le 26, à
20 h 30. Tél. : 01-42-87-25-91.
CHORUS DES HAUTS-DE-SEINE : 
Têtes raides
Théâtre Firmin-Gémier, place Firmin-
Gemier, 92 Antony. Le 26, à 20 h 30.
Tél. : 01-46-66-02-74. 110 F.
10 Petits Indiens, Sttellla, Paris Combo
Théâtre Rutebeuf, 16-18, allées Léon-
Gambetta, 92 Clichy. Mo Mairie-de-Cli-
chy. Le 26, à 21 heures. Tél. : 01-47-39-
28-58.
Jacques Higelin, Théophile Minuit
Salle des fêtes, 177, avenue Gabriel-Pé-
ri, 92 Gennevilliers. Le 26, à 20 h 30.
Tél. : 01-40-85-64-55.
Daran
Espace culturel Jean-Jacques-Robert,
parc de Villeroy, 91 Mennecy. Le 26, à
20 h 30. Tél. : 01-69-90-04-92.
Yann Tiersen
Le Village, 167, avenue Charles-de-
Gaulle, 92 Neuilly-sur-Seine. Mo Sa-
blons. Le 26, à 21 heures. Tél. : 01-40-
88-93-93.
Dominic Sonic, Casse Pipe, Polar
Le Plan, rue Rory-Gallagher, 91 Ris-
Orangis. Le 26, à 20 h 30. Tél. : 01-69-
43-03-03.

S’inspirant d’Ibsen, Susan Sontag mène
une réflexion ironique sur le libre arbitre

Bob Wilson accorde le carcan plastique de sa mise en scène à celui, moral, des personnages
C’est l’une des plus belles œuvres d’Ibsen, sans
doute aussi l’une des plus délicates à mettre en
scène, que l’Américaine Susan Sontag a rema-

niée à la demande de Robert Wilson. Dans
cette pièce qu’elle jugeait « incohérente », Su-
san Sontag a développé une réflexion ironique

sur le libre arbitre et introduit un esprit de géo-
métrie qui ouvre droit à l’espace pictural du
metteur en scène.

DONNA DEL MARE, de Susan
Sontag d’après Henrik Ibsen.
Mise en scène : Robert Wilson.
En italien surtitré français. Avec
Dominique Sanda, Philippe Le-
roy-Beaulieu, Umberto Ceriani,
Giovanna Bozzolo, Laura Torelli,
Cristian Anzalone.
MAISON DES ARTS, place Salva-
dor-Allende, 94000, Créteil. Tél. :
01-45-13-19-19. Mo Créteil-Préfec-
ture. 50 F à 120 F (7,62 ¤ à 18,29 ¤).
Durée : 1 h 30. Vendredi 26 et sa-
medi 27 mars à 21 heures ; di-
manche 28 mars à 15 h 30.

Poésie intense, atmosphère
trouble teintée de fantastique, in-
séparable de l’isolement géogra-
phique des fjords norvégiens, final
« moral », où l’épouse, Ellida, re-
nonce à l’appel de « l’étranger »,
du grand large, pour la « liberté»
octroyée par son mari Hartwig : La
Dame de la mer est l’une des plus
belles œuvres d’Ibsen et aussi
l’une des plus délicates à mettre en
scène. A la demande de Bob Wil-
son, la romancière américaine Su-
san Sontag a remanié d’une main
de fer le texte d’une pièce qu’elle
trouvait « incohérente ». Elle y a
développé une réflexion ironique
sur le libre arbitre, et introduit un
esprit de géométrie qui ouvre
droit à l’espace pictural du met-
teur en scène.

L’éclairage de Susan Sontag est

direct, sans ombres rajoutées.
Même Ellida est « d’accord » avec
son Hartwig « parce qu’il est un
homme, parce qu’il est plus vieux,
parce qu’il est mon mari, parce qu’il
est médecin ». Chacun s’observe et
est observé. Les personnages sont
comptables de leurs mots, de leurs
reflets, multipliés. Dans les voix se
mêlent incantation et analyse. Il y
a du off dans l’air. Ce ne sont plus
deux paysages qui s’affrontent (le
grand large et la terre), mais deux
concepts (la liberté et le réel). Cela
ne facilite pas toujours l’expres-
sion verbale, conduisant parfois à
des régressions dansées et chan-
tées, des comptines : « Maman
dans l’eau. La mer est en moi. » La
poésie fait retour comme une
paire de gifles. Bob Wilson en
trouvera le son exact.

A qui appartient cette Dame de
la mer ? A la mer ? A la terre ? A ce
qui les sépare – ou tente de les
unir ? Au désir de vivre les deux, et
qu’il en coûte la folie ? Maladroi-
tement, Arnholm, le précepteur,
qui connaît son évolution des es-
pèces, tente une analyse : « Nous
sommes devenus des bêtes de terre
au lieu de bêtes de mer. » Il n’a rien
compris : ce sont des bêtes hu-
maines qui affrontent leur société
– leur humanité. Ellida ne dit rien
d’autre que cet enfermement
« dans une famille humaine. Ma-
riée à un homme humain. » Appe-
lés à la rescousse, les contes an-

ciens ne peuvent donner la clé de
cette prison. Ils deviennent des ré-
vélateurs supplémentaires du ré-
trécissement du monde face au
libre arbitre. Un « éclair » : tel est
le moment du choix chez Susan
Sontag, toujours déjà passé. Après
quoi, il ne reste plus qu’à s’abîmer
dans la contemplation de la ligne
d’horizon.

Ce sont
des bêtes humaines
qui affrontent
leur société
– leur humanité

Donna del Mare a été créée en
italien à Ferrare en mai 1998 et a
tourné depuis en Europe, avec Do-
minique Sanda (Ellida) et Philippe
Leroy-Beaulieu (Hartwig) dans les
deux rôles principaux. Aucun n’a
l’âge des personnages. Cela intro-
duit un décalage supplémentaire
tout à fait intéressant, comme s’ils
ne faisaient que rejouer, une fois
encore, quinze ou vingt ans après,
les variations d’une histoire sim-
plement amorcée il y a un siècle
par Ibsen. En « femme froide », vi-
sage pâle et yeux d’acier, lèvres
serrées sur son mystère, Domi-

nique Sanda, l’oreille dans sa mer
de coquillage, est parfaitement
wilsonienne. Y compris dans les
gags inattendus (geste à la Tippi
Hedren dans une attaque de
mouettes inspirée des Oiseaux).

Le carcan « moral » des person-
nages et celui, plastique, de Bob
Wilson s’accordent profondément.
Dans les glissements en biais des
acteurs, sur des lignes précises qui
n’appartiennent qu’à eux, dans la
stratégie d’évitement permanente
de solitaires qui ne se décident pas
à aimer.

Lenteur des mouvements
compensée par la rapidité des lu-
mières, chacune pour son chacun,
mode d’individualisation aussi im-
portant que le costume, indiquant
des sentiments déplacés par la sty-
lisation du jeu. Gros plan brûlant,
concentré, sur un simple fourmil-
lement de doigts, qui capte l’atten-
tion comme un mouvement de
foule. Tout cela explosera dans un
lyrisme poignant au dernier mo-
ment. Une autre forme d’« éclair »
sans doute.

Jean-Louis Perrier

. Avec Bob, d’Anne Bogart, le fes-
tival international Exit présentera
en outre la première française
d’une biographie théâtrale de Bob
Wilson jouée par Will Bond, mer-
credi 31 mars et jeudi 1er avril à
20 h 30.
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La presse italienne enthousiaste de Roberto Benigni
Les journaux de la péninsule italienne se réjouissent des récompenses hollywoodiennes du film « La vie est belle »,

tandis que l’acteur et réalisateur lui-même refuse de se prendre au sérieux
TROIS OSCARS, il y a bien long-

temps que le cinéma italien n’avait
obtenu un tel succès. Une véritable
consécration pour Roberto Benigni,
qui peut s’enorgueillir non seule-
ment d’avoir remporté l’Oscar du
meilleur film étranger mais, surtout,
celui du meilleur acteur, ce qui
n’était jamais arrivé à un comédien
italien de sexe masculin. Ce bouffon
sympathique et démonstratif rejoint
ainsi le club des plus grands où fi-
gurent Anna Magnani (1955, La Rose
tatouée) et Sophia Loren (1961, La
Ciociara). En prime, La vie est belle a
obtenu une autre récompense pour
la musique de Nicola Piovani.

Comme il se doit, cet événement
a été accueilli triomphalement par la

presse transalpine. Des pages et des
pages dans tous les quotidiens afin
d’honorer celui dont La Stampa fait
remarquer qu’il était « inconnu en
Amérique il y a quelques mois ». Liet-
ta Tornabuoani analyse les raisons
qui ont pu séduire le jury et qui
tiennent à la personnalité de cet
homme qui a remercié ses parents
de lui avoir fait le plus grand des
dons : « La pauvreté. » « Auront plu
sa vitalité dynamique de petit garçon
ou de bébé, l’euphorie constante, l’in-
nocence stupéfaite et heureuse avec
laquelle il accueille les événements
propices, la gourmandise sexuelle
poussée au paroxysme, l’ostentatoire
capacité de provoquer la joie et
l’émerveillement du monde », sou-

ligne l’éditorial de La Stampa, pour
lequel « il est important désormais de
ne pas en faire un saint, un héros, une
idole, un américanisé ».

Les Etats-Unis veulent garder
chez eux celui qui a expliqué que
« le don de la pauvreté permettait de
comprendre quelles sont les choses
justes ». L’envoyé spécial de La

Stampa à Vergaio, ville dont est ori-
ginaire Roberto Benigni, décrit la
nuit blanche de toute la population
dans l’attente du verdict. Fulvia Ca-
prara rapporte la joie et la certitude
de la victoire historique de cette po-
pulation enthousiaste, pour qui « ce
n’aurait pas été un drame s’il n’avait
pas gagné. Nous ne sommes pas
comme cela. Nous sommes de race
paysanne. Nous ne nous prenons pas
au sérieux ».

Roberto Benigni, lui, n’a jamais
pris les choses au sérieux. « Je plan-
terai la statuette dans ma terre et j’at-
tendrai que d’autres poussent. » Telle
fut la réaction du nouveau roi
d’Hollywood pour qui cette ré-
compense suprême aurait égale-

ment dû être attribuée à Gian Maria
Volonte et au célèbre Toto, dont il
est un digne successeur. A la diffé-
rence que cet iconoclaste, lui, n’a
pas hésité à traiter à sa manière la
Shoah. Un choix qui divise la
communauté juive. Tullia Zevi, an-
cienne présidente de l’Union de la
communauté juive à Rome, craint
que La vie est belle ne suscite « des
tentations d’imitation ». « C’est une
fable morale, mais je me demande s’il
était nécessaire d’adapter le récit
dans une reproduction faussement
authentique d’un événement archido-
cumenté, que ce soit dans les faits ou
que ce soit dans l’imaginaire. »

Ce diable de Benigni a depuis
longtemps réfuté les accusations de
révisionnisme ou de négationnisme
de l’Holocauste. « Curieusement,
écrit Dario Fo, Prix Nobel de littéra-
ture, dans le Corriere della Sera, les
détracteurs de Roberto sont les
mêmes que les miens. Je ne crois pas
qu’ils soient de mauvaise foi. Je ne
crois pas qu’ils soient malhonnêtes
mais seulement d’honnêtes petits
couillons. »

La leçon de ce triple succès est ti-
rée par Curzio Maltese dans La Re-
pubblica : « Le consensus affectif en-
vers La vie est belle démontre que
l’Italie a encore quelque chose à dire
lorsqu’elle a dégonflé la bulle de la té-
lévision qui emprisonne la vitalité de-
puis vingt ans, dans le cinéma comme
dans la musique, dans le théâtre
comme dans la politique, et re-
commence à raconter des histoires,
retrouvant la mémoire et la tradi-
tion. »

Michel Bôle-Richard

SUR LA TOILE

ÉLECTIONS EUROPÉENNES
a Démocratie libérale a ouvert le
24 mars un site consacré à sa cam-
pagne pour l’élection du Parle-
ment européen, prévue pour le
13 juin. Cette « cyber-campagne »
a été inaugurée par une interven-
tion en direct d’Alain Madelin, sui-
vie d’un débat sur le thème
« Commission de Bruxelles : les le-
çons d’une démission ». Des dé-
bats en direct doivent être organi-
sés tous les mercredis soir.
www.democratie-liberale.asso.fr 

MÉTÉO
a « Ciel de France », créé par La
Chaîne Météo et le moteur de re-
cherche Voilà (de France Télé-
com), proposent des prévisions
météorologiques à cinq jours pour
120 villes françaises, accompa-
gnées de cartes et d’images en
temps réel. Le site propose égale-
ment des bulletins plus succincts
pour les principaux pays euro-
péens.
www.voila.fr

PHARMACIE
a Le Syndicat national de l’indus-
trie pharmaceutique a ouvert un
site d’information et de documen-
tation.
www.snip.fr

www.multimania.com/videon
Une expérience inédite de distribution de programmes vidéo associatifs

LA DIFFUSION de vidéo en di-
rect sur Internet est encore expéri-
mentale, et très imparfaite. En re-
vanche, rien n’empêche de se servir
du Réseau pour transmettre des fi-
chiers de vidéo numérisée de haute
qualité, qui seront stockés en vue
d’une utilisation ultérieure. Pour
Jean-Michel Cornu, responsable de
Vidéon, une « télévision de proximi-
té » opérant à Ris-Orangis (Es-
sonne), le téléchargement pourrait
s’imposer comme un nouveau
mode de distribution de pro-
grammes courts au sein du milieu
associatif. Il vient d’ouvrir sur le
Web une banque de programmes
libres de droits, qui devrait fonc-
tionner comme une Bourse
d’échanges à l’échelle internatio-
nale. Elle pourrait intéresser beau-
coup de monde, car une « télévision
de proximité » n’est pas forcément
une station de diffusion, ni même
un canal de réseau câblé. Il peut
aussi s’agir d’une de ces « télé-
brouettes » qui distribuent leurs
cassettes au porte-à-porte, ou orga-
nisent des projections dans les ca-
fés.

Le système est bon marché et uni-
versel, mais pas de tout repos. L’uti-
lisateur qui a choisi un programme
du catalogue peut le visionner en
temps réel dans une petite fenêtre :
la qualité est très médiocre, mais
suffisante pour juger du contenu.
S’il est intéressé, il télécharge ce

programme numérisé au format
MPEG, de qualité bien supérieure,
mais beaucoup plus lourd. Avec un
modem ordinaire, le chargement
d’une séquence de cinq minutes
prend au moins une heure, parfois
deux. Mais M. Cornu est persuadé
que ce problème n’effrayera pas les

associations : « En période creuse,
deux heures de connexion coûtent
moins de 20 francs. »

Il faut enfin reconvertir les images
numérisées en signal analogique,
puis les copier sur bande vidéo. Là
encore, M. Cornu est serein : « Un
PC muni de cartes vidéo et de logiciels
de montage coûte environ 25 000 F,
ce qui est à la portée d’une associa-
tion moyenne. »

Le catalogue ne compte encore
qu’une trentaine de programmes
courts. La plupart proviennent de
Vidéon, qui propose pêle-mêle un
reportage sur les maîtres-verriers de
Soisy-sur-Ecole, une émission de
cuisine ou « Ris-Orangis vu de la fe-
nêtre d’un de ses habitants ». Mais
déjà, d’autres associations ont en-
voyé des programmes : des « télé-
brouettes » comme TV-Millevaches,
ou Airelles Vidéo d’Aix-en-Pro-
vence, mais aussi Handicap Interna-
tional, avec des reportages sur les
mines antipersonnel, ou Aldudar-
rak-Bideo, qui propose des émis-
sions en basque.

Yves Eudes

Fausse interview en direct par Alain Rollat

C’est plus fort que lui. Chaque
fois que la guerre éclate, Patrick
Poivre d’Arvor fait le bon Samari-
tain. Jeudi soir, à défaut de pou-
voir se rendre à Belgrade pour
dialoguer avec Slobodan Milose-
vic, comme il était allé à Bagdad
pour rencontrer Saddam Hus-
sein, il s’entretenait, en direct,
avec le ministre serbe des affaires
étrangères, un certain Jovanovic.
Son geste était d’autant plus
spectaculaire que la Serbie venait
d’annoncer la rupture de ses rela-
tions diplomatiques avec les pays
membres de l’OTAN. L’interview
se déroulait en duplex. L’écran de
TF 1 était donc coupé en deux.
D’un côté, le ministre ; de l’autre,
la France par téléstar interposée.
Installé à Belgrade, dans les stu-
dios de la télévision d’Etat, le di-
plomate regardait la caméra dans
les yeux, l’oreille collée à un télé-
phone portable. PPDA avait pré-
venu : la discussion s’annonçait
« difficile » pour cause de « tra-

duction compliquée ». Ravi de
l’aubaine, le ministre serbe fit
donc l’effort de s’adresser à la
France en français, sans attendre
que PPDA ait fini de formuler sa
première question. Mon pays est
agressé par le vôtre, dit-il en
substance, c’est très vilain de sa
part, etc. La tirade promettant
d’être longue, PPDA tenta de l’in-
terrompre : « Vous savez très bien
que vous êtes agressés parce que
vous avez vous-mêmes commis des
exactions... » Le diplomate ne
voulait rien savoir. Il reprochait à
la France de bafouer « les prin-
cipes de la civilisation ». PPDA, à
gauche de l’écran, réitéra la ques-
tion : « Vous savez très bien, M. Jo-
vanovic, que vous êtes agressés
parce que vous vous êtes mal
conduits... » A droite de l’écran,
M. Jovanovic n’entendait tou-
jours pas. Il développait sa pro-
pagande.

PPDA fit une troisième tenta-
tive : « Pourriez-vous répondre à

ma question ?... » Puis une qua-
trième : « Pouvez-vous m’en-
tendre ?... » L’oreille collée à son
portable, le diplomate n’en finis-
sait plus de monologuer. L’inter-
view, faussée, devenait prétexte à
communication officielle. PPDA
se fit suppliant : « Une discussion
n’a intérêt que si elle est contradic-
toire... » Puis il suspendit l’entre-
tien, « le temps de vérifier, dit-il à
son hôte, si vous avez envie ou non
de répondre à nos questions... »

Vérification faite, le temps de
deux reportages, le doute de
PPDA semblait entier. M. Jovano-
vic répondit, enfin, à sa septième
question. Mais pas à la huitième.
Le côté droit de l’écran n’enten-
dait toujours pas le côté gauche.
PPDA jeta sagement l’éponge.
On le créditera d’avoir au moins
prouvé deux choses : il n’est pire
sourd qu’un Serbe qui n’entend
pas et une fausse interview est
parfois plus éloquente qu’une
vraie.

DANS LA PRESSE

LIBÉRATION
Serge july
a Tous les stratèges de la phase
diplomatique voudraient absolu-
ment que le dictateur serbe ac-
cepte finalement de négocier sur
le Kosovo, avant d’engager des
opérations de guerre proprement
dites. Malheureusement, les dic-
tateurs ne raisonnent pas comme
des dirigeants démocratiques :
avec eux, le pire est toujours pos-
sible, sinon certain. Les missiles,
loin de faire peur au purificateur
ethnique des Balkans, lui ont don-
né une sorte de passe-droit. La
Saint-Barthélemy des Kosovars
n’avait pas encore eu lieu, mais
les premiers missiles ont libéré les
représailles : les Serbes se pré-
parent à chasser les Kosovars du

Kosovo. Dans cette fuite en avant
tardive, les Européens risquent de
perdre leur plan de paix et, sur-
tout, de ne pas sauver les Koso-
vars. Milosevic reviendra tôt ou
tard à la table de négociation,
mais ce sera sans doute pour
mettre en œuvre la partition du
Kosovo. Nous sommes vraiment
tristes d’être gouvernés par d’aus-
si grands visionnaires.

LA CROIX
Bruno Frappat
a A peine les avions de l’OTAN
étaient-ils revenus de leurs pre-
mières missions que se répan-
daient dans les démocraties un
malaise et des inquiétudes ex-
trêmes. Une guerre dans les Bal-
kans, et voilà revenu le spectre
d’une guerre mondiale. Des
avions allemands bombardant

une partie de l’Europe, et voilà
d’affreux souvenirs. Une guerre
« ciblée », et resurgissent les
images de celle du Golfe, mise au
compte pertes et profits du « nou-
vel ordre international ». Une
guerre décidée sans débat, sans
l’aval de l’ONU, et les Etats-Unis
sont accusés de mener la danse
avec une Europe suiviste. La Rus-
sie qui tempête, et voici le fan-
tôme de la « guerre froide ». Pour
éviter que ne flanchent les opi-
nions, les alliés de l’OTAN n’ont
qu’une option : casser Milosevic.
Et une seule inconnue : Milosevic.

L’HUMANITÉ
Pierre Zarka
a On ne peut pas laisser la guerre
et la violation des frontières deve-
nir un mode de règlement des
problèmes internationaux. C’est

une question de civilisation. Une
telle guerre n’a aucune vertu :
huit ans après celle du Golfe, Sad-
dam Hussein est toujours là et la
brutalité de son régime n’a pas
faibli. Comment ne pas s’interro-
ger alors sur cet engrenage de la
tension à l’heure de la construc-
tion européenne ? La Russie,
puissance nucléaire, l’Ukraine, qui
demande à le redevenir, vivent
l’interdiction de l’OTAN comme
une menace. Commencer la
construction européenne par le
clivage le plus marquant qui soit :
la guerre ; la commencer en se
rangeant derrière les Etats-Unis
n’est pas franchement de bon au-
gure. Le gouvernement français
doit vite se dégager de ce qui est
pour lui un acte contre nature. Il
n’est jamais trop tard pour bien
faire.

EN VUE

a « Quand il y a bal, il faut
danser », disait, merdredi
24 mars, le capitaine John
Wroth, officier électronicien, à
Steven Komarow, journaliste
américain invité à bord de son
B-52 Havoc 12, en attendant
l’appel codé « Rock and Roll »
pour bombarder la Yougoslavie.

a Deux porcelaines de Hongrie,
ornées de fleurs et de papillons,
tombées en entre les mains de
Hitler, emballées en 1945 par un
soldat américain, seront mises à
prix à 150 000 dollars
(900 000 francs environ), le mois
prochain en Australie. Mardi
23 mars, La Femme du barbu, une
céramique de Picasso, estimée à
9 900 dollars, s’est brisée en cinq
morceaux, dans un accident de
fourgonnette sur une route de
Lérida en Espagne. 

a Si un tiers des catholiques
allemands croient à la vie
éternelle, « les deux tiers en
doutent », selon un sondage de
l’Institut Inra Moelln, publié
jeudi 25 mars. 

a « Il a toutes chances de
remarcher », indiquent les
chirurgiens du centre de
traumatologie de Turin, après
avoir recousu à un désespéré les
deux jambes qu’il s’était fait
couper en allant se jeter sous un
train, dimanche 14 mars, en gare
de Novare.

a Le tribunal correctionnel
d’Auxerre vient de condamner
pour « lynchage » un chef de
bande qui avait appelé à la
rescousse quinze jeunes d’une
cité de Saint-Florentin pour
lapider un chiot de cinq mois,
rottweiller malgré lui.

a Un panda, animal placide se
nourrissant de feuilles de
bambous, a mordu cruellement
Li Yuanzhen, Chinoise du
Sichuan, qui a glissé entre ses
pattes en fauchant de l’herbe sur
une colline surplombant son
enclos.

a Les contrebandiers ont
récemment tué à bout portant
dans la réserve de Hoh Xil, au
Qinghai en Chine, Zhaba
Duojie, chargé de la protection
de l’antilope tibétaine, espèce
menacée au ventre recouvert de
shahtoosh doux et chaud, « reine
des laines » recherchée des
grands couturiers.

a Jeudi 18 mars, des coiffeurs,
mécontents du taux de TVA, ont
bourré de cheveux les boîtes aux
lettres des bâtiments publics
dans plusieurs localités du
Haut-Rhin.

a Mardi 23 mars, un couple
d’amoureux craignant une
agression, renverse en démarrant
en trombe un policier, hospitalisé
depuis, souffrant de multiples
contusions, qui, dans la nuit, sur
un parking désert de Grenoble,
s’était avancé à pas feutrés pour
contrôler leur véhicule. 

Christian Colombani
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

VENDREDI 26 MARS

SAMEDI 27 MARS

FILMS
14.45 Au hasard Balthazar a a

Robert Bresson (France, 1966,
N., 95 min) &. Cinétoile

23.00 True Romance a a
Tony Scott (Etats-Unis, 1992,
120 min) !. Ciné Cinéma 1

23.00 Jumanji a
Joe Johnston (Etats-Unis, 1996,
100 min) &. Cinéstar 2

23.00 Dracula,
prince des ténèbres a
Terence Fisher (Grande-Bretagne,
1966, v.o., 90 min) &. Ciné Cinéma 3

23.00 L’Invraisemblable Vérité a a
Fritz Lang (Etats-Unis, 1956,
N., v.o., 80 min) &. Cinétoile

0.20 Muriel a a a
Alain Resnais (France - Italie, 1963,
180 min) &. Cinétoile

0.30 Sang chaud pour meurtre
de sang-froid a
Phil Joanou. Avec Kim Basinger,
Richard Gere (Etats-Unis, 1992,
v.o., 125 min) %. Ciné Cinéma 3

0.30 The End of Violence a
Wim Wenders (Etats-Unis, 1997,
120 min) %. Canal +

0.40 Quatre hommes
et une prière a a
John Ford (Etats-Unis, 1938,
N., v.o., 85 min) &. Ciné Classics

0.40 Marion a a
Manuel Poirier (France, 1996,
165 min) &. Cinéstar 2

0.45 Le Crabe-tambour a a
Pierre Schoendoerffer. Avec Jean
Rochefort, Jacques Dufilho
(F, 1977, 120 min) &. Ciné Cinéma 2

0.55 Les Amants du Pont-Neuf a a
Leos Carax (France, 1991,
125 min) %. Arte

2.05 Monsieur Verdoux a a a
Charles Chaplin (Etats-Unis, 1947,
N., v.o., 125 min) &. Ciné Classics

2.35 Le Bon
et les Méchants a a
Claude Lelouch (France, 1976,
120 min) %. Ciné Cinéma 3

3.15 Le Nom de la rose a a a
Jean-Jacques Annaud (F - It. - All.,
1986, 130 min) &. Cinéstar 1

3.20 La Mort aux trousses a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1959,
v.o., 130 min) &. Cinétoile

3.25 La Belle Noiseuse a a a
Jacques Rivette (France, 1991,
125 min) &. Cinéstar 2

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Les Enfants de la télé.

Spécial publicité.
23.10 Sans aucun doute.

Festival d’arnaques.
1.00 Patinage artistique.

FRANCE 2
18.45 Et un, et deux, et trois.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 P.J. Casting. &.

Flagrant délit. &.
22.45 Bouillon de culture.

Des héros anonymes.
0.00 Journal, Météo.
0.25 Ciné-club. Cycle Stars en miroir.
0.30 La Déesse a a

Film. John Cromwell (v.o.). ?.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo. 
20.10 Cosby. &.
20.35 Tout le sport.
20.50 Thalassa. Le Pays fantôme. 
22.00 Faut pas rêver.
23.00 Météo, Soir 3.
23.30 Les Dossiers de l’Histoire.

Le Temps du marché noir, 1940-1950.
0.25 Libre court.

Des macarons asymétriques.
0.50 La Case de l’Oncle Doc.

Farida, Rachid, Zinédine et les autres...

CANAL +

E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Allons au cinéma ce week-end.
21.00 Une vraie blonde a a

Film. Tom DiCillo. &.
22.40 Football.

Championnat d’Europe espoirs.
France - Ukraine.

0.30 Arliss.
Rien de personnel. %.

0.55 La Fille du fleuve a a
Film. Mario Soldati (v.o.). &.

3.35 Mariage à l’italienne a
Film. Vittorio De Sica (v.o.). &.

ARTE
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Palettes. Georges Seurat (1859-1891). 
20.45 Terre brûlée. 

Téléfilm. Chantal Picault. &.
22.15 Contre l’oubli.

Fabiola Letellier, Chili.
22.20 Grand format.

Le Tour du monde en ballon.
23.40 Ticket a

Film. Im Kwon-Taek (v.o.). &.
1.25 Le Dessous des cartes. Kosovo.
1.35 Grand format. Nico Icon (v.o.). &.

M 6
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Notre belle famille. &.
20.40 Politiquement rock.
20.45 Question de métier.
20.50 L’Ombre de la mort. 

Téléfilm. Richard Engel. &.
22.35 X-Files, l’intégrale. 

Roland. &. Les hybrides. &.
0.25 Météo des neiges.
0.30 Le Live du vendredi.

Tina Turner, Live from Amsterdam.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora. Spécial printemps des poètes.
21.00 Black And Blue. 

Ces solos que l’on dit absolus.
22.10 Fiction. Nouvelles du Québec.
23.00 Nuits magnétiques. [5/5]. 

FRANCE-MUSIQUE
20.05 Concert franco-allemand.

Par l’Orchestre symphonique allemand,
dir. Arturo Tamayo.
Œuvres de Henze, Nono.

22.30 Musique pluriel.
Œuvres de Toeplitz, Hus. 

23.07 Jazz-club. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées.

Œuvres de Bach, Haendel. 
20.40 Rafaël Kubelik, chef d’orchestre.
Œuvres de Mozart, Beethoven, Dvorak,
Mahler, Smetana, etc.

23.00 Girl Crazy. Comédie musicale 
de Gershwin, dir L. Engel, 
Mary Martin, Eddie Chappell 
et Louise Carlyle, voix.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
16.40 Dingue de toi. &.
17.15 Xéna, la guerrière. &.
18.05 Sous le soleil. &.
19.05 Melrose Place. &.
19.50 Bloc modes.
20.00 Journal, Météo.
20.30 Football. Euro 2 000.

France - Ukraine. 
22.40 Hollywood Night.

Un atout de charme. 
Téléfilm. Ralph Portillo. ?.

0.15 Certains Leeb jazz à Nice.
1.20 TF 1 nuit, Météo.
1.35 Reportages. Gênes et tics.

FRANCE 2
15.35 Samedi sport. 
17.45 Les Dessous de Veronica. &.
18.10 et 18.45, 19.10 Samedi sur canapé.
18.15 Sur la vie d’ma mère. &.
18.50 Friends. &.
19.14 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Le monde est petit.
19.50 Politiquement correct.
20.00 Journal, Météo.
20.55 La Chance aux chansons.
23.10 Union libre.
0.45 Journal, Météo.
1.10 Friends. 

Celui qui attrape la varicelle (v.o.). &.
1.30 La Nuit du Caméthon.

FRANCE 3
15.40 Couleur pays.
18.10 Expression directe.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.10 Le Feuilleton de la vie. 
20.40 Tout le sport.
20.55 Le Secret de Saint-Junien.

Téléfilm. Christiane Spiero. &.
22.35 Profil grande école.

Rêves d’énarques.
23.35 Météo, L’Euro, Soir 3.
0.00 Qu’est-ce qu’elle dit, Zazie ?
0.30 et 1.50 Saturnales.

Journal des spectacles.
0.40 Le gala d’Alagna.

CANAL +
16.05 Basket NBA.

Sacramento - L.A.Lakers.
17.05 Arliss. %.
17.30 Ned et Stacey. &.

E En clair jusqu’à 20.05
17.55 Décode pas Bunny.
18.25 Toonsylvania. &.
19.00 T.V. +.
20.04 Jean-Luc et Faipassa. &.
20.05 Daria. &.

E En clair jusqu’à 20.35
20.30 Le Journal du cinéma.
20.35 Samedi comédie.

20.35 Evamag. Haute couture. &. 
21.00 Spin City. Coup de chaleur. &. 
21.20 A la une. Retrouvailles. &. 
21.45 South Park.
Les journées vaches. %.

22.10 Concert R.E.M.

23.00 Cronos a
Film. Guillermo del Toro. ?.

0.30 The End of Violence a
Film. Wim Wenders. %.

LA CINQUIÈME/ARTE
16.25 Sur les chemins du monde. 

Lieux mythiques. 
16.50 Exploration planète. 
17.25 Les Nomades du Grand Khan.

18.25 Va savoir.
19.00 Histoire parallèle.

Semaine du 27 mars 1949 : 
Le Pacte atlantique.

19.45 Météo, Arte info.
20.00 Le Dessous des cartes.

L’Ukraine, un pivot géopolitique ?
20.15 The Rutles, 

All You Need Is Cash. [3/3]. &.
20.40 L’Aventure humaine.

Le Chant de l’île. 
Le petit bonheur des Sardes.

21.35 Metropolis. Louis Guilloux. 
René Vautier. A vos musées !

22.35 Une femme de Derry.
Téléfilm. Tom Collins (v.o.). &.

23.55 Music Planet. Close to You, 
Remembering the Carpenters.

0.55 Les Amants du Pont-Neuf a a
Film. Leos Carax. %.

M 6
17.10 Mission casse-cou. &.
18.10 Bugs. %.
19.05 Turbo.
19.45 Warning.
19.50 Mieux vaut prévenir.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Plus vite que la musique.
20.40 Ciné 6.
20.50 La Trilogie du samedi.

20.50 Charmed. 
L’homme de mes rêves. &. 
21.45 The Sentinel. Le point faible. %. 
22.40 C-16. Le prix d’un enfant. %.

23.35 Métropole groove.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Nouveau répertoire dramatique.

38e journée mondiale du théâtre.
Nouveau répertoire dramatique. 

22.35 Opus. Marguerite Monod.
0.05 Le Gai Savoir. Annick Houël 

(L’Adultère au féminin et son roman).

FRANCE-MUSIQUE
19.30 Les Fiançailles au couvent.

Opéra de Prokofiev. Par le Chœur 
du Grand Théâtre et l’Orchestre 
de la Suisse romande, 
dir. Guillaume Tourniaire. 

23.07 Présentez la facture.
Festival Claviers au Mans. 

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Soirées. Johann Peter Salomon, le

premier imprésario. Œuvres de Haydn,
J.S. Bach, C.P.E. Bach, Mozart,
Cherubini, Beethoven. 

22.00 Da Capo. Leopold Stokowski.
Toccata et Fugue BWV 565
(transcription de Stokowski), de J.S.
Bach, par la Symphonie de Londres ;
Œuvres de Wagner, Scriabine,
Rachmaninov, Tchaïkovski, Menotti. 

FILMS

16.05 Quatre hommes
et une prière a a
John Ford (Etats-Unis, 1938,
N., v.o., 80 min) &. Ciné Classics

18.50 L’Air de Paris a a
Marcel Carné (France - Italie, 1954,
N., 100 min) &. Ciné Classics

20.30 Monsieur Verdoux a a a
Charles Chaplin (Etats-Unis, 1947,
N., 130 min) &. Ciné Classics

21.00 Une vraie blonde a a
Tom DiCillo (Etats-Unis, 1998,
100 min) &. Canal +

21.00 Marion a a
Manuel Poirier (France, 1996,
120 min) &. Cinéstar 2

21.00 Beau-père a a
Bertrand Blier (France, 1981,
120 min) ?. Ciné Cinéma 2

21.05 Ma sœur
est du tonnerre a a a
Richard Quine. Avec Jack Lemmon,
Betty Garrett et Janet Leigh (EU,
1955, 115 min) &. Cinétoile

21.20 Le Nom de la rose a a a
Jean-Jacques Annaud (F - It. - All.,
1986, 130 min) &. Cinéstar 1

22.45 Sang chaud pour meurtre
de sang-froid a
Phil Joanou (Etats-Unis, 1992,
v.o., 125 min) %. Ciné Cinéma 1

23.00 Le Bon et les Méchants a a
Claude Lelouch (France, 1976,
125 min) %. Ciné Cinéma 2

23.45 True Romance a a
Tony Scott (Etats-Unis, 1992,
v.o., 120 min) !. Ciné Cinéma 3

0.20 Sur les quais a a
Elia Kazan (Etats-Unis, 1954,
N., v.o., 110 min) &. Ciné Classics

0.30 La Déesse a a
John Cromwell (Etats-Unis, 1958,
v.o., 95 min) ?. France 2

0.50 Le Cauchemar
de Dracula a a
Terence Fisher (Grande-Bretagne,
1958, 80 min) ?. Ciné Cinéma 1

GUIDE TÉLÉVISION

MAGAZINES
18.30 Nulle part ailleurs.

Invités : Chantal Lauby, Jude, Thierry
Lhermitte, Aure Atika, Dominique
Farrugia, Charles Biétry. Canal +

19.00 Spéciale Jean-Paul II,
un pape pour l’an 2000.
Invités : Philippe Levillain,
monseigneur André Vingt-Trois,
Bruno Frappat, Luc Ferry,
Christelle Mouysset. Odyssée

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous
de Ruth Elkrief. Rony Brauman. LCI

19.30 Envoyé spécial, les années 90.
L’héritier et les réfugiés.
Survivre à Moscou. Histoire

20.15 Le Talk Show. Tahar Ben Jelloun.
Nilda Fernandez. LCI

20.50 Thalassa.
Le Pays fantôme. France 3

22.00 Faut pas rêver.
Espagne : Les statues des Ramblas.
France : La messe du diamant noir.
Ethiopie : Tchamo et les 40 pêcheurs. 
Invité : Jean-Marie Bigard. France 3

22.45 Bouillon de culture. Des héros
anonymes. Invités : Edmonde
Charles-Roux, José-Alain Fralon,
Hervé Hamon, Denis Labayle,
François Ponchaud. France 2

23.30 Les Dossiers de l’Histoire.
Le Temps du marché noir,
1940-1950. France 3

DOCUMENTAIRES
20.00 Jean-Paul II. Odyssée

20.15 Palettes, Georges Seurat. L’utopie
orange, vert et pourpre. Arte

20.35 Chili, la mémoire
obstinée. Planète

20.45 Les Celtes. [4/6].
La souplesse des lignes. Histoire

21.00 Vatican. 1962 : La révolution
dans l’Eglise, le Concile. Odyssée

21.05 Epopée en Amérique,
une histoire populaire du Québec.
[1/13]. Vaincre la mer. TV 5

22.00 L’Election du pape :
un secret bien gardé. Odyssée

22.20 Grand format.
Le Tour du monde en ballon. Arte

22.20 Portraits de gangsters.
[8/10]. Meyer Lansky. Planète

22.35 Toutes les drogues du monde.
La drogue et notre santé. Odyssée

23.05 Carnets de vols. Bandage. Odyssée

23.40 Vie et mort de l’étrange
docteur Turing. Planète

23.55 La Chine, dragon millénaire.
Le grenier de la Chine. Odyssée

0.10 Jazz Collection.
[4/12]. John Coltrane. Muzzik

0.30 Cinq colonnes à la une. Planète
0.50 La Case de l’Oncle Doc.

Farida, Rachid, Zinédine
et les autres... France 3

1.35 Grand format. Nico Icon. Arte

SPORTS EN DIRECT
20.00 Patinage artistique.

Championnats du monde. Eurosport
21.30 Boxe. Championnat de France.

Poids moyens. Philippe Cazeaux -
Morrad Hakkar. AB Sport

MUSIQUE

22.35 Le Mois Placido Domingo.
André Chénier. Opéra de Giordano.
Par l’Orchestre et les Chœurs du Royal
Opera House. Paris Première

22.45 5e Symphonie,
de Beethoven. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

23.35 La Symphonie du Nouveau
Monde, de Dvorak. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

0.30 Le Live du vendredi.
Tina Turner à Amsterdam. M 6

TÉLÉFILMS

20.45 Terre brûlée. Chantal Picault. Arte

20.55 L’Enfant déchiré.
Michael Tuchner. TMC

22.10 Jéronimos.
Williams Crépin [1 et 2/2]. Festival

SÉRIES

20.55 P.J. Casting. Flagrant délit. France 2

20.55 Soirée sitcom. Téva

21.25 Le Visiteur. Retrouvailles. Série Club
22.35 X-Files. Roland. Les hybrides. M 6

0.10 Friends. The One with
the Resolution (v.o.). Canal Jimmy

0.35 Star Trek, Deep Space Nine.
Le siège [3/3] (v.o.). Canal Jimmy

1.20 Star Trek, la nouvelle génération.
Liaisons (v.o.). Canal Jimmy

ODYSSÉE

19.00 Spéciale Jean Paul II
Quelles images vont demeurer du
pontificat de Jean Paul II ? Le bilan
que propose Odyssée laisse peu de
place à la contradiction. S’il veut
démontrer que ce pontificat est
déjà entré dans l’histoire, le but est
atteint. On attendrait toutefois du
débat qui suit qu’il souligne les li-
mites d’un exercice aussi centralisé
du pouvoir pontifical et s’attarde
sur l’état de fragilité de l’Eglise à
l’aube du troisième millénaire.

FRANCE 2

0.30 La Déesse a a

Hollywood, créateur et broyeur de
destinées humaines, de la gloire à
la chute. Vieux routier du mélo-
drame et du thriller, John Crom-
well était presque septuagénaire
lorsqu’il réalisa La Déesse sur un
scénario de Paddy Chayefsky. La
mise en scène, dépouillée, directe,
mène chaque scène dramatique à
son paroxysme. Le film est divisé
en trois parties : le portrait d’une
jeune fille, celui d’une jeune

femme, pour finir avec celui de la
déesse, solitaire dans une somp-
tueuse villa, alcoolique, scanda-
leuse et déséquilibrée. Ce n’est pas
du grand art mais une singulière
aptitude à mettre en valeur la folie
du rêve américain à tout prix. Une
histoire d’une noirceur absolue,
dans laquelle John Cromwell a fait
de Kim Stanley, actrice formée en
partie à l’Actor’s Studio, une arri-
viste victime de son enfance, de
son environnement, que Holly-
wood vide, peu à peu, de sa per-
sonnalité fragile. En v.o.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.10 et 17.10 Le Monde des idées.
Le retour de la guerre.
Avec Marc Ferro, Claude Lefort. LCI

23.20 Eisenhower, du débarquement à
la maison blanche. Forum Planète

MAGAZINES

13.45 Savoir plus santé.
Comment soigner lesbrûlés ? France 2

14.15 Bouillon de culture.
Des héros anonymes. TV 5

17.30 Envoyé spécial, les années 90.
L’héritier et les réfugiés.
Survivre à Moscou. Histoire

18.15 Des racines et des ailes.
Un petit coin de paradis.
Prison en famille.
Francs-maçons : ils parlent. TV 5

19.00 T.V. +. Canal +

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 27 mars 1949.
Le Pacte atlantique.
Invité : Henri Froment-Meurice. Arte

20.10 Le Club.
Dominique Wilms. Ciné Classics

20.45 La Semaine d’Histoire. Histoire

21.05 Thalassa. TV 5

21.35 Metropolis. Arte
22.15 Envoyé spécial.

Loup : le grand retour. Mexique, la cité
des femmes mortes. Inde : des
hôpitaux pas comme les autres. TV 5

23.10 Union libre. France 2

DOCUMENTAIRES

17.20 Les Oubliés du Liban. Planète

17.25 Les Nomades
du Grand Khan. La Cinquième

18.15 Eve Arnold, photographe. Planète

19.00 U-Boats en mission. Odyssée

19.35 Les Grandes Batailles du passé.
[21/28]. Waterloo 1815. Planète

20.10 Le Feuilleton de la vie.
Au cœur de la vallée. [3/8] En piste. 

France 3

20.30 Hans Hartung. Forum Planète

20.35 Dancing in the Street. 
Crossroads. Planète

20.40 L’Aventure humaine. Le Chant de
l’île : le petit bonheur des Sardes. Arte

20.50 Toutes les drogues du monde. 
La drogue et notre santé. Odyssée

20.50 Planète animal.
L’arche, 2000 ans après [11/16]. TMC

21.20 Inde, naissance d’une nation.
Politique extérieure :
la vision d’un homme. Odyssée

21.35 Promenades sous-marines.
[8/26]. La nuit sous-marine. Planète

21.40 Marcel Carné,

ma vie à l’écran. Ciné Classics

21.45 L’Oiseau à berceau, play-boy
de la forêt australienne. Odyssée

21.55 Planète Terre.
L’Ouest américain [5/8] :
La conquête du rail [2/2]. TMC

21.55 Steve McQueen, le rebelle
tranquille. Canal Jimmy

22.05 Bob Denard, corsaire
de la République. [1/2]. Planète

22.30 D-Day. Forum Planète

22.35 Profil grande école.
Rêves d’énarques. France 3

22.40 La Corse, l’île nature. Odyssée

23.00 Chili, la mémoire
obstinée. Planète

23.00 Les Descendants.
[7/13]. Les Hohenzollern. Histoire

23.40 Les Merveilles du delta
de l’Okavango. Odyssée

23.55 Music Planet. Close to You,
Remembering the Carpenters. Arte

0.00 Chrétiens d’Orient. [1/4] L’isolement
des chrétiens d’Irak. Histoire

0.30 Les Chrétiens d’Orient.
[2/4]. La fierté des chrétiens
de Syrie. Histoire

0.45 Portraits de gangsters.
[8/10]. Meyer Lansky. Planète

SPORTS EN DIRECT

13.30 Patinage artistique.
Championnats du monde. Eurosport

14.00 Rugby. Championnat de France.
Brive - Montferrand. Canal +

15.10 Patinage artistique.
Championnats du monde. RTBF 1

17.00 Football. Euro 2000.
Arménie - Russie. AB Sport

17.20 Football. Euro 2000.
Bielorussie - Suisse. TSR

19.00 Tennis. Tournoi messieurs
de Key Biscayne. Finale. Eurosport

20.30 Football. Euro 2000.
France - Ukraine. TF 1

20.30 Roller Indoor de Bercy.
Sports fun. Paris Première

20.45 Basket-ball.
Pro A : ASVEL - Limoges. Eurosport

22.30 Golf. PGA américaine.
Players Championship. AB Sport

MUSIQUE

18.00 John McLaughlin & Paco
De Lucia. Fribourg 1987. Muzzik

18.30 5e Symphonie,
de Beethoven. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

19.20 Dvorak.

La Symphonie du Nouveau Monde. Par
l’Orchestre philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

20.00 Beethoven. Sonate pour piano 
« Au clair de lune».
Daniel Barenboïm, piano. Mezzo

20.00 Schoenberg et Debussy,
par Pierre Boulez.
Avec l’Orchestre symphonique
de la BBC. Muzzik

20.30 Requiem, de Verdi.
Par l’Orchestre et les Chœurs 
de la Scala de Milan,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

21.00 Sadko. Opéra de Rimski-Korsakov. 
Par l’Orchestre et les Chœurs du Kirov,
dir. Valery Gergiev. Muzzik

21.55 Quatre Pièces, de Verdi.
Avec Marie Alexis, soprano.
Par l’Orchestre philharmonique de
Berlin et le Chœur de la Radio
suédoise, dir. Claudio Abbado. Mezzo

22.10 Concert R.E.M.
Enregistré le 9 mars 1999. Canal +

23.35 Métropole groove.
Au Dôme de Marseille. M 6

23.35 Whitney Houston.
Washington 97. Paris Première

23.45 Haydn.
Symphonie no 26, Les Lamentations.
Par l’Orchestre La Petite Bande,
dir. Sigiswald Kuijken. Mezzo

0.15 Certains Leeb jazz à Nice 98. TF 1

TÉLÉFILMS

20.25 Un tramway nommé Désir.
Glenn Jordan. Ciné Cinémas

20.30 L’An mil.
J.-D. de La Rochefoucauld. Festival

20.55 Le Secret de Saint-Junien.
Christiane Spiero. France 3

20.55 Unis pour le pire.
Jeff Bleckner [1 et 2/2]. ?. Téva

22.35 Une femme de Derry.
Tom Collins. Arte

22.40 Un atout de charme.
Ralph Portillo. ?. TF 1

23.25 Un coupable. Roger Hanin. Festival

SÉRIES

20.50 New York Undercover. Les fugitifs.
L’impossible vérité. %. 13ème Rue

21.00 Cop Rock. No Noose
Is Good Noose (v.o.). Canal Jimmy

22.15 The Practice. Trahisons (v.o.).
La bénédiction (v.o.). Série Club

22.20 High Incident. Jusqu’à ce que
la mort nous sépare. 13ème Rue

22.40 C-16. [1/2].
Le prix d’un enfant. %. M 6

23.55 Star Trek, Deep Space Nine.
Le siège [3/3]. Canal Jimmy

1.10 Friends. Celui qui attrape la varicelle
(v.o.). France 2

CANAL +
20.35 Evamag
« Eva mag » est une sitcom en
vingt épisodes de vingt-six mi-
nutes produite par Canal +. Réali-
sée avec de gros moyens, elle est
enregistrée en public. Ecrits par
Isabelle Dubernet et Eric Fuhrer,
les scénarios et les dialogues ont
été relus et corrigés par Joëlle Go-
ron et Laurent Baffie. L’action se
situe dans la rédaction d’un maga-
zine féminin dirigé par une rédac-
trice en chef complètement tapée.

CANAL +
22.10 Concert R.E.M. 
Jusque-là, les musiciens d’Athens
(Georgie) préféraient cultiver en
secret la magie de chansons qui,
depuis le début des années 80, ont
fait de R.E.M. l’un des groupes les
plus influents du rock alternatif
américain. Cette fois-ci, Michael
Stipe, Peter Buck et Mike Mills ont
dû se plier aux impératifs du plan
destiné à relancer la carrière, pour
l’instant décevante, de leur nouvel
album, Up.

CINÉ CINÉMA 3
0.30 Sang chaud pour meurtre
de sang-froid a

Un psychanalyste accepte de rece-
voir la sœur d’une jeune patiente
plongée dans la névrose. Cette
femme, très belle, est mariée à un
gangster. Puisqu’il s’agit de Kim
Basinger, on ne s’étonne pas que le
psychanalyste se laisse entraîner
dans une liaison torride et tordue.
Une soirée de grand frisson ne se
refuse pas. Ce film, réalisé par Phil
Joanou, est diffusé en v.o.
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Nicolas Bazire nommé
directeur général du Groupe Arnault
EN PLEINE BATAILLE contre François Pinault pour le contrôle de
l’italien Gucci, Bernard Arnault s’adjoint les services d’un homme
d’influence : Nicolas Bazire. L’ancien directeur de cabinet d’Edouard
Balladur à Matignon, 41 ans, est nommé directeur général du Groupe
Arnault, la holding personnelle du patron de LVMH. M. Bazire sera
chargé de la politique d’investissements financiers diversifiés.
Coïncidence ? M. Bazire est aussi l’un des proches conseillers de Mar-
tin Bouygues, le PDG du groupe Bouygues, dont M. Pinault est l’un
des principaux actionnaires et dans lequel le Groupe Arnault vient de
prendre 4 % du capital.

Jiang Zemin chahuté à Berne
par des manifestants pro-tibétains
BERNE. Le président Jiang Zemin n’avait « jamais vu ça ». Ce qui
devait être une visite amicale de trois jours en Suisse, sous les aus-
pices d’une reconnaissance ancienne datant de 1950, a bien failli
tourner à l’incident diplomatique. La troupe était sur la grand-
place fédérale de Berne, prête à présenter les honneurs. Mais, sage-
ment rangés derrière des barrières métalliques, des manifestants
ont brandi des drapeaux tibétains en réclamant l’ouverture de
pourparlers entre les autorités chinoises et le dalaï-lama, tandis
que des ballons s’envolaient avec des bannières portant en gros ca-
ractères le mot « Dialogue ». Le président chinois n’a pas apprécié.
Ne mâchant pas ses mots, il a fait la leçon à ses hôtes, allant jusqu’à
leur reprocher leur incapacité à contrôler leurs citoyens. 
Tout en regrettant cet incident, la présidente de la Confédération,
Ruth Dreifuss, a rappelé que la liberté d’opinion et de manifester
faisait partie des traditions helvétiques. En écho à un commentaire
du président chinois en faveur d’une solution politique à la crise du
Kosovo, elle a répondu que la voie du dialogue devrait également
s’appliquer à la question tibétaine. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a PRESSE : Roger Fressoz, dit André Ribaud, ancien directeur du
Canard enchaîné, est décédé, vendredi 26 mars à Paris, à l’âge de
78 ans. Né le 30 octobre 1921 à La Compôte (Savoie), il commence sa
carrière en 1945, comme journaliste parlementaire à L’Union de
Reims, à Franc-Tireur et à L’Indépendant de Perpignan, avant d’en-
trer au Canard enchaîné en 1953. Il en devient rédacteur en chef en
1968. En 1970, il prend la direction de l’hebdomadaire satirique jus-
qu’à son départ à la retraite en 1992. Observateur très critique du
pouvoir gaulliste, il y a consacré plusieurs ouvrages : La Cour, Le Roi,
Le Règne.
a BASKET-BALL : Pau-Orthez s’est incliné (75-93) à Bologne (Ita-
lie) face au Virtus Kinder, jeudi 25 mars, lors de la deuxième manche
des quarts de finale de l’Euroligue. Vainqueurs du premier match, les
Béarnais recevront leurs adversaires italiens pour la « belle », le
1er avril. Villeurbanne a été éliminé en s’inclinant (77-81), à domicile,
face à l’Olympiakos Le Pirée (Grèce), vainqueur du match aller.
a TENNIS : le Français Sébastien Grosjean s’est qualifié pour la fi-
nale du tournoi de Key Biscayne (Floride), jeudi 25 mars, en battant
l’Espagnol Francisco Clavet (3-6, 6-3, 6-1). Il rencontrera le Néerlandais
Richard Krajicek, vainqueur du Suédois Thomas Enqvist (6-4, 6-2).

Hein, Jarreau !
par Pierre Georges

À LA GUERRE comme à la
guerre. Mais celle-ci est plutôt
drôle. Les services de contre-es-
pionnage du Monde ont mis la
main, par des pratiques ina-
vouables et intolérables, sur une
note « confidentiel-Elysée » de
nature à provoquer une vaste ex-
plosion. De rire notamment.

Comme chacun sait, avant que
d’être élu président de la Répu-
blique, Jacques Chirac fut maire
de Paris et président du RPR.
Comme nul n’ignore, il sut mener
de front ces deux activités au
point parfois de les confondre
dans une même marche en avant,
au pas de chasseur, vers le but su-
prême. Enfin, comme l’actualité
judiciaire le confirma récemment,
quelques magistrats furent, par
devoir, amenés à s’interroger sur
des pratiques contestables qui au-
raient pu se dérouler en Mairie de
Paris autrefois et que l’on résume
volontiers d’un qualificatif quasi
furtif : les « emplois fictifs ».

Donc il advint qu’au cours de
ses investigations, un juge d’ins-
truction mit la main sur une lettre
signée du maire de Paris en 1993,
Jacques Chirac, recommandant la
promotion d’une secrétaire payée
par la Mairie de Paris, mais em-
ployée, semble-t-il, par le parti
gaulliste. Définition même de
l’emploi fictif-furtif.

Si l’on a bien tout compris, la
dame œuvrait dans le secteur
Pensée agricole du RPR, loin de la
mairie, secrétaire des villes versée
aux champs. La pratique n’était
certes pas exclusive, car les mai-
ries en ont vu d’autres. L’affaire
était, comme l’a qualifiée abrupte-
ment Philippe Séguin, parfaite-
ment « cornecul ». Mais c’est un
travers bien connu du métier de
magistrat que de s’intéresser aux
affaires cornecul. On dit même
qu’ils sont payés, non fictivement,

pour cela ! Le juge demanda son
opinion au procureur. Et le pro-
cureur la lui donna fort volontiers.
A savoir que vu la qualité actuelle
du bienfaiteur de la secrétaire,
cette affaire ne pouvait relever de
la justice ordinaire des hommes.
Mais que si, d’aventure, la fantai-
sie lui en prenait, rien n’empêchait
la Haute Cour de justice de se
pencher sur ce cas extrême. Un
président de la République, en
Haute Cour, pour une affaire de
ce genre, c’eût été effectivement
assez « corneculs ».

Mais où l’histoire devient fran-
chement hilarante, c’est dans
l’acharnement mis par tout un
aréopage de conseillers élyséens à
établir qu’il n’y a pas d’histoire. Et
encore moins d’affaire. Au terme
d’un intense remue-méninges, fut
établi, le 20 mars, un argumen-
taire de campagne. Un véritable
petit paquetage de réponses-à-
tout offert en dotation à tous les
valeureux compagnons du RPR
appelés à combattre héroïque-
ment sous le feu des hordes mé-
diatiques. Les conseillers avaient
tout prévu. Les questions et les ré-
ponses. Même et surtout person-
nalisées, ainsi qu’il est raconté en
page 8.

On ne résiste pas au bonheur ici
de fournir à notre collègue Patrick
Jarreau la réponse écrite le
20 mars à la question qu’il aurait
pu éventuellement poser le
21 mars à Philippe Séguin invité
de « RTL-Le Monde » : « De plus,
je crois avoir lu dans vos co-
lonnes, M. Jarreau, que
Mme Royal, ministre du gouverne-
ment Jospin, avait à sa disposition
trois membres de son cabinet,
dont le bureau se trouve dans son
ancienne circonscription, dans les
Deux-Sèvres. Et, M. Jarreau, cela
n’a pas eu l’air de vous sur-
prendre ! ». Hein, Jarreau ! 

Le gouvernement envisage une « période de transition »
pour l’application de la loi sur les 35 heures 

Selon le ministère de l’emploi, le 1er janvier 2000 ne sera pas une « date-couperet »
L’ÉCHÉANCE se rapprochant, il

est de plus en plus question de
« transition ». Au 1er janvier 2000,
en effet, les 35 heures doivent de-
venir la norme du temps de travail
pour toutes les entreprises de plus
de 20 salariés (en-dessous de ce
seuil, elles ont jusqu’en 2002). Si la
ministre de l’emploi, Martine Au-
bry, a clairement indiqué qu’il
n’était pas envisageable de repous-
ser cette date butoir, comme le ré-
clame le Medef, il pourrait néan-
moins être décidé d’une période de
transition, le temps pour les entre-
prises de boucler leurs accords.

« La date du 1er janvier 2000 ne
doit pas être un couperet », a décla-
ré, jeudi 25 mars, Yves Barou, di-
recteur de cabinet adjoint de
Mme Aubry au cours d’une réunion
organisée par la fédération CFDT-
Chimie, en présence de nombreux
syndicalistes inquiets de ne plus
avoir rien à négocier après cette
date. Interrogé par la suite sur le
sens de ses propos, M. Barou ex-
plique qu’il a voulu se montrer ras-
surant : « la seconde loi aura aussi
pour objectif d’accompagner et de
développer la négociation ».

Pour une bonne raison : un petit
nombre d’entreprises, seulement,
seront prêtes. Dans ces conditions,
appliquer la nouvelle réglementa-
tion au lendemain du 1er janvier
2000, notamment au sujet
des heures supplémentaires, paraît
pour beaucoup périlleux, voire
contre-productif pour l’emploi.
Certains « ont compris que c’était
comme le passage à l’heure d’été ou
d’hiver, en fait ce n’est pas aussi fi-
gé », a ainsi souligné M. Barou de-
vant ses interlocuteurs.

UNE QUESTION DE DOIGTÉ
Une autre image est souvent re-

prise, chez les socialistes comme
au gouvernement : la nuit du pas-
sage à l’euro dans les banques
n’est pas applicable aux 35 heures.
Selon le consultant Bernard Bruh-
nes, qui participait à la même réu-
nion, « la seconde loi doit prévoir,
de manière explicite, des éléments
de transition, et le gouvernement
mène une réflexion là-dessus ».

Mais le sujet est délicat. Annon-
cer trop tôt une période de transi-
tion pourrait inciter les entreprises
à ne pas se presser. Or, Mme Aubry

devrait entamer officiellement des
négociations avec les partenaires
sociaux sur la base d’un bilan des
accords passés, en juin. Et, si l’idée
d’une transition est bien dans l’air,
sa durée n’a pas encore été déter-
minée. Question de doigté : trop
de transition nuirait en effet à la
clarté du processus et pourrait pas-
ser pour une concession au patro-
nat. Ce qui ne manquerait pas de
faire hurler une partie de la gauche
tentée, au contraire, de durcir le
texte.

Tout en excluant un report de la
date d’entrée en vigueur des
35 heures, à la différence du Medef
qui exige plus d’un an de répit, le
Centre des jeunes dirigeants d’en-
treprise (CJD) en a déjà fait la de-
mande. Un report signifierait que
« rien ne bougera pendant un an
dans les entreprises, déjà marquées
par un fort attentisme », a déclaré,
jeudi, Laurent Degroote, son pré-
sident, qui estime en revanche
qu’une « période transitoire de deux
ans » serait nécessaire.

Le contingent d’heures supplé-
mentaires, quoique modulable se-
lon les cas, resterait alors à

130 heures pendant ce laps de
temps. La CFDT, qui ne s’est pas
exprimée aussi précisément, n’est
pas loin de partager ces idées, si
l’on en croit ses récentes déclara-
tions sur le sujet.

Le 18 mars, le secrétaire confédé-
ral chargé de l’action revendica-
tive, Michel Jalmain, avait déclaré
qu’il « ne fallait rien exclure ». « Il
est trop tôt pour dire qu’il faut abso-
lument maintenir la date et il est
trop tôt pour dire s’il faut laisser
éventuellement laisser quelques
mois supplémentaires. Il faudra ap-
précier cela avec le bilan que l’on ti-
rera dans deux mois », avait-il ajou-
té.

Jeudi, Nicole Notat est revenue à
la charge. « L’enjeu actuel est de
rendre compatible la première loi,
qui contient notamment la date
d’entrée en application des
35 heures, et la seconde. Je pense
que ça peut ne pas être un casse-tête
si nous sommes tous intelligents pour
construire l’articulation entre les
deux étapes », a déclaré la secré-
taire générale de la CFDT.

Isabelle Mandraud


